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1. Origines de l�avant-projet de loi

1.1. Droit en vigueur

Le 1er mai 2014 est entrØe en vigueur la rØvision partielle de la 
loi fØdØrale du 22 juin 1979 sur l�amØnagement du territoire 
(LAT). A notamment ØtØ modi�Ø l�art. 5 LAT qui concerne 
le rØgime de compensation des avantages et inconvØnients 
dØcoulant des mesures d�amØnagement et consiste dans le 
prØlŁvement d�une taxe sur la plus-value. Depuis cette date, 
le droit fØdØral impose aux cantons de se doter d�un tel 
rØgime et �xe les exigences minimales quant à la maniŁre de 
le concevoir, tout en prØvoyant une sanction pour ceux qui 
n�auront pas adaptØ leur lØgislation en consØquence, à savoir 

le gel des zones à bâtir sur l�ensemble du territoire cantonal 
jusqu�à l�adaptation du droit cantonal (art. 38a al. 4 et 5 LAT).

L�entrØe en vigueur, le 1er janvier 2018, de la LATeC a permis 
au canton de Fribourg de se doter de dispositions lØgales ins-
taurant un rØgime de compensation rØpondant aux exigences 
minimales du droit fØdØral. Ces dispositions ont ØtØ approu-
vØes par le Conseil fØdØral en date du 10 avril 2019. Il ressort 
notamment de cette dØcision que la ConfØdØration considŁre 
que la sanction de l�art. 38a al. 4 et 5 LAT peut potentielle-
ment Œtre appliquØe aprŁs l�approbation fØdØrale du rØgime 
cantonal conforme, si certaines dispositions lØgales impor-
tantes devaient Œtre annulØes par le Tribunal fØdØral ou s�il 
s�avŁre que leur application par le canton est non conforme 
au droit fØdØral. Pour cette raison, la ConfØdØration continue 
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d�exercer une certaine surveillance sur les cantons et la modi-
�cation de leur lØgislation dans ce domaine doit Œtre soumise 
à l�approbation du Conseil fØdØral.

Les articles 113a� ss LATeC prØvoient le prØlŁvement d�une 
taxe de 20 % de la plus-value rØsultant des nouvelles mises 
en zone à bâtir (art. 15 LAT) et des changements d�a�ecta-
tion (art. 113a al. 2 LATeC). Les modi�cations de plans et 
de rŁglements qui consistent uniquement en une augmenta-
tion des indices de construction ne sont donc pas soumises 
à cette taxe. C�est la Direction de l�amØnagement, de l�envi-
ronnement et des constructions (DAEC) qui est compØtente 
pour rendre les dØcisions de taxation, sur proposition de 
l�estimation de la plus-value par la Commission d�acquisi-
tion des immeubles (art. 113d al. 1 LATeC). Selon l�art. 113b 
al. 2 LATeC, la plus-value correspond à la di�Ørence entre 
la valeur vØnale d�un bien-fonds avant et aprŁs l�entrØe en 
force de la mesure d�amØnagement, ce qui nØcessite donc une 
comparaison entre deux valeurs di�Ørentes à estimer. La taxe 
sur la plus-value est perçue six mois aprŁs l�entrØe en force 
du premier permis de construire octroyØ selon la procØdure 
ordinaire sur le terrain taxØ (à l�exception des permis pour 
l�Øquipement de dØtail) ou au moment de l�aliØnation de 
celui-ci. L�exigibilitØ de la taxe est di�ØrØe dans les cas d�ap-
plication de l�art. 43 de la loi cantonale sur l�impôt cantonal 
direct1 (art. 113e al. 2 LATeC) et le dØbiteur ou la dØbitrice de 
la taxe est le propriØtaire du bien-fonds au moment de la mise 
à l�enquŒte publique (art. 113e al. 2 et 3 LATeC). Le produit 
de cette taxe est versØ à raison d�un cinquiŁme dans le Fonds 
des amØliorations fonciŁres et de quatre cinquiŁmes dans 
le Fonds de la plus-value instaurØ par l�art. 113c LATeC. Ce 
Fonds a pour but de �nancer prioritairement les indemnitØs 
que les communes seraient amenØes à verser pour expropria-
tion matØrielle dØcoulant de dØzonages, puis, une fois atteint 
le seuil de 20 millions de francs (art. 51a al. 2 du rŁglement du  
1er dØcembre 2009 d�exØcution de la loi sur l�amØnagement du 
territoire et les constructions/ReLATeC), di�Ørentes mesures 
d�amØnagement, dont les plans directeurs rØgionaux, les pro-
jets d�agglomØration ainsi que les Øtudes rØgionales et com-
munales sur la requali�cation et la densi�cation du milieu 
bâti, ceci en fonction du montant disponible et selon l�ordre 
de prioritØ dØ�ni par la LATeC (art. 113c al. 2 LATeC). Il faut 
relever en�n qu�en vertu de l�art. 113h LATeC, les collecti-
vitØs publiques sont exemptes de la taxe sur la plus-value 
lorsque leurs terrains mis en zone à bâtir ou faisant l�objet 
d�un changement d�a�ectation sont destinØs à la rØalisation 
de tâches d�intØrŒt public qu�elles accomplissent elles-mŒmes 
ou par dØlØgation de compØtence (al. 1 et 2). Par ailleurs, la 
plus-value n�est pas taxØe si elle reprØsente un montant infØ-
rieur à 20�000 francs (al. 3).

Le Grand Conseil a instaurØ un rØgime de compensation 
unique, soit une taxation centralisØe au niveau cantonal, 
par opposition à un rØgime de taxation au niveau commu-

1 Loi du 6 juin 2000 sur les impôts cantonaux directs (LICD, RSF 631.1).

nal ou mixte (qui serait gØrØ pour une partie par le canton et 
pour l�autre par les communes). Cette solution implique que 
la totalitØ des taxes perçues et du �nancement des a�ecta-
tions prØvues pour l�utilisation des recettes est exclusivement 
gØrØe par le canton par le biais des dØcisions de taxation et 
de la gestion du Fonds de la plus-value2. Selon le systŁme mis 
en place, le canton ne pro�te pas de ces recettes, comme le 
montre la liste des mesures susceptibles d�Œtre �nancØes par 
le Fonds (art. 113c al. 2 LATeC).

Sur la base de ces nouvelles dispositions lØgales, un Øquiva-
lent plein temps (EPT) de juriste a ØtØ attribuØ à la DAEC 
pour assurer les tâches liØes au prØlŁvement de la taxe sur 
la plus-value (en particulier pour assurer le secrØtariat de 
la commission d�acquisition des immeubles/CAI) et la ges-
tion du Fonds cantonal, la DAEC ayant dØbloquØ de son côtØ 
0,5� EPT supplØmentaire (collaborateur technique) pour la 
saisie des informations nØcessaires au traitement des dossiers 
par le biais de transformation de poste au sein du Service des 
constructions et de l�amØnagement (SeCA).

A noter que l�ensemble des cantons se sont à prØsent dotØs de 
dispositions lØgales pour prØlever une taxe sur la plus-value. 
Le type de rØgime (unique, communal ou mixte), le taux, les 
mesures assujetties à la taxe, les modalitØs d�exigibilitØ de 
celle-ci, les autoritØs de taxation ainsi que les mesures �nan-
cØes par ce biais sont de natures diverses3. Il ressort toutefois 
d�Øchanges avec les autres cantons que la plupart d�entre eux 
sont actuellement confrontØs à des problŁmes similaires à 
ceux qui occupent le canton de Fribourg, la mise en �uvre 
des dispositions lØgales s�avØrant particuliŁrement complexe. 
La plus grande di�cultØ consiste à dØterminer les modalitØs 
de calcul de la plus-value. La grande majoritØ des cantons se 
rØfŁrent dans leur lØgislation à la notion de «valeur vØnale» 
ou «valeur marchande» pour dØ�nir la plus-value et mŁnent 
des rØ�exions approfondies a�n de dØ�nir une mØthodologie 
appropriØe pour la dØterminer dans le contexte du droit fØdØ-
ral et de la nature particuliŁre de la taxe sur la plus-value. Cet 
aspect sera dØveloppØ au point 6 du message.

1.2. Nature de la taxe sur la plus-value

La taxe sur la plus-value n�est pas motivØe par des motifs �s-
caux et ne peut donc Œtre quali�Øe d�impôt. L�idØe à la base 
de cette contribution est que les mesures d�amØnagement 
qui entraînent une plus-value crØent un avantage particulier 
pour un certain nombre de propriØtaires privilØgiØs, plus-
value dont le prØlŁvement rØpond à une exigence d�ØgalitØ 
de traitement. Il convient ainsi de faire la distinction entre 
le droit de l�amØnagement et le droit des contributions, les-
quels poursuivent des buts di�Ørents. En l�espŁce, la taxe sur 

2 BGC FØvrier 2016, Message 2015-DAEC-138, p. 160 s.
3 Taxe sur la plus-value: comparaison des rØglementations cantonale: tableau compa-
ratif, Øtat au 22 avril 2021, EspaceSuisse, PrØlŁvement de la plus-value dans les di�Ø-
rents cantons.
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d�exercer une certaine surveillance sur les cantons et la modi-
�cation de leur lØgislation dans ce domaine doit Œtre soumise 
à l�approbation du Conseil fØdØral.

Les articles 113a� ss LATeC prØvoient le prØlŁvement d�une 
taxe de 20 % de la plus-value rØsultant des nouvelles mises 
en zone à bâtir (art. 15 LAT) et des changements d�a�ecta-
tion (art. 113a al. 2 LATeC). Les modi�cations de plans et 
de rŁglements qui consistent uniquement en une augmenta-
tion des indices de construction ne sont donc pas soumises 
à cette taxe. C�est la Direction de l�amØnagement, de l�envi-
ronnement et des constructions (DAEC) qui est compØtente 
pour rendre les dØcisions de taxation, sur proposition de 
l�estimation de la plus-value par la Commission d�acquisi-
tion des immeubles (art. 113d al. 1 LATeC). Selon l�art. 113b 
al. 2 LATeC, la plus-value correspond à la di�Ørence entre 
la valeur vØnale d�un bien-fonds avant et aprŁs l�entrØe en 
force de la mesure d�amØnagement, ce qui nØcessite donc une 
comparaison entre deux valeurs di�Ørentes à estimer. La taxe 
sur la plus-value est perçue six mois aprŁs l�entrØe en force 
du premier permis de construire octroyØ selon la procØdure 
ordinaire sur le terrain taxØ (à l�exception des permis pour 
l�Øquipement de dØtail) ou au moment de l�aliØnation de 
celui-ci. L�exigibilitØ de la taxe est di�ØrØe dans les cas d�ap-
plication de l�art. 43 de la loi cantonale sur l�impôt cantonal 
direct1 (art. 113e al. 2 LATeC) et le dØbiteur ou la dØbitrice de 
la taxe est le propriØtaire du bien-fonds au moment de la mise 
à l�enquŒte publique (art. 113e al. 2 et 3 LATeC). Le produit 
de cette taxe est versØ à raison d�un cinquiŁme dans le Fonds 
des amØliorations fonciŁres et de quatre cinquiŁmes dans 
le Fonds de la plus-value instaurØ par l�art. 113c LATeC. Ce 
Fonds a pour but de �nancer prioritairement les indemnitØs 
que les communes seraient amenØes à verser pour expropria-
tion matØrielle dØcoulant de dØzonages, puis, une fois atteint 
le seuil de 20 millions de francs (art. 51a al. 2 du rŁglement du  
1er dØcembre 2009 d�exØcution de la loi sur l�amØnagement du 
territoire et les constructions/ReLATeC), di�Ørentes mesures 
d�amØnagement, dont les plans directeurs rØgionaux, les pro-
jets d�agglomØration ainsi que les Øtudes rØgionales et com-
munales sur la requali�cation et la densi�cation du milieu 
bâti, ceci en fonction du montant disponible et selon l�ordre 
de prioritØ dØ�ni par la LATeC (art. 113c al. 2 LATeC). Il faut 
relever en�n qu�en vertu de l�art. 113h LATeC, les collecti-
vitØs publiques sont exemptes de la taxe sur la plus-value 
lorsque leurs terrains mis en zone à bâtir ou faisant l�objet 
d�un changement d�a�ectation sont destinØs à la rØalisation 
de tâches d�intØrŒt public qu�elles accomplissent elles-mŒmes 
ou par dØlØgation de compØtence (al. 1 et 2). Par ailleurs, la 
plus-value n�est pas taxØe si elle reprØsente un montant infØ-
rieur à 20�000 francs (al. 3).

Le Grand Conseil a instaurØ un rØgime de compensation 
unique, soit une taxation centralisØe au niveau cantonal, 
par opposition à un rØgime de taxation au niveau commu-

1 Loi du 6 juin 2000 sur les impôts cantonaux directs (LICD, RSF 631.1).

nal ou mixte (qui serait gØrØ pour une partie par le canton et 
pour l�autre par les communes). Cette solution implique que 
la totalitØ des taxes perçues et du �nancement des a�ecta-
tions prØvues pour l�utilisation des recettes est exclusivement 
gØrØe par le canton par le biais des dØcisions de taxation et 
de la gestion du Fonds de la plus-value2. Selon le systŁme mis 
en place, le canton ne pro�te pas de ces recettes, comme le 
montre la liste des mesures susceptibles d�Œtre �nancØes par 
le Fonds (art. 113c al. 2 LATeC).

Sur la base de ces nouvelles dispositions lØgales, un Øquiva-
lent plein temps (EPT) de juriste a ØtØ attribuØ à la DAEC 
pour assurer les tâches liØes au prØlŁvement de la taxe sur 
la plus-value (en particulier pour assurer le secrØtariat de 
la commission d�acquisition des immeubles/CAI) et la ges-
tion du Fonds cantonal, la DAEC ayant dØbloquØ de son côtØ 
0,5� EPT supplØmentaire (collaborateur technique) pour la 
saisie des informations nØcessaires au traitement des dossiers 
par le biais de transformation de poste au sein du Service des 
constructions et de l�amØnagement (SeCA).

A noter que l�ensemble des cantons se sont à prØsent dotØs de 
dispositions lØgales pour prØlever une taxe sur la plus-value. 
Le type de rØgime (unique, communal ou mixte), le taux, les 
mesures assujetties à la taxe, les modalitØs d�exigibilitØ de 
celle-ci, les autoritØs de taxation ainsi que les mesures �nan-
cØes par ce biais sont de natures diverses3. Il ressort toutefois 
d�Øchanges avec les autres cantons que la plupart d�entre eux 
sont actuellement confrontØs à des problŁmes similaires à 
ceux qui occupent le canton de Fribourg, la mise en �uvre 
des dispositions lØgales s�avØrant particuliŁrement complexe. 
La plus grande di�cultØ consiste à dØterminer les modalitØs 
de calcul de la plus-value. La grande majoritØ des cantons se 
rØfŁrent dans leur lØgislation à la notion de «valeur vØnale» 
ou «valeur marchande» pour dØ�nir la plus-value et mŁnent 
des rØ�exions approfondies a�n de dØ�nir une mØthodologie 
appropriØe pour la dØterminer dans le contexte du droit fØdØ-
ral et de la nature particuliŁre de la taxe sur la plus-value. Cet 
aspect sera dØveloppØ au point 6 du message.

1.2. Nature de la taxe sur la plus-value

La taxe sur la plus-value n�est pas motivØe par des motifs �s-
caux et ne peut donc Œtre quali�Øe d�impôt. L�idØe à la base 
de cette contribution est que les mesures d�amØnagement 
qui entraînent une plus-value crØent un avantage particulier 
pour un certain nombre de propriØtaires privilØgiØs, plus-
value dont le prØlŁvement rØpond à une exigence d�ØgalitØ 
de traitement. Il convient ainsi de faire la distinction entre 
le droit de l�amØnagement et le droit des contributions, les-
quels poursuivent des buts di�Ørents. En l�espŁce, la taxe sur 

2 BGC FØvrier 2016, Message 2015-DAEC-138, p. 160 s.
3 Taxe sur la plus-value: comparaison des rØglementations cantonale: tableau compa-
ratif, Øtat au 22 avril 2021, EspaceSuisse, PrØlŁvement de la plus-value dans les di�Ø-
rents cantons.
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la plus-value relŁve du droit de l�amØnagement et doit donc 
Œtre interprØtØe à l�aune des buts et principes applicables en 
la matiŁre. A cet Øgard, il est important de souligner que la 
LAT exige des cantons qu�ils veillent à ce que les propriØtaires 
construisent leurs terrains de maniŁre optimale (notamment 
en ce qui concerne l�utilisation des potentiels de densi�ca-
tion), les communes Øtant tenues d�utiliser en premier lieu les 
rØserves de zones à bâtir existantes et de prendre toutes les 
mesures de densi�cation nØcessaires avant d�envisager une 
extension de leur zone à bâtir (art. 3 al. 3 let. abis et 15 al. 4 
let. b LAT ).

La LAT demande que l�«avantage majeur» (art. 5 al. 1 LAT) 
dØcoulant de la mesure d�amØnagement soit taxØ, ce qui ne 
correspond pas forcØment au gain rØel dØcoulant de la vente 
du terrain concernØ1. La taxe sur la plus-value n�est donc pas 
un impôt, mais une taxe avec un but incitatif et compen-
satoire. Le gain rØel est, quant à lui, taxØ par l�impôt sur le 
gain immobilier, la taxe sur la plus-value Øtant dØductible de 
ce gain en tant qu�impense (art. 5 al. 1sexies LAT et 113b al. 4 
LATeC). La jurisprudence prØcise que cette taxe correspond 
à une nouvelle catØgorie de contributions, à savoir celles des 
contributions indØpendantes des coßts (prix d�achat, coßts 
d�Øquipement, coßts de transaction, coßts d�entretien). Tou-
jours selon la jurisprudence, un prØlŁvement allant jusqu�à 
60 % de la plus-value rØsultant de mesures d�amØnagement du 
territoire ne viole pas la garantie de la propriØtØ et n�est pas 
con�scatoire2.

1.3. Evolution de la pratique dans le canton 
de Fribourg et mandat urgent

DŁs le dØbut 2018, plusieurs notaires se sont adressØs à la 
DAEC pour obtenir des clari�cations quant à l�application 
des dispositions lØgales en question. Ils faisaient Øtat d�un 
manque d�information qui conduisait à une insØcuritØ juri-
dique rendant plus di�cile la rØalisation des transactions 
immobiliŁres. Ils ont Øgalement relevØ que le systŁme tel que 
prØvu par la LATeC Øtait susceptible de mettre certains pro-
priØtaires dans une situation �nanciŁre extrŒmement di�-
cile, en particulier dans les cas oø des transactions ont eu lieu 
avant l�entrØe en vigueur du nouveau droit mais deviennent 
assujetties à la taxe sur la plus-value à la suite de l�entrØe en 
vigueur des mesures d�amØnagement. Par ailleurs, dans le 
cadre de l�instruction des dossiers de taxation, sur la base 
de projets de dØcisions communiquØs par la DAEC, certains 
propriØtaires et certaines communes ont rØagi en estimant 
que les prix au m2 �xØs sur la base d�une estimation de la CAI 
Øtaient nettement au-dessus de la valeur du marchØ dans les 
secteurs considØrØs et donc, excessifs.

1 EspaceSuisse, Calcul de la plus-value: une pluralitØ de mØthodes pour un rØsultat 
objectif, Inforum DØcembre 4/2020.
2 BGC FØvrier 2016, Message 2015-DAEC-138, p. 158.

D�entente avec la DAEC, la CAI a dØveloppØ une pratique 
pour l�estimation des biens-fonds en appliquant une mØthode 
o�cielle dØnommØe «mØthode des classes de situation» et 
dØcrite dans le Manuel suisse de l�estimateur publiØ par 
l�Union suisse des experts cantonaux en matiŁre d�Øvaluation 
des immeubles3. En bref, il s�agit d�une mØthode qui se base 
sur des Øvaluations statistiques oø la valeur du terrain tient 
compte du rapport dØpendant de la valeur de rendement, du 
prix de vente ou des valeurs à neuf des constructions. La 
DAEC et la CAI ont considØrØ que cette mØthode permet-
trait un traitement rapide des dossiers compte tenu des res-
sources à disposition ainsi qu�une ØgalitØ de traitement entre 
les administrØ-e-s. Entre le dØbut 2019 et le printemps 2020, 
la CAI a rendu une centaine d�avis d�estimation.

De dØcembre 2019 à mars 2020, la DAEC a rendu une tren-
taine de dØcisions de taxation, dont trois font l�objet de 
recours auprŁs du Tribunal cantonal (TC), les autres dØci-
sions Øtant entrØes en force.

En date du 12 mars 2020, la DAEC a rencontrØ des reprØsen-
tants de la Chambre des notaires fribourgeois pour discuter 
avec eux des problŁmes constatØs dans la pratique. Il a ØtØ 
convenu qu�un groupe de travail serait constituØ a�n d�exa-
miner la situation et de proposer des adaptations de la pra-
tique, voire de modi�cations lØgislatives ou rØglementaires 
qui seraient ensuite soumises au Conseil d�Etat par l�inter-
mØdiaire de la DAEC.

ParallŁlement, la DAEC, par l�intermØdiaire du SeCA, a 
attribuØ un mandat à EspaceSuisse en vue de la transmission 
d�un avis juridique sur la notion de l�avantage majeur prØvue 
à l�art.�5 LAT et celle de «valeur vØnale» dans le contexte du 
cadre �xØ par le lØgislateur fØdØral pour le prØlŁvement de la 
taxe sur la plus-value. Cet avis a ØtØ remis le 1er septembre 
2020.

À partir du mois d�avril 2020, la DAEC a suspendu le pro-
cessus d�estimation et la communication de ses dØcisions de 
taxation, compte tenu, dans un premier temps, de la situation 
particuliŁre rØsultant des mesures sanitaires prises en lien 
avec le COVID-19.

Par mandat urgent dØposØ le 13 mai 2020, les dØputØs Gobet, 
Doutaz, Kolly et sept cosignataires ont demandØ au Conseil 
d�Etat de suspendre avec e�et immØdiat les dØcisions de taxa-
tion de la plus-value ainsi que la facturation y relative et ce, 
jusqu�à la rØvision de la LATeC faisant l�objet d�une motion 
qui serait dØposØe ultØrieurement. Ce mandat a ØtØ acceptØ 
par le Grand Conseil en date du 23� juin 2020 de sorte que 
le processus d�estimation et de communication des dØcisions 
de taxation n�a pas repris depuis.

3 4e Edition, 2012.
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1.4. Motion Gobet/Boschung

Le 23 juin 2020, les dØputØs Nadine Gobet et Bruno  Boschung, 
accompagnØs de 30 cosignataires, ont dØposØ une motion1 
a�n que les dispositions de la LATeC rØgissant la taxe sur 
la plus-value soient modi�Øes. Tout en relevant qu�ils ne 
remettent pas en cause le principe cette taxe, ils ont constatØ 
que le systŁme tel que mis en �uvre crØait une insØcuritØ 
juridique à laquelle il convenait de remØdier urgemment en 
adaptant en consØquence les articles 113a�ss LATeC notam-
ment a�n de dØ�nir la base de calcul utilisØe pour dØterminer 
la plus-value liØes aux mesures d�amØnagement, à savoir l�uti-
lisation en prioritØ de la mØthode d�estimation o�cielle dite 
«comparative» et, à dØfaut de valeurs comparables appro-
priØes, l�application de la mØthode d�estimation o�cielle dite 
«de la valeur rØsiduelle». Les dØputØs ont proposØ Øgalement 
de modi�er le dØbiteur ou la dØbitrice de la taxe a�n qu�il soit 
identi�Ø comme le ou la propriØtaire du terrain au moment 
de l�entrØe en force de la mesure d�amØnagement (et non au 
moment de sa mise à l�enquŒte publique comme le prØvoit le 
droit en vigueur), d�introduire dans la loi des exceptions à 
l�exigibilitØ de la taxe en cas de vente d�appartements en PPE 
sur un terrain bâti, de constructions de peu d�importance, de 
travaux de rØnovations-amØliorations ØnergØtiques, de bor-
nage de la parcelle (avec un systŁme de taxation au prorata) 
et de cas de rigueur. Ils ont Øgalement prØconisØ de remØdier 
à l�insØcuritØ juridique qui a accompagnØ l�entrØe en vigueur 
du nouveau droit en introduisant une disposition transitoire. 
Sur proposition du Conseil d�Etat, le Grand Conseil a adoptØ 
la motion le 21 aoßt 2020.

2. Organisation des travaux législatifs

Le groupe de travail constituØ par la DAEC à la suite de la 
rencontre avec les reprØsentants de la Chambre des notaires 
Øtait composØ du PrØsident de la Chambre des notaires fri-
bourgeois, d�un reprØsentant des communes et de reprØsen-
tants de la CAI, de la Direction des �nances, du Service can-
tonal des contributions et du SeCA. Le groupe de travail Øtait 
chargØe d�analyser le processus de taxation et d�application 
des dispositions de la LATeC en vigueur et de transmettre 
d�ici la mi-septembre 2020 un rapport contenant diverses 
propositions d�adaptation de la pratique mise en place avec 
identi�cation des Øventuelles modi�cations lØgislatives et/ou 
rØglementaires qui en dØcouleraient.

Le groupe de travail s�est rØuni à 8 reprises entre le mois de 
mai et le mois de septembre 2020. Dans la mesure oø les 
propositions de modi�cations lØgislatives formulØes dans 
la motion Gobet/Boschung portaient sur des points que le 
groupe de travail avait lui-mŒme identi�Øs comme nØcessi-
tant un examen, ces propositions ont Øgalement ØtØ discutØes 
par le groupe qui a cependant formulØ ses propres conclu-
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sions sur les points en question. Le rapport demandØ a ØtØ 
remis à la DAEC en date du 18 septembre 2020.

Par arrŒtØ du 1er septembre 2020, complØtØ par arrŒtØ du 
6� octobre 2020, le Conseil d�Etat a nommØ un ComitØ de 
pilotage (COPIL) pour la modi�cation de la LATeC, prØsidØ 
par le Conseiller d�Etat, Directeur AEC. En plus de compter 
des reprØsentants de la Direction des �nances et du SeCA, le 
COPIL Øtait composØ des personnes suivantes:

 > M. Bruno Boschung, DØputØ, reprØsentant du groupe par-
lementaire dØmocrate-chrØtien;

 > Mme Nadine Gobet, DØputØe, reprØsentante du groupe 
parlementaire libØral-radical;

 > M. Bruno Marmier, DØputØ, reprØsentant du groupe par-
lementaire Vert Centre-Gauche;

 > M. Pierre Mauron, DØputØ, reprØsentant du groupe parle-
mentaire socialiste;

 > Mme Gilberte Schär, DØputØe, reprØsentante du groupe 
parlementaire Union DØmocratique du Centre;

 > M. Pierre-AndrØ Burnier, Syndic de la commune de 
Mont-Vully, reprØsentant de l�Association des communes 
fribourgeoises (ACF);

 > M. Joseph Aeby, Syndic de la commune de Rue, Directeur 
de la rØgion Glâne-Veveyse, reprØsentant de l�ACF;

 > M. Christian Pfammatter, Juge cantonal;
 > M. FrØdØric MØnØtrey, Directeur de la Chambre fribour-

geoise d�agriculture;
 > M. Yves Menoud, PrØsident et reprØsentant de la Chambre 

fribourgeoise de l�immobilier;
 > Me Michel Mooser, notaire, PrØsident de la Chambre des 

notaires fribourgeois;
 > Mme Florence Perroud, juriste, reprØsentante de ASLOCA-

Fribourg;
 > M. Philippe �almann, Professeur associØ à l�EPFL.

Le COPIL s�est rØuni à 8 reprises entre le dØbut octobre 2020 
et le dØbut juillet 2021. Il a examinØ l�ensemble des dispo-
sitions lØgales en vigueur, les propositions formulØes par les 
motionnaires et par le groupe de travail. Il a Øgalement dis-
cutØ des propositions formulØes dans le cadre de la consulta-
tion externe de l�avant-projet ainsi que d�autres adaptations 
ØlaborØes au cours de ses travaux.

3. Résultats de la Consultation externe

L�avant-projet de loi a ØtØ mis en consultation externe le 
1er� avril 2021. Compte tenu de l�urgence des travaux lØgisla-
tifs, la consultation interne a eu lieu simultanØment (raison 
pour laquelle certains aspects d�ordre juridique ou technique 
ne sont ressortis qu�au terme de la consultation et sont traitØs 
dans le message) et le dØlai de rØponse a ØtØ �xØ au 10 juin 2021.

La DAEC a reçu 25 rØponses de destinataires externes, dont 
13 communes qui se rallient pour l�essentiel à la prise de posi-
tion de l�ACF. Le nombre peu ØlevØ de rØponses par rapport 
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à l�ensemble des instances et milieux consultØs s�explique 
essentiellement dans le fait que l�avant-projet consiste à modi-
�er une base lØgale existante, sans remettre en cause fonda-
mentalement le systŁme en vigueur, et porte un domaine 
technique.

De maniŁre gØnØrale, les intervenants relŁvent au prØalable la 
complexitØ du domaine et l�impossibilitØ de rØgler l�ensemble 
des cas problØmatiques par le biais de la modi�cation lØgale. 
Sur le fond, ils se prononcent favorablement sur l�avant-projet 
de loi en relevant qu�il contribuait e�ectivement à renforcer 
la sØcuritØ du droit et à assouplir le rØgime en vigueur pour 
tenir compte de solutions particuliŁres1.

Doivent Œtre en particulier relevØes dans ce contexte les ØlØ-
ments suivants:

En se rØfØrant à une jurisprudence rØcente du Tribunal fØdØ-
ral rendue en relation avec le rØgime de compensation prØvu 
par le canton de Bâle-Campagne2, l�ACF souhaite que le droit 
cantonal reconnaisse expressØment que les communes pos-
sŁdent une compØtence rØsiduelle pour taxer les mesures 
d�amØnagement dans la mesure oø le canton se contente du 
minimum prØvu par le droit fØdØral. L�ACF estime que l�in-
terdiction d�une telle possibilitØ irait à l�encontre de l�autono-
mie communale et pourrait priver les communes d�impor-
tantes recettes, en particulier celles rØsultant des mesures de 
densi�cation, qui leur seraient utiles pour mieux amØnager 
leur territoire.

S�agissant des variantes prØsentØes pour l�article 113b al. 2a 
de l�avant-projet (mØthodes d�estimation de la plus-value), la 
grande majoritØ des intervenants se prononcent en faveur de 
la proposition principale, en vertu de laquelle le prix convenu, 
lorsqu�il existe, est en principe reprØsentatif de la valeur 
vØnale, tandis que l�O�ce fØdØral du dØveloppement territo-
rial (ARE) se prononce en faveur de la variante, estimant que 
la proposition principale n�est pas conforme à l�art. 5 LAT3.

Il est à relever en�n que la Chambre des notaires fribourgeois 
a demandØ que l�avant-projet soit modi�Ø a�n de prØvoir que 
le dØbiteur ou la dØbitrice de la taxe soit le ou la propriØtaire 
du bien-fonds au moment de l�entrØe en force de la mesure 
d�amØnagement (et non au moment de la mise à l�enquŒte 
publique), comme le demandent les motionnaires, mais aussi 
d�introduire une notion dynamique du dØbiteur de la taxe, 
seul le ou la propriØtaire bØnØ�ciant de la plus-value devant 
Œtre imposØ-e.

Le Conseil d�Etat se dØtermine sur ces di�Ørentes propo-
sitions ainsi que sur d�autres aspects ayant fait l�objet de 
remarques ou demandes de modi�cation �gure dans les cha-

1 Un rapport de consultation dØtaillØ qui contient l�ensemble des prises de position 
est disponible sur le site internet de la DAEC.
2 1C 245/2019 du 19 novembre 2020 (Münchenstein BL).
3 Infra Chapitre 6.

pitres 5 ss du prØsent message ainsi que dans les commen-
taires des dispositions lØgales.

4. Avant-projet de loi: généralités

Le projet de loi (ci aprŁs: P-LATeC) a pour principal objectif 
de lever l�insØcuritØ juridique qui a ØtØ constatØe par les auto-
ritØs et les praticiens sur la base des premiŁres expØriences 
tirØes de l�application des dispositions lØgales en vigueur. 
De maniŁre gØnØrale, il prØvoit de modi�er la LATeC sur les 
points suivants:

 > information des propriØtaires;
 > calcul de la plus-value (mØthodes d�estimation);
 > exigibilitØ de la taxe (exceptions, taxation au prorata, 

imposition di�ØrØe);
 > perception de la taxe;
 > droit transitoire.

Il doit Œtre relevØ que la majoritØ des adaptations lØgisla-
tives couvrent le champ d�application des propositions des 
motionnaires, avec une systØmatique et des solutions parfois 
di�Ørentes qui seront dØcrites et explicitØes dans les chapitres 
suivants du message. D�autres modi�cations rØsultent de pro-
positions et remarques formulØes dans le cadre de la consul-
tation ou d�une analyse complØmentaire e�ectuØe au cours 
des travaux lØgislatifs faisant ressortir le besoin d�apporter 
des modi�cations mineures à certaines dispositions lØgales 
en vigueur.

Le projet de loi ne remet pas en question le type de rØgime en 
vigueur, à savoir un rØgime cantonal unique avec un Fonds 
de la plus-value exclusivement gØrØ par le canton, ni le taux 
de taxation (20 %), ni les mesures d�amØnagement assujetties 
à la taxe sur la plus-value. A cet Øgard, seules sont taxØs les 
mises en zone à bâtir et les changements d�a�ectation confor-
mØment à ce que prØvoit l�art. 113a al. 3 LATeC. Il n�est donc 
toujours pas proposØ de taxer les mesures qui ne font qu�aug-
menter les indices de constructions sans modi�er l�a�ecta-
tion des biens-fonds.

Le Conseil d�Etat a pris connaissance de la jurisprudence 
fØdØrale4 à laquelle se rØfŁre l�ACF dans sa prise de position 
dØposØe dans le cadre la consultation pour demander la 
reconnaissance explicite d�une compØtence rØsiduelle des 
communes pour taxer les mesures d�amØnagement procu-
rant un avantage majeur aux propriØtaires. Il ressort de cette 
prise de position et de remarques formulØes par d�autres 
communes que, par rapport au rØgime en vigueur, deux voies 
de compensation au niveau communal sont possibles: les 
communes pourraient percevoir (avec un taux à dØ�nir) une 
taxe additionnelle sur les mises en zone à bâtir et les change-
ments d�a�ectation assujettis à la taxe prØlevØe par le canton 
en vertu de la LATeC et/ou elles pourraient taxer d�autres 

4 Voir rØfØrence note 9.
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mesures d�amØnagement procurant un avantage majeur non 
couvertes par le droit cantonal, en particulier les augmenta-
tions d�indice.

Dans le cas de Bâle-Campagne, le canton s�est contentØ d�in-
troduire une compensation de la plus-value de 20 % pour les 
nouvelles mises en zone à bâtir. Il a, de plus, interdit à ses 
communes d�aller au-delà de ce minimum. Tout au plus les 
communes ont-elles ØtØ autorisØes à conclure des contrats de 
droit administratifs pour rØgler la contribution de propriØ-
taires aux infrastructures, mais uniquement dans le cadre 
d�un plan de quartier et d�un autre plan d�a�ectation spØcial. 
La commune de Münchenstein s�y est opposØe en estimant 
que la rŁglementation proposØe n�Øtait pas su�sante et la 
limitait dans son autonomie.

Dans sa dØcision, le Tribunal fØdØral (TF) s�est penchØ sur le 
mandat de droit fØdØral dØ�ni par la LAT et sur la rØglemen-
tation adoptØe par le canton de Bâle-Campagne. Il a conclu 
que l�interdiction faite aux communes d�aller au-delà du 
minimum prØvu par le droit cantonal n�est pas conforme au 
droit fØdØral, en se fondant pour cela sur le mandat lØgislatif 
gØnØral dØ�ni à l�article 5 alinØa 1 LAT, qui exige des cantons 
qu�ils Øtablissent un «rØgime de compensation permettant 
de tenir compte Øquitablement des avantages et des incon-
vØnients majeurs qui rØsultent des mesures d�amØnagement», 
comme le demandait dØjà la LAT avant sa rØvision. Cette 
disposition concerne notamment les avantages dØcoulant des 
changements d�a�ectation et des augmentations des possibili-
tØs de construire, alors que les nouvelles mises en zone à bâtir 
sont rØglØes de maniŁre dØtaillØe par les dispositions issues 
la LAT rØvisØe (art.�5 LAT al. 1bis à 1sexies). Le Tribunal fØdØ-
ral fait ainsi observer que le mandat lØgislatif contenu dans 
l�alinØa 1 de l�article 5 LAT peut Œtre rempli soit par le canton 
lui-mŒme, soit par les communes, de maniŁre alternative ou 
cumulative. Le Tribunal fØdØral souligne explicitement que 
l�interdiction d�aller au-delà du minimum peut induire une 
perte de recettes signi�cative pour la commune concernØe, 
recettes dont elle pourrait avoir besoin pour amØnager au 
mieux son territoire � notamment au regard d�Øventuelles 
demandes d�indemnisation liØes à une expropriation matØ-
rielle. Selon le TF, le mandat lØgislatif gØnØral donnØ par l�art. 
5 al. 1 LAT � qui va au-delà du minimum mentionnØ par l�al. 
1bis � reste valable et doit Œtre mis en �uvre, que ce soit par 
le canton lui-mŒme ou par les communes. Par consØquent, 
si des changements d�a�ectation ou des augmentations des 
possibilitØs de construire engendrent des avantages majeurs, 
ceux-ci doivent Œtre compensØs1.

Comme le prØcisait le message accompagnant le projet de loi 
initial2, les articles 113a ss LATeC ont introduit un rØgime de 
compensation unique, exclusivement cantonal, sans laisser 

1 EspaceSuisse, Inforum Avril 1/2021, Une aide pour �nancer le dØveloppement vers 
l�intØrieur.
2 BGC FØvrier 2016, Message 2015-DAEC-138 p. 160 s.

aux communes la possibilitØ de prØlever une taxe sur la plus-
value. Il faut relever toutefois qu�à la di�Ørence du canton de 
Bâle-Campagne, le lØgislateur fribourgeois est allØ au-delà 
du rØgime minimal en prØvoyant de taxer non seulement les 
mises en zone à bâtir, mais aussi les changements d�a�ecta-
tion. S�agissant de l�a�ectation des recettes, il a Øtabli, avec un 
ordre de prioritØ, une liste ØnumØrant l�ensemble des mesures 
d�amØnagement pouvant faire l�objet d�un �nancement par le 
biais du Fonds de la plus-value (art. 113c al. 2 LATeC). Cela 
signi�e que pour ce qui concerne les mises en zone à bâtir et 
les changements d�a�ectation, dont la plupart s�accompagne 
d�une augmentation d�indices, le canton a lØgifØrØ de maniŁre 
exhaustive sur la compensation des avantages majeurs qui en 
rØsultent, de sorte que les communes n�ont en principe pas 
de compØtence rØsiduelle pour prØlever de maniŁre addition-
nelle une taxe sur ces mesures. Ainsi, la jurisprudence fØdØ-
rale ne trouve pas application immØdiate et directe dans ces 
deux cas de �gure, ce qui a contrario n�empŒcherait pas le 
Grand Conseil de prØvoir une disposition idoine telle que la 
propose l�ACF.

On l�a vu, le canton taxe dØjà une partie des mesures de 
densi�cation lorsqu�elles s�accompagnent d�un changement 
d�a�ectation au sens de l�art. 113a al. 3 LATeC. Reste donc 
le cas des mesures qui ne font qu�augmenter les indices de 
construction sans changer l�a�ectation de la zone à bâtir. Il 
ressort du message accompagnant le projet de loi initial3 
que le canton a volontairement renoncØ à taxer ces mesures 
compte tenu de la di�cultØ considØrable à estimer la plus-
value dans de tels cas et la lourdeur qui en dØcoulerait d�un 
point de vue administratif. Selon la jurisprudence fØdØrale, 
ce choix du lØgislateur cantonal de ne pas taxer ce type de 
mesures d�amØnagement ne devrait pas empŒcher les com-
munes de le faire.

Toutefois, avec le recul o�ert par deux annØes de pratique 
dans l�application des dispositions lØgales et d�Øchanges avec 
d�autres cantons sur leurs propres expØriences en la matiŁre, 
le motif invoquØ à l�appui du choix du lØgislateur cantonal 
apparaît clairement justi�Ø. Si l�estimation de la valeur vØnale 
est relativement simple dans les cas de mise en zone à bâtir, 
le prix du terrain agricole Øtant aisØ à dØterminer, il n�en est 
pas de mŒme dans le cas des changements d�a�ectation pour 
lesquels il n�existe bien souvent pas de prix de rØfØrence utili-
sables pour dØterminer la valeur vØnale du bien-fonds avant 
la mesure d�amØnagement et encore moins aprŁs l�entrØe en 
force de celle-ci. Il dØcoule d�un arrŒt du Tribunal cantonal 
rendu sur un recours dirigØ contre une dØcision de taxation 
de la DAEC que la CAI ne peut avoir uniquement recours à 
la mØthode dite des classes de situation pour estimer la plus-
value mais doit utiliser en prioritØ d�autres mØthodes (quitte 
à les combiner avec la premiŁre) qui ne reposent pas sur une 
approche statistique mais nØcessitent une analyse plus appro-
fondie des particularitØs des biens-fonds. La di�cultØ relative 

3 BGC FØvrier 2016, Message 2015-DAEC-138 p. 162 s.
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tions d�indice.

Dans le cas de Bâle-Campagne, le canton s�est contentØ d�in-
troduire une compensation de la plus-value de 20 % pour les 
nouvelles mises en zone à bâtir. Il a, de plus, interdit à ses 
communes d�aller au-delà de ce minimum. Tout au plus les 
communes ont-elles ØtØ autorisØes à conclure des contrats de 
droit administratifs pour rØgler la contribution de propriØ-
taires aux infrastructures, mais uniquement dans le cadre 
d�un plan de quartier et d�un autre plan d�a�ectation spØcial. 
La commune de Münchenstein s�y est opposØe en estimant 
que la rŁglementation proposØe n�Øtait pas su�sante et la 
limitait dans son autonomie.

Dans sa dØcision, le Tribunal fØdØral (TF) s�est penchØ sur le 
mandat de droit fØdØral dØ�ni par la LAT et sur la rØglemen-
tation adoptØe par le canton de Bâle-Campagne. Il a conclu 
que l�interdiction faite aux communes d�aller au-delà du 
minimum prØvu par le droit cantonal n�est pas conforme au 
droit fØdØral, en se fondant pour cela sur le mandat lØgislatif 
gØnØral dØ�ni à l�article 5 alinØa 1 LAT, qui exige des cantons 
qu�ils Øtablissent un «rØgime de compensation permettant 
de tenir compte Øquitablement des avantages et des incon-
vØnients majeurs qui rØsultent des mesures d�amØnagement», 
comme le demandait dØjà la LAT avant sa rØvision. Cette 
disposition concerne notamment les avantages dØcoulant des 
changements d�a�ectation et des augmentations des possibili-
tØs de construire, alors que les nouvelles mises en zone à bâtir 
sont rØglØes de maniŁre dØtaillØe par les dispositions issues 
la LAT rØvisØe (art.�5 LAT al. 1bis à 1sexies). Le Tribunal fØdØ-
ral fait ainsi observer que le mandat lØgislatif contenu dans 
l�alinØa 1 de l�article 5 LAT peut Œtre rempli soit par le canton 
lui-mŒme, soit par les communes, de maniŁre alternative ou 
cumulative. Le Tribunal fØdØral souligne explicitement que 
l�interdiction d�aller au-delà du minimum peut induire une 
perte de recettes signi�cative pour la commune concernØe, 
recettes dont elle pourrait avoir besoin pour amØnager au 
mieux son territoire � notamment au regard d�Øventuelles 
demandes d�indemnisation liØes à une expropriation matØ-
rielle. Selon le TF, le mandat lØgislatif gØnØral donnØ par l�art. 
5 al. 1 LAT � qui va au-delà du minimum mentionnØ par l�al. 
1bis � reste valable et doit Œtre mis en �uvre, que ce soit par 
le canton lui-mŒme ou par les communes. Par consØquent, 
si des changements d�a�ectation ou des augmentations des 
possibilitØs de construire engendrent des avantages majeurs, 
ceux-ci doivent Œtre compensØs1.

Comme le prØcisait le message accompagnant le projet de loi 
initial2, les articles 113a ss LATeC ont introduit un rØgime de 
compensation unique, exclusivement cantonal, sans laisser 

1 EspaceSuisse, Inforum Avril 1/2021, Une aide pour �nancer le dØveloppement vers 
l�intØrieur.
2 BGC FØvrier 2016, Message 2015-DAEC-138 p. 160 s.

aux communes la possibilitØ de prØlever une taxe sur la plus-
value. Il faut relever toutefois qu�à la di�Ørence du canton de 
Bâle-Campagne, le lØgislateur fribourgeois est allØ au-delà 
du rØgime minimal en prØvoyant de taxer non seulement les 
mises en zone à bâtir, mais aussi les changements d�a�ecta-
tion. S�agissant de l�a�ectation des recettes, il a Øtabli, avec un 
ordre de prioritØ, une liste ØnumØrant l�ensemble des mesures 
d�amØnagement pouvant faire l�objet d�un �nancement par le 
biais du Fonds de la plus-value (art. 113c al. 2 LATeC). Cela 
signi�e que pour ce qui concerne les mises en zone à bâtir et 
les changements d�a�ectation, dont la plupart s�accompagne 
d�une augmentation d�indices, le canton a lØgifØrØ de maniŁre 
exhaustive sur la compensation des avantages majeurs qui en 
rØsultent, de sorte que les communes n�ont en principe pas 
de compØtence rØsiduelle pour prØlever de maniŁre addition-
nelle une taxe sur ces mesures. Ainsi, la jurisprudence fØdØ-
rale ne trouve pas application immØdiate et directe dans ces 
deux cas de �gure, ce qui a contrario n�empŒcherait pas le 
Grand Conseil de prØvoir une disposition idoine telle que la 
propose l�ACF.

On l�a vu, le canton taxe dØjà une partie des mesures de 
densi�cation lorsqu�elles s�accompagnent d�un changement 
d�a�ectation au sens de l�art. 113a al. 3 LATeC. Reste donc 
le cas des mesures qui ne font qu�augmenter les indices de 
construction sans changer l�a�ectation de la zone à bâtir. Il 
ressort du message accompagnant le projet de loi initial3 
que le canton a volontairement renoncØ à taxer ces mesures 
compte tenu de la di�cultØ considØrable à estimer la plus-
value dans de tels cas et la lourdeur qui en dØcoulerait d�un 
point de vue administratif. Selon la jurisprudence fØdØrale, 
ce choix du lØgislateur cantonal de ne pas taxer ce type de 
mesures d�amØnagement ne devrait pas empŒcher les com-
munes de le faire.

Toutefois, avec le recul o�ert par deux annØes de pratique 
dans l�application des dispositions lØgales et d�Øchanges avec 
d�autres cantons sur leurs propres expØriences en la matiŁre, 
le motif invoquØ à l�appui du choix du lØgislateur cantonal 
apparaît clairement justi�Ø. Si l�estimation de la valeur vØnale 
est relativement simple dans les cas de mise en zone à bâtir, 
le prix du terrain agricole Øtant aisØ à dØterminer, il n�en est 
pas de mŒme dans le cas des changements d�a�ectation pour 
lesquels il n�existe bien souvent pas de prix de rØfØrence utili-
sables pour dØterminer la valeur vØnale du bien-fonds avant 
la mesure d�amØnagement et encore moins aprŁs l�entrØe en 
force de celle-ci. Il dØcoule d�un arrŒt du Tribunal cantonal 
rendu sur un recours dirigØ contre une dØcision de taxation 
de la DAEC que la CAI ne peut avoir uniquement recours à 
la mØthode dite des classes de situation pour estimer la plus-
value mais doit utiliser en prioritØ d�autres mØthodes (quitte 
à les combiner avec la premiŁre) qui ne reposent pas sur une 
approche statistique mais nØcessitent une analyse plus appro-
fondie des particularitØs des biens-fonds. La di�cultØ relative 

3 BGC FØvrier 2016, Message 2015-DAEC-138 p. 162 s.
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de procØder à des estimations dans le contexte de la taxe sur 
la plus-value, dØjà avØrØe en cas de changement d�a�ectation, 
serait encore plus grande s�il fallait dØterminer au niveau 
cantonal la valeur vØnale de biens-fonds en cas de mesures 
augmentant les indices mais sans modi�er la destination de 
la zone et la typologie des constructions. En premier lieu, 
toute augmentation d�indice, aussi minime soit-elle, devrait 
faire l�objet d�une estimation de la part de la CAI qui ver-
rait sa charge de travail s�alourdir de maniŁre considØrable. 
Ensuite, il faut tenir compte du fait que de nombreuses com-
munes choisissent de ne pas �xer d�indice dans les zones à 
bâtir dans leur rØglementation, en utilisant la possibilitØ que 
leur o�re le droit cantonal1: dans de tels cas, la dØtermination 
de l�augmentation du potentiel de construction a�n d�estimer 
l�augmentation de la valeur vØnale serait extrŒmement di�-
cile à e�ectuer.

La pratique et l�expØrience des autres cantons ont montrØ 
qu�il n�est pas possible d�estimer la valeur vØnale d�un terrain 
avant et aprŁs l�entrØe en force de la mesure d�amØnagement 
sans avoir recours à des experts en estimation immobiliŁre, 
quotidiennement en contact avec le marchØ2. C�est la raison 
pour laquelle le canton a choisi de con�er cette estimation à 
la CAI dont les compØtences et l�expØrience dans le domaine 
est reconnue. Si l�on donnait la possibilitØ aux communes de 
prØlever une taxe sur la plus-value en relation avec des aug-
mentations d�indice, cela signi�e qu�elles devraient elles aussi 
avoir recours à des experts pour l�ensemble de ces mesures, 
mŒme en cas d�augmentation faible des indices dans une 
zone à bâtir, Øtant donnØ que l�application du rØgime de com-
pensation doit se faire dans le respect de l�ØgalitØ de traite-
ment entre les administrØs. Il en rØsulterait non seulement 
des coßts ØlevØs à �nancer au niveau communal, mais aussi 
une importante charge de travail supplØmentaire pour l�ad-
ministration cantonale. Celle-ci devrait d�une part, exami-
ner et approuver les rØglementations communales prØvoyant 
cette taxation et d�autre part, traiter les recours à l�encontre 
des dØcisions de taxation communales, Øtant soulignØ que 
ces dØcisions ne prØsenteraient pas du point de vue de la 
mØthode d�estimation la mŒme unitØ que celles rendues par 
la DAEC qui s�appuie le travail d�une commission cantonale. 
En�n, il va de soi qu�une ouverture de la compØtence de taxer 
aux communes irait à l�encontre du principe de sØcuritØ du 
droit que cherche à atteindre le projet de loi, selon le v�u 
notamment des notaires ainsi que des motionnaires.

Au vu de ce qui prØcŁde, Øtant donnØ que le canton a prØvu un 
rØgime de compensation allant au-delà du minimum prØvu 
par l�art. 5 LAT et que les di�cultØs accompagnant la mise 
�uvre d�une taxation des augmentations d�indice seraient 
considØrables, en menaçant encore davantage la sØcuritØ du 

1 Art. 80 al. 3 et 81 al. 1 ReLATeC.
2 A cet Øgard, voir aussi l�avis de Zu�erey/Vago/Rayroux, «Taxe sur la plus-value 
d�amØnagement du territoire (art. 5 LAT): les mØthodes d�Øvaluation des biens-fonds, 
in BR/DC 2/2021, p. 79 ss. 

droit, il apparaît disproportionnØ d�Øtendre le champ d�appli-
cation du rØgime en permettant aux communes de prØlever 
une taxe sur les augmentations d�indice sans changement 
d�a�ectation et de maintenir la solution d�un rØgime de com-
pensation exclusivement cantonal.

Pour lever toute ambigüitØ à ce sujet, l�article 113a al. 1 et 3a 
P-LATeC prØvoit ainsi que la taxe sur la plus-value est prØle-
vØe par le canton et que les communes ne peuvent pas la prØ-
lever elles-mŒmes, y compris pour compenser les avantages 
majeurs procurØs par d�autres mesures d�amØnagement que 
les mises en zone à bâtir et les changements d�a�ectation.

5. Information des propriétaires

Le processus suivi pour la taxation conformØment au droit en 
vigueur est dØcrit dans l�annexe au message.

Selon le systŁme en vigueur, dŁs l�entrØe en force de la mesure 
d�amØnagement, l�assujettissement du bien-fonds à la taxe 
fait l�objet d�une mention opØrØe au RF, sur rØquisition de la 
DAEC (art. 113a al. 4 LATeC). La taxe �xØe par la DAEC dans 
sa dØcision � une fois que celle-ci est entrØe en force � fait 
l�objet d�une nouvelle mention qui remplace la premiŁre, avec 
indication du montant.

Depuis l�entrØe en vigueur des dispositions de la LATeC, le 
SeCA est saisi de trŁs nombreuses demandes de la part de 
notaires cherchant à savoir si des terrains seront soumis ou 
non à la taxe sur la plus-value. Le traitement de ces demandes 
mobilise des ressources non nØgligeables au SeCA qui a 
constatØ que bon nombre de demandes Ømanant des notaires 
n�Øtaient pas accompagnØes d�attestation de la part des com-
munes � lesquelles sont pourtant dØpositaires des plans 
d�amØnagement local � concernant l�a�ectation des terrains 
et la rØglementation en vigueur et, cas ØchØant, en cours de 
rØvision (mise à l�enquŒte publique).

S�il est relativement aisØ de dØterminer qu�une taxe sera vrai-
semblablement perçue pour les nouvelles mises en zone à 
bâtir, cette question peut Œtre plus di�cile à trancher dans le 
cas des changements d�a�ectation, en fonction des catØgories 
de zones possibles et des rŁgles de construction �xØes dans la 
rØglementation communale. Les propriØtaires et autres par-
ties concernØes ne sont actuellement pas automatiquement 
informØs du fait que le terrain faisant l�objet d�une mise en 
zone à bâtir ou d�un changement d�a�ectation est assujetti 
à la taxe tant que la DAEC n�a pas approuvØ le PAL et les 
mesures d�amØnagement en question. Cela apparaît problØ-
matique dans la mesure oø un à deux ans, voire davantage 
notamment en cas de recours, peuvent s�Øcouler entre le 
moment de la premiŁre mise à l�enquŒte publique de la rØvi-
sion du PAL et son approbation par le canton. MŒme lorsque 
les propriØtaires se renseignent spontanØment, ils peuvent 
Øprouver parfois des di�cultØs à dØterminer si la mesure 
d�amØnagement touchant leur terrain tombera ou non dans 
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le champ d�application de la loi. Pour des raisons de sØcu-
ritØ du droit, il se justi�e que toutes les personnes concernØes 
puissent Œtre informØes dŁs que la mesure d�amØnagement 
prØvue par la commune devient publique. De cette maniŁre, 
il leur sera possible d�anticiper le paiement de cette taxe et de 
l�intØgrer dans le cadre des transactions qu�ils e�ectueront, 
dans de nombreux cas, avant la dØcision d�approbation de la 
DAEC, voire mŒme avant l�adoption du PAL par la commune.

S�agissant du processus de taxation suivi en application du 
droit en vigueur, il ne commence que lorsque la dØcision 
d�approbation du PAL rendue par la DAEC est entrØe en force, 
de sorte que les propriØtaires et autres parties concernØes ne 
connaîtront le montant de taxe que plusieurs mois aprŁs cette 
dØcision. Il faut toutefois tenir compte du fait que le proces-
sus de taxation serait sensiblement alourdi s�il devait dØbuter 
dŁs la mise à l�enquŒte publique du PAL ou dŁs la transmis-
sion du dossier de PAL pour examen �nal au canton, compte 
tenu des modi�cations qui seront, pour un bon nombre de 
parcelles touchØes, apportØes par la commune elle-mŒme en 
cas de mise à l�enquŒte complØmentaire ou par la DAEC au 
terme de la procØdure d�approbation. Dans de tels cas, il fau-
drait en e�et procØder à des estimations complØmentaires ou 
à des correctifs, ce qui, vu le nombre considØrable de dossiers 
à traiter, serait une source de travail supplØmentaire pour 
l�administration.

Plus l�information est donnØe tôt en relation avec le pro-
cessus de plani�cation et la possible perception d�une taxe 
à futur, plus les propriØtaires seront à mŒme d�anticiper les 
consØquences �nanciŁres des mesures d�amØnagement prØ-
vues et de les intØgrer dans les projets de construction et les 
transactions qu�ils envisagent de rØaliser. Il faut toutefois Œtre 
conscient du fait que si des informations sont donnØes avant 
que la DAEC ait rendu sa dØcision d�approbation du PAL, 
certaines mesures sont susceptibles d�Œtre modi�Øes en rai-
son des mises à l�enquŒte complØmentaires e�ectuØes par les 
communes, le traitement des Øventuelles oppositions, puis 
des recours, et la prise en compte par la DAEC des restric-
tions formulØes dans les prØavis des services consultØs. Cela 
Øtant dit, les cas dans lesquels ces modi�cations conduiraient 
à une augmentation du montant de la taxe seront rares Øtant 
donnØ que si la DAEC peut refuser d�approuver telles quelles 
certaines mesures ou y apporter des restrictions, elle ne peut 
en revanche aller au-delà de ce que proposent les communes 
en dØcidant d�augmenter le potentiel constructif des terrains 
mis en zone à bâtir ou faisant l�objet d�un changement d�af-
fectation.

Dans ce sens, l�avant-projet mis consultation prØvoyait de 
faire inscrire une mention au RF sur les biens-fonds poten-
tiellement soumis à la taxe dŁs la mise à l�enquŒte publique 
du plan d�amØnagement local, le rapport explicatif esquissant 
des moyens d�information complØmentaires dans l�attente du 
dØploiement d�une application qui permettrait la digitalisa-
tion des plans d�a�ectation et la tenue à jour par le canton 

d�un guichet cartographique. Dans le cadre de la consulta-
tion, l�Association fribourgeoise des conservateurs et conser-
vatrices du registre foncier a toutefois fait savoir que la solu-
tion de la mention au RF dŁs la mise à l�enquŒte publique 
n�Øtait pas conforme au droit fØdØral dans la mesure oø elle 
ne reposait pas sur une dØcision dØ�nitive et exØcutoire1, 
comme c�est le cas en vertu de l�art. 113a al. 4 LATeC. Par 
consØquent, la solution prØconisØe dans l�avant-projet de loi 
ne peut Œtre retenue.

Reste la possibilitØ de mettre en place un guichet cartogra-
phique alimentØ par les communes au fur et à mesure des 
mises à l�enquŒte publique des PAL rØvisØs et qui indique-
rait les parcelles potentiellement soumises à la taxe sur la 
plus-value. Cette base de donnØes permettrait d�avoir un 
systŁme d�information levant en grande partie l�insØcuritØ 
juridique par rapport à l�assujettissement des terrains à la 
taxe sur la plus-value, à l�exception de la dØtermination du 
montant de la plus-value dans la mesure oø ce calcul ne se 
fera qu�au moment de la procØdure de taxation, une fois la 
mesure d�amØnagement entrØe en force. En l�absence d�un 
systŁme global de digitalisation des dossiers de PAL permet-
tant leur traitement par voie Ølectronique et une utilisation 
numØrique des gØodonnØes qu�ils contiennent (systŁme qui 
ne pourra pas Œtre dØployØ avant trois ans au minimum s�il 
est remis en premiŁre prioritØ des projets informatiques de 
l�Etat à rØaliser), il convient de trouver une solution transi-
toire qui puisse satisfaire au besoin d�information des pro-
priØtaires et de leurs mandataires. Une base lØgale est ainsi 
introduite à cet e�et à l�art. 113abis P-LATeC prØvoyant que 
le canton mette à disposition des communes une solution 
informatique leur permettant de saisir, avant de mettre à 
l�enquŒte leur dossier de plani�cation, la liste des biens-fonds 
concernØs, en vue d�une publication de cette information sur 
un portail cartographique.

6. Méthodes de calcul de la plus-value

6.1. Notion de valeur vénale

Au sens traditionnel du terme, dØ�ni par la jurisprudence 
notamment pour les impôts directs, les droits de mutation, 
l�impôt destinØ à compenser la diminution de l�aire agricole 
et en droit civil (art. 617 CCS) la valeur vØnale doit Œtre com-
prise pour la valeur «actuelle» du marchØ. Selon le manuel de 
l�estimateur, le terme de valeur vØnale est identique au terme 
Øgalement utilisØ de valeur marchande. Celle-ci se dØ�nit 
comme le montant estimØ pour lequel une valeur immobi-
liŁre devrait Œtre ØchangØe le jour de l�estimation entre un 
aliØnateur ou une aliØnatrice prŒt-e à vendre et un ou une 
acquØreur-e prŒt à acheter aprŁs une pØriode de commerciali-
sation adaptØe, dans une transaction commerciale habituelle, 
dans le cadre de laquelle chaque partie agit en connaissance 

1 Cf. art. 80 al. 4 de l�ordonnance du 23 septembre 2011 sur le registre foncier (RS 
211.432.1).
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le champ d�application de la loi. Pour des raisons de sØcu-
ritØ du droit, il se justi�e que toutes les personnes concernØes 
puissent Œtre informØes dŁs que la mesure d�amØnagement 
prØvue par la commune devient publique. De cette maniŁre, 
il leur sera possible d�anticiper le paiement de cette taxe et de 
l�intØgrer dans le cadre des transactions qu�ils e�ectueront, 
dans de nombreux cas, avant la dØcision d�approbation de la 
DAEC, voire mŒme avant l�adoption du PAL par la commune.

S�agissant du processus de taxation suivi en application du 
droit en vigueur, il ne commence que lorsque la dØcision 
d�approbation du PAL rendue par la DAEC est entrØe en force, 
de sorte que les propriØtaires et autres parties concernØes ne 
connaîtront le montant de taxe que plusieurs mois aprŁs cette 
dØcision. Il faut toutefois tenir compte du fait que le proces-
sus de taxation serait sensiblement alourdi s�il devait dØbuter 
dŁs la mise à l�enquŒte publique du PAL ou dŁs la transmis-
sion du dossier de PAL pour examen �nal au canton, compte 
tenu des modi�cations qui seront, pour un bon nombre de 
parcelles touchØes, apportØes par la commune elle-mŒme en 
cas de mise à l�enquŒte complØmentaire ou par la DAEC au 
terme de la procØdure d�approbation. Dans de tels cas, il fau-
drait en e�et procØder à des estimations complØmentaires ou 
à des correctifs, ce qui, vu le nombre considØrable de dossiers 
à traiter, serait une source de travail supplØmentaire pour 
l�administration.

Plus l�information est donnØe tôt en relation avec le pro-
cessus de plani�cation et la possible perception d�une taxe 
à futur, plus les propriØtaires seront à mŒme d�anticiper les 
consØquences �nanciŁres des mesures d�amØnagement prØ-
vues et de les intØgrer dans les projets de construction et les 
transactions qu�ils envisagent de rØaliser. Il faut toutefois Œtre 
conscient du fait que si des informations sont donnØes avant 
que la DAEC ait rendu sa dØcision d�approbation du PAL, 
certaines mesures sont susceptibles d�Œtre modi�Øes en rai-
son des mises à l�enquŒte complØmentaires e�ectuØes par les 
communes, le traitement des Øventuelles oppositions, puis 
des recours, et la prise en compte par la DAEC des restric-
tions formulØes dans les prØavis des services consultØs. Cela 
Øtant dit, les cas dans lesquels ces modi�cations conduiraient 
à une augmentation du montant de la taxe seront rares Øtant 
donnØ que si la DAEC peut refuser d�approuver telles quelles 
certaines mesures ou y apporter des restrictions, elle ne peut 
en revanche aller au-delà de ce que proposent les communes 
en dØcidant d�augmenter le potentiel constructif des terrains 
mis en zone à bâtir ou faisant l�objet d�un changement d�af-
fectation.

Dans ce sens, l�avant-projet mis consultation prØvoyait de 
faire inscrire une mention au RF sur les biens-fonds poten-
tiellement soumis à la taxe dŁs la mise à l�enquŒte publique 
du plan d�amØnagement local, le rapport explicatif esquissant 
des moyens d�information complØmentaires dans l�attente du 
dØploiement d�une application qui permettrait la digitalisa-
tion des plans d�a�ectation et la tenue à jour par le canton 

d�un guichet cartographique. Dans le cadre de la consulta-
tion, l�Association fribourgeoise des conservateurs et conser-
vatrices du registre foncier a toutefois fait savoir que la solu-
tion de la mention au RF dŁs la mise à l�enquŒte publique 
n�Øtait pas conforme au droit fØdØral dans la mesure oø elle 
ne reposait pas sur une dØcision dØ�nitive et exØcutoire1, 
comme c�est le cas en vertu de l�art. 113a al. 4 LATeC. Par 
consØquent, la solution prØconisØe dans l�avant-projet de loi 
ne peut Œtre retenue.

Reste la possibilitØ de mettre en place un guichet cartogra-
phique alimentØ par les communes au fur et à mesure des 
mises à l�enquŒte publique des PAL rØvisØs et qui indique-
rait les parcelles potentiellement soumises à la taxe sur la 
plus-value. Cette base de donnØes permettrait d�avoir un 
systŁme d�information levant en grande partie l�insØcuritØ 
juridique par rapport à l�assujettissement des terrains à la 
taxe sur la plus-value, à l�exception de la dØtermination du 
montant de la plus-value dans la mesure oø ce calcul ne se 
fera qu�au moment de la procØdure de taxation, une fois la 
mesure d�amØnagement entrØe en force. En l�absence d�un 
systŁme global de digitalisation des dossiers de PAL permet-
tant leur traitement par voie Ølectronique et une utilisation 
numØrique des gØodonnØes qu�ils contiennent (systŁme qui 
ne pourra pas Œtre dØployØ avant trois ans au minimum s�il 
est remis en premiŁre prioritØ des projets informatiques de 
l�Etat à rØaliser), il convient de trouver une solution transi-
toire qui puisse satisfaire au besoin d�information des pro-
priØtaires et de leurs mandataires. Une base lØgale est ainsi 
introduite à cet e�et à l�art. 113abis P-LATeC prØvoyant que 
le canton mette à disposition des communes une solution 
informatique leur permettant de saisir, avant de mettre à 
l�enquŒte leur dossier de plani�cation, la liste des biens-fonds 
concernØs, en vue d�une publication de cette information sur 
un portail cartographique.

6. Méthodes de calcul de la plus-value

6.1. Notion de valeur vénale

Au sens traditionnel du terme, dØ�ni par la jurisprudence 
notamment pour les impôts directs, les droits de mutation, 
l�impôt destinØ à compenser la diminution de l�aire agricole 
et en droit civil (art. 617 CCS) la valeur vØnale doit Œtre com-
prise pour la valeur «actuelle» du marchØ. Selon le manuel de 
l�estimateur, le terme de valeur vØnale est identique au terme 
Øgalement utilisØ de valeur marchande. Celle-ci se dØ�nit 
comme le montant estimØ pour lequel une valeur immobi-
liŁre devrait Œtre ØchangØe le jour de l�estimation entre un 
aliØnateur ou une aliØnatrice prŒt-e à vendre et un ou une 
acquØreur-e prŒt à acheter aprŁs une pØriode de commerciali-
sation adaptØe, dans une transaction commerciale habituelle, 
dans le cadre de laquelle chaque partie agit en connaissance 

1 Cf. art. 80 al. 4 de l�ordonnance du 23 septembre 2011 sur le registre foncier (RS 
211.432.1).
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de cause, avec circonspection et sans contrainte. Les cir-
constances inhabituelles qui augmentent ou baissent le prix 
d�achat (telles les modalitØs de �nancement particuliŁres, un 
vendeur sous contrainte, des circonstances gØnØrant une 
valeur particuliŁre, etc.) sont ØludØes. Il s�agit donc dans 
l�estimation d�essayer de simuler le plus rØellement possible 
les rapports existants pour un immeuble particulier, a�n 
d�obtenir une valeur correspondant au marchØ. Toutes les 
mØthodes et les procØdØs utilisØs pour le calcul d�une valeur 
marchande doivent servir à atteindre cet objectif 1.

L�article 113b al. 2 LATeC dispose que la plus-value corres-
pond à la di�Ørence entre la valeur vØnale d�un bien-fonds 
avant et aprŁs l�entrØe en force de la mesure d�amØnagement. 
En d�autres termes, il exige que l�autoritØ de taxation dØter-
mine l�augmentation de la valeur vØnale du terrain gØnØrØe 
par la mesure d�amØnagement (mise en zone à bâtir ou chan-
gement d�a�ectation), dont l�entrØe en force est le moment 
dØterminant pour le calcul du montant à taxer. Cette opØra-
tion passe donc par une comparaison entre deux valeurs: la 
valeur vØnale qui Øtait celle du terrain juste avant l�approba-
tion par la DAEC de la mesure d�amØnagement et celle qui est 
la sienne immØdiatement aprŁs cette dØcision. La di�cultØ 
consiste à dØterminer ces deux valeurs de maniŁre objective 
Øtant donnØ que dans la grande majoritØ des cas, l�autoritØ de 
taxation ne disposera pas de prix convenus puisqu�elle devra 
taxer le bien-fonds avant mŒme qu�une aliØnation à titre 
onØreux ait lieu et que mŒme si elle dispose du prix d�une 
transaction ayant eu lieu avant l�entrØe en force de la mesure 
d�amØnagement, elle devra apprØcier si le prix convenu qui 
est portØ à sa connaissance re�Łte ou non une valeur du 
marchØ «actuelle» pour le terrain selon son ancienne a�ecta-
tion ou si les parties ont au contraire dØjà anticipØ la mesure 
d�amØnagement qui allait Œtre approuvØe par la DAEC.

6.2. Avis d’EspaceSuisse

Dans son avis du 1er septembre 20202, EspaceSuisse relŁve 
que selon l�art. 5 al.1 LAT, seuls les avantages majeurs qui 
rØsultent de mesures d�amØnagement sont soumis à l�obli-
gation de compensation. L�avantage majeur Øconomique 
consiste en une augmentation de la valeur vØnale du sol. La 
valeur vØnale du sol correspond à la valeur marchande objec-
tive du terrain en question. Elle correspond au prix qu�un 
acheteur serait prŒt à payer dans des circonstances normales.

EspaceSuisse estime toutefois que la notion de valeur vØnale 
ne peut pas Œtre identique à celle utilisØe en droit �scal et 
en particulier en lien avec l�impôt sur les gains immobiliers 
(valeur liØe concrŁtement à un prix de vente rØalisØ). La dØter-
mination de la valeur vØnale dans le cadre de la compensa-

1 ArrŒt du Tribunal cantonal du 17 novembre 2020 (604�2020�19), consid. 4.2.1 et les 
rØfØrences citØes; Manuel de l�estimateur, p. 12.
2 EspaceSuisse, Avis juridique: Notion de valeur vØnale en lien avec l�art. 5 LAT, 
1er�septembre 2020.

tion de la plus-value n�est pas celle qui se fait dans le cadre 
de l�estimation o�cielle des biens-fonds, car cette derniŁre 
porte Øgalement sur les bâtiments qui s�y trouvent alors que 
seules les valeurs fonciŁres sont pertinentes dans le cadre de 
l�art. 5 al. 1bis LAT. Lorsqu�une mesure d�amØnagement du 
territoire (par exemple un changement d�a�ectation avec une 
augmentation d�indice) permet une meilleure utilisation du 
bien-fonds, cela se rØpercute sur le prix du terrain. La valeur 
d�une construction existante n�est en revanche pas dØtermi-
nante pour Øtablir la plus-value, pas plus que son Øventuelle 
dØmolition.

Dans une de ses rØcentes publications, EspaceSuisse indique 
que, de l�avis de la ConfØdØration, il convient de prØlever la 
plus-value sur l�intØgralitØ des possibilitØs de construire 
o�ertes, que celles-ci soient utilisØes ou non. En d�autres 
termes, il faut compenser la plus-value sur l�avantage majeur 
accordØ et non sur la plus-value e�ectivement rØalisØe. Le TF 
a ajoutØ que dŁs que le canton a dØcidØ de compenser non seu-
lement les mises en zone à bâtir mais aussi d�autres mesures 
d�amØnagement tels que les changements d�a�ectation, il doit 
faire en sorte de respecter le droit fØdØral et que tous les avan-
tages majeurs ainsi crØØs soient compensØs3.

Toujours selon EspaceSuisse, le calcul de la valeur vØnale 
dans le cadre du prØlŁvement de la plus-value est un calcul 
spØci�que et objectif qui ne peut pas Œtre liØ uniquement à 
une Øventuelle transaction concrŁte. Une telle transaction ne 
peut donc pas Œtre dØterminante à elle seule pour le calcul de 
la plus-value.

Une quinzaine de cantons se rØfŁrent Øgalement dans leur 
lØgislation à la notion de «valeur vØnale» pour dØterminer la 
plus-value et, tout comme le canton de Fribourg, Øprouvent 
certaines di�cultØs à l�estimer au moyen d�une mØthodolo-
gie claire, ce d�autant que bon nombre d�entre eux laissent 
aux communes la compØtence exclusive de prØlever la taxe, 
parfois sans mŒme donner dans la loi d�indications quant à 
la mØthode d�estimation à suivre. Bon nombre de cantons 
(dont douze se sont dotØs de rØgime de compensation aprŁs le 
1er�janvier 2018) sont encore en phase de rodage, en se fondant 
sur leur expØrience de taxation des premiers dossiers a�n de 
dØ�nir les contours exacts de leur processus d�estimation.

Sur la base de la comparaison des quelques cantons contactØs 
par EspaceSuisse, il apparaît nØanmoins que le pluralisme de 
mØthodes semble Œtre la maniŁre de procØder la plus objec-
tive possible, d�autant plus si un canton ne dispose pas d�une 
base de donnØes su�samment riche en transactions passØes. 
L�art. 5 LAT ayant ØtØ conçu pour compenser tant les avan-
tages que les inconvØnients majeurs liØs à une mesure d�amØ-
nagement, il apparaît logique que le calcul pour estimer la 
plus-value soit le mŒme que celui utilisØ pour calculer une 

3 Calcul de la plus-value: une pluralitØ de mØthodes pour un rØsultat objectif, Christa 
Perregaux-Dupasquier, in EspaceSuisse, Inforum, DØcembre 4/2020 et les rØfØrences 
jurisprudentielles citØes.
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moins-value. L�opØration pour calculer la plus-value apparaît 
ainsi comparable à celle, inverse, qui intervient en cas d�ex-
propriation matØrielle.

6.3. ArrŒt du Tribunal cantonal 17 novembre 
2020 et mØthodes d�estimation of�cielles

Saisi d�un recours contre une dØcision de taxation de la 
DAEC1, le TC a annulØ cette dØcision et renvoyØ le dossier à 
la Direction a�n qu�il soit procØdØ à une nouvelle estimation 
tenant compte plus objectivement des particularitØs du ter-
rain en cause. Le TC a considØrØ que la mØthode des classes 
de situation appliquØe par la CAI ne pouvait pas Œtre utilisØe 
à elle seule pour calculer la plus-value et qu�elle pourrait seu-
lement � pour autant qu�il soit nØcessaire de s�y rØfØrer � Œtre 
combinØe avec les autres mØthodes d�estimation o�cielles.

Constatant que la juridiction cantonale disposait d�une cer-
taine latitude dans l�interprØtation de la notion indØtermi-
nØe d�«avantage majeur», le TC a soulignØ que le caractŁre 
majeur de l�avantage procurØ par la mesure d�amØnagement 
doit Œtre apprØciØ au regard de la variation rØelle et concrŁte 
de la valeur de l�immeuble en cause et non dans l�abstrait. La 
mØthode d�estimation permet d�Øvaluer le nouveau potentiel 
qui est nØcessairement pris en compte sur le marchØ libre.

Le TC a con�rmØ que la valeur vØnale correspond à la valeur 
du marchØ, soit au prix qui peut Œtre obtenu en cas de vente 
d�un bien aux conditions normales du marchØ et que les ØlØ-
ments inhabituels ou subjectifs ne sont pas pris en considØ-
ration. A la di�Ørence de l�avis exprimØ par EspaceSuisse, le 
TC considŁre que taxe sur la plus-value est une contribution 
publique de sorte qu�il n�y a pas lieu de donner une autre 
interprØtation à la notion de valeur vØnale. Selon lui, la valeur 
vØnale doit correspondre à celle prØvalant dans le domaine 
de l�expropriation.

La valeur objective du terrain s�estime par comparaison du 
prix du terrain avant et aprŁs la mesure d�amØnagement en 
s�appuyant sur des critŁres objectifs. Selon le Tribunal fØdØral, 
en cas de vente, l�estimation ne peut pas se baser uniquement 
sur les prix e�ectivement payØs, ni sur la valeur cadastrale2. A 
cela s�ajoute la di�cultØ qu�à la di�Ørence de l�imposition du 
gain immobilier, il n�y aura bien souvent dans le contexte de 
la plus-value pas de vente, la taxation devant Œtre e�ectuØe 
à la suite de l�entrØe en force de la mesure d�amØnagement 
considØrØe.

En l�absence d�une mØthode d�estimation particuliŁre de la 
valeur vØnale du bien-fonds avant et aprŁs l�entrØe en force 
de la mesure d�amØnagement, il convient de se rØfØrer aux 
mØthodes reconnues en matiŁre d�expropriation matØrielle. 
Prioritairement, la valeur vØnale d�un terrain doit Œtre dØter-

1 604 220 19.
2 ATF 132 II 402 consid. 2.1.

minØe sur la base de la mØthode dite «statistique» ou «com-
parative», laquelle consiste à se fonder sur les prix convenus 
lors de ventes de grØ à grØ qui sont intervenues à propos d�ob-
jets analogues dans la mŒme rØgion et la mŒme pØriode. En 
l�absence de tels chi�res de rØfØrence, en nombre su�sant, la 
valeur vØnale d�un fonds au jour dØterminant devra Œtre sub-
sidiairement ØvaluØe selon d�autres mØthodes connues3, soit 
les mØthodes de la valeur rØsiduelle, des classes de situation et 
de la valeur du terrain selon la courbe du nombre structurel.

Sont repris ci-aprŁs les considØrants de l�arrŒt du TC du 
17�no vembre 2020 qui rØsument de maniŁre dØtaillØe et claire 
les di�Ørentes mØthodes o�cielles d�estimation utilisØes 
usuellement.

«La méthode de la valeur comparative directe implique 
que la valeur rØsulte directement de la comparaison, de 
la constitution de la valeur moyenne rØsultant du prix de 
la transaction ou à l�aide de prix unitaires, par exemple 
par m2 de surface utile ou par unitØ de piŁce d�objets de 
rØfØrence; on dØgage les avantages et dØsavantages de 
l�immeuble, notamment par le biais de majorations ou de 
dØductions sur le prix de vente de l�immeuble de compa-
raison.

La mØthode comparative ou statistique directe convient 
avant tout aux immeubles non bâtis. Elle permet de dØ�-
nir une valeur rØsultant directement de la comparaison, 
de la constitution de la valeur moyenne rØsultant du prix 
de la transaction ou à l�aide de prix unitaires, par exemple 
par m2 de surface utile ou par unitØ de piŁce d�objets de 
rØfØrence. On dØgage les avantages et dØsavantages de 
l�immeuble, notamment par le biais de majorations ou de 
dØductions sur le prix de vente de l�immeuble de com-
paraison. Cette mØthode consiste à dØterminer la valeur 
marchande d�un objet à estimer à l�aide d�un procØdØ sta-
tistique composØ de prix d�achat aussi rØcents que pos-
sible pratiquØs sur des transactions immobiliŁres abou-
ties d�immeubles comparables. La nature et la complexitØ 
du procØdØ statistique dØpendent en premier lieu de la 
problØmatique (mandat, besoin d�une estimation) et de 
l�importance des divergences entre les caractØristiques 
des objets comparables in�uençant la valeur et celles de 
l�objet à estimer (Manuel de l�estimateur p. 45 et 57).

Il s�agit de rechercher, parmi les transactions rØcentes 
intervenues dans la rØgion avant le dies aestimandi, les 
prix payØs pour des fonds de mŒme nature, de mŒme 
qualitØ et de mŒme situation. DŁs lors, cette mØthode ne 
devrait conduire à des rØsultats �ables qu�en prØsence de 
su�samment d�objets comparables. Le Tribunal fØdØral 
a toutefois retenu qu�un seul objet de comparaison peut 
su�re, si l�on peut en dØduire le niveau gØnØral des prix. Il 
a prØcisØ qu�il ne faut pas poser des exigences trop  ØlevØes 

3 BGC FØvrier 2016, Message 2015-DAEC-138, p. 172.
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moins-value. L�opØration pour calculer la plus-value apparaît 
ainsi comparable à celle, inverse, qui intervient en cas d�ex-
propriation matØrielle.

6.3. ArrŒt du Tribunal cantonal 17 novembre 
2020 et mØthodes d�estimation of�cielles

Saisi d�un recours contre une dØcision de taxation de la 
DAEC1, le TC a annulØ cette dØcision et renvoyØ le dossier à 
la Direction a�n qu�il soit procØdØ à une nouvelle estimation 
tenant compte plus objectivement des particularitØs du ter-
rain en cause. Le TC a considØrØ que la mØthode des classes 
de situation appliquØe par la CAI ne pouvait pas Œtre utilisØe 
à elle seule pour calculer la plus-value et qu�elle pourrait seu-
lement � pour autant qu�il soit nØcessaire de s�y rØfØrer � Œtre 
combinØe avec les autres mØthodes d�estimation o�cielles.

Constatant que la juridiction cantonale disposait d�une cer-
taine latitude dans l�interprØtation de la notion indØtermi-
nØe d�«avantage majeur», le TC a soulignØ que le caractŁre 
majeur de l�avantage procurØ par la mesure d�amØnagement 
doit Œtre apprØciØ au regard de la variation rØelle et concrŁte 
de la valeur de l�immeuble en cause et non dans l�abstrait. La 
mØthode d�estimation permet d�Øvaluer le nouveau potentiel 
qui est nØcessairement pris en compte sur le marchØ libre.

Le TC a con�rmØ que la valeur vØnale correspond à la valeur 
du marchØ, soit au prix qui peut Œtre obtenu en cas de vente 
d�un bien aux conditions normales du marchØ et que les ØlØ-
ments inhabituels ou subjectifs ne sont pas pris en considØ-
ration. A la di�Ørence de l�avis exprimØ par EspaceSuisse, le 
TC considŁre que taxe sur la plus-value est une contribution 
publique de sorte qu�il n�y a pas lieu de donner une autre 
interprØtation à la notion de valeur vØnale. Selon lui, la valeur 
vØnale doit correspondre à celle prØvalant dans le domaine 
de l�expropriation.

La valeur objective du terrain s�estime par comparaison du 
prix du terrain avant et aprŁs la mesure d�amØnagement en 
s�appuyant sur des critŁres objectifs. Selon le Tribunal fØdØral, 
en cas de vente, l�estimation ne peut pas se baser uniquement 
sur les prix e�ectivement payØs, ni sur la valeur cadastrale2. A 
cela s�ajoute la di�cultØ qu�à la di�Ørence de l�imposition du 
gain immobilier, il n�y aura bien souvent dans le contexte de 
la plus-value pas de vente, la taxation devant Œtre e�ectuØe 
à la suite de l�entrØe en force de la mesure d�amØnagement 
considØrØe.

En l�absence d�une mØthode d�estimation particuliŁre de la 
valeur vØnale du bien-fonds avant et aprŁs l�entrØe en force 
de la mesure d�amØnagement, il convient de se rØfØrer aux 
mØthodes reconnues en matiŁre d�expropriation matØrielle. 
Prioritairement, la valeur vØnale d�un terrain doit Œtre dØter-

1 604 220 19.
2 ATF 132 II 402 consid. 2.1.

minØe sur la base de la mØthode dite «statistique» ou «com-
parative», laquelle consiste à se fonder sur les prix convenus 
lors de ventes de grØ à grØ qui sont intervenues à propos d�ob-
jets analogues dans la mŒme rØgion et la mŒme pØriode. En 
l�absence de tels chi�res de rØfØrence, en nombre su�sant, la 
valeur vØnale d�un fonds au jour dØterminant devra Œtre sub-
sidiairement ØvaluØe selon d�autres mØthodes connues3, soit 
les mØthodes de la valeur rØsiduelle, des classes de situation et 
de la valeur du terrain selon la courbe du nombre structurel.

Sont repris ci-aprŁs les considØrants de l�arrŒt du TC du 
17�no vembre 2020 qui rØsument de maniŁre dØtaillØe et claire 
les di�Ørentes mØthodes o�cielles d�estimation utilisØes 
usuellement.

«La méthode de la valeur comparative directe implique 
que la valeur rØsulte directement de la comparaison, de 
la constitution de la valeur moyenne rØsultant du prix de 
la transaction ou à l�aide de prix unitaires, par exemple 
par m2 de surface utile ou par unitØ de piŁce d�objets de 
rØfØrence; on dØgage les avantages et dØsavantages de 
l�immeuble, notamment par le biais de majorations ou de 
dØductions sur le prix de vente de l�immeuble de compa-
raison.

La mØthode comparative ou statistique directe convient 
avant tout aux immeubles non bâtis. Elle permet de dØ�-
nir une valeur rØsultant directement de la comparaison, 
de la constitution de la valeur moyenne rØsultant du prix 
de la transaction ou à l�aide de prix unitaires, par exemple 
par m2 de surface utile ou par unitØ de piŁce d�objets de 
rØfØrence. On dØgage les avantages et dØsavantages de 
l�immeuble, notamment par le biais de majorations ou de 
dØductions sur le prix de vente de l�immeuble de com-
paraison. Cette mØthode consiste à dØterminer la valeur 
marchande d�un objet à estimer à l�aide d�un procØdØ sta-
tistique composØ de prix d�achat aussi rØcents que pos-
sible pratiquØs sur des transactions immobiliŁres abou-
ties d�immeubles comparables. La nature et la complexitØ 
du procØdØ statistique dØpendent en premier lieu de la 
problØmatique (mandat, besoin d�une estimation) et de 
l�importance des divergences entre les caractØristiques 
des objets comparables in�uençant la valeur et celles de 
l�objet à estimer (Manuel de l�estimateur p. 45 et 57).

Il s�agit de rechercher, parmi les transactions rØcentes 
intervenues dans la rØgion avant le dies aestimandi, les 
prix payØs pour des fonds de mŒme nature, de mŒme 
qualitØ et de mŒme situation. DŁs lors, cette mØthode ne 
devrait conduire à des rØsultats �ables qu�en prØsence de 
su�samment d�objets comparables. Le Tribunal fØdØral 
a toutefois retenu qu�un seul objet de comparaison peut 
su�re, si l�on peut en dØduire le niveau gØnØral des prix. Il 
a prØcisØ qu�il ne faut pas poser des exigences trop  ØlevØes 

3 BGC FØvrier 2016, Message 2015-DAEC-138, p. 172.
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pour dØterminer si l�on dispose d�objets comparables. 
Ainsi, pour tenir compte des di�Ørences que prØsentent les 
objets, il est possible de corriger les valeurs. C�est prØcisØ-
ment à ce niveau que rØside la di�cultØ de cette mØthode. 
Les corrections de valeur doivent Œtre entreprises lorsque 
les biens-fonds utilisØs à titre de comparaison prØsentent 
des particularitØs par rapport au bien-fonds à Øvaluer. 
On peut ainsi constater des di�Ørences liØes à la forme 
particuliŁre d�un bien-fonds, à sa situation, à ses possi-
bilitØs d�utilisation, aux alentours et aux caractØristiques 
du sol. La doctrine cite Øgalement d�autres ØlØments qui 
doivent Œtre pris en compte: d�une part, il est nØcessaire 
de considØrer le degrØ d�Øquipement des parcelles, une 
exigence d�alignement, d�autres restrictions des possibi-
litØs de construire prØvues par les rŁgles d�amØnagement 
du territoire et d�Øventuelles normes techniques ainsi 
que la charge ou le bØnØ�ce de servitudes. D�autre part, 
les circonstances qui ont entourØ la vente peuvent avoir 
in�uencØ le prix de l�objet. Il en va par exemple ainsi des 
prix d�ami, des prix plus favorables payØs dans le contexte 
familial ou d�une succession, de ceux fortement in�uen-
cØs par un contexte spØculatif ainsi que des montants ver-
sØs dans le but d�Øviter une procØdure d�expropriation. Ce 
procØdØ de corrections de valeur a ses limites: les biens-
fonds qui prØsentent des di�Ørences trop importantes ne 
doivent pas Œtre pris en compte. Ainsi, d�un point de vue 
gØographique, il convient en principe de rester dans la 
localitØ oø est situØ le bien-fonds à Øvaluer. De plus, les 
terrains bâtis ne peuvent servir de comparaison lorsqu�il 
s�agit d�Øvaluer des objets non bâtis. Un bien-fonds bâti 
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biens ou dans la dØtermination d�un prix de rØfØrence au 
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constructions, le systŁme du nombre structurel se basant 
sur des Øvaluations statistiques (voir p. 45 et 47). Plus 
rØcemment, dans sa version en langue allemande publiØe 

en 2019, le Manuel de l�estimateur retient principalement 
deux mØthodes seulement pour Øvaluer les terrains non 
bâtis, à savoir celle de la valeur comparative directe et 
celle de la valeur rØsiduelle, et considŁre comme partielle-
ment appropriØe une troisiŁme mØthode, celle de la valeur 
selon les classes de situation.»

Le TC relŁve que la mØthode à adopter dØpend du type d�objet 
et qu�il est possible d�estimer un bien immobilier à l�aide de 
plusieurs mØthodes. Une telle dØmarche prØsente l�avantage 
de pouvoir contrôler un rØsultat au moyen d�une seconde 
estimation rØalisØe selon une autre mØthode. Les mØthodes 
d�estimation ne fonctionnent pas indØpendamment les unes 
des autres. D�autres mØthodes peuvent partiellement Œtre 
employØes dans une mØthode.

En reprenant notamment la jurisprudence fØdØrale en matiŁre 
de taxation de la plus-value, le Tribunal cantonal donne une 
ligne claire pour la mØthodologie à suivre par l�autoritØ de 
taxation, en lui laissant la latitude nØcessaire pour choisir la 
mØthode d�estimation appropriØe ou une application combi-
nØe des mØthodes existantes propre à dØterminer de maniŁre 
objective la valeur vØnale avant et aprŁs la mesure d�amØna-
gement assujettie à la taxe.

6.4. Solution préconisée par le projet de loi

L�avant-projet de loi mis en consultation proposait deux for-
mulations pour l�article 113b al. 2a en relation avec la mØtho-
dologie à suivre pour l�estimation de la valeur vØnale. La 
proposition principale indique qu�en cas d�aliØnation à titre 
onØreux, le prix convenu est en principe considØrØ comme 
Øtant reprØsentatif de la valeur vØnale alors que le texte de 
la variante, en reprenant l�avis d�EspaceSuisse et les considØ-
rants de l�arrŒt du TC prØcitØ, indique que le prix convenu est 
un ØlØment parmi d�autres � certes important lorsqu�il existe 

� pour dØterminer cette valeur.

ConsultØ dans le cadre de la consultation publique, la ConfØ-
dØration, par le biais de l�ARE, relŁve que la proposition 
principale �gurant dans l�avant-projet semble contredire le 
principe selon lequel la valeur vØnale doit Œtre estimØe par 
le biais de critŁres objectifs, les prix convenus Øtant suscep-
tibles d�Œtre in�uencØs, voire tronquØs, par des facteurs sub-
jectifs. L�ARE relŁve à cet Øgard que le moment dØterminant 
pour l�estimation de la valeur vØnale est celui de l�entrØe en 
force de la mesure d�amØnagement et non celui de l�aliØna-
tion. Il considŁre par consØquent qu�en se focalisant sur le 
prix convenu pour dØterminer la valeur vØnale, la proposi-
tion principale n�apparait pas compatible avec l�art. 5 LAT. 
Aussi l�ARE souligne que, si le canton devait choisir cette for-
mulation dans la LATeC, il serait contraint d�examiner si des 
sanctions d�ordre juridique doivent Œtre prises en application 
de l�art. 38a al. 5 LAT.
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Compte tenu du fait que la grande majoritØ des intervenants 
dans le cadre de la consultation externe se sont prononcØs en 
faveur de la proposition principale qui �gurait dans l�avant-
projet, il se justi�e de retenir cette formulation indiquant que 
lorsque le prix convenu existe, il doit en principe Œtre consi-
dØrØ comme Øtant reprØsentatif de la valeur vØnale. Par rap-
port à la prise de position de la ConfØdØration, il faut relever 
que, concrŁtement, la plus-value par rapport à la variante 
demandØe par la ConfØdØration demeure faible Øtant donnØ 
que l�estimation devra toujours tenir compte de ce prix en 
cas d�aliØnation à titre onØreux et qu�il sera relativement aisØ 
de se rendre compte s�il re�Łte ou non la valeur du marchØ, 
l�application des mØthodes o�cielles Øtant toujours ouverte 
si des indices montrent que tel n�est pas le cas.

Le texte de la variante qui �gure dans le projet de loi (et à 
laquelle la ConfØdØration est favorable), signi�e concrŁte-
ment que l�organe d�estimation devra dans tous les cas pro-
cØder à une estimation pour vØri�er à l�aide d�une mØthode 
o�cielle si ce prix re�Łte e�ectivement la valeur du marchØ.

Les motionnaires ont proposØ qu�un nouvel al. 5 soit intro-
duit à l�art. 113b LATeC, en prØvoyant que la Direction �xe la 
valeur vØnale du bien-fonds sur la base de la mØthode compa-
rative et qu�en l�absence de valeurs comparables appropriØes, 
elle procŁde selon la mØthode de la valeur rØsiduelle.

Si la mØthode de la valeur comparative est la plus usuelle pour 
estimer la valeur vØnale d�un bien immobilier, dans la mesure 
oø son caractŁre prioritaire est reconnu par la jurisprudence 
applicable en matiŁre d�expropriation matØrielle1, elle n�est 
applicable qu�à trois conditions: le bien de rØfØrence doit Œtre 
identique à celui à estimer; la date de transaction à laquelle la 
comparaison se rØfŁre doit Œtre rØcente; dite transaction doit 
avoir lieu dans les conditions d�un marchØ parfait2.

Etant donnØ que la taxation aura lieu bien souvent immØdia-
tement aprŁs l�entrØe en force de la nouvelle mesure d�amØ-
nagement, sans qu�il y ait eu prØalablement aliØnation à 
titre onØreux et que les valeurs de terrain devront ainsi Œtre 
estimØes de maniŁre certes objective, mais hypothØtique, les 
registres fonciers ne disposeront pas dans la plupart des cas 
de prix convenus en relation avec des transactions immobi-
liŁres portant sur les terrains à taxer et pouvant servir de rØfØ-
rence �able pour une approche comparative, de mŒme qu�il 
sera di�cile de trouver des terrains pouvant servir de com-
paraison compte tenu des trŁs nombreuses di�Ørences entre 
les prescriptions de construction prØvues par les communes 
pour des zones de mŒme type. Il est notamment probable que 
l�on ne trouvera pas beaucoup de prix connus pour des tran-
sactions portant sur terrains nus3.

1 Voir ATF 122 I 168 cons. 3a.
2 Zu�erey/Vago/Rayroux, op. cit, p. 80.
3 Des tests menØs par la CAI sur deux communes du canton, de taille moyenne, sur la 
base de donnØes transmises par le RF, con�rment ce constat. La grande majoritØ des 
transactions portaient sur des appartements en PPE ou sur des biens-fonds bâtis.

En l�absence de donnØes su�samment �ables pour e�ectuer 
une comparaison objective, la mØthode de la valeur rØsiduelle 
permettra bien souvent d�atteindre une apprØciation Øqui-
table de la valeur marchande, que le terrain soit construit ou 
non. Pour dØterminer la valeur vØnale selon cette mØthode, il 
convient de:

 > dØterminer dans un premier temps une valeur mar-
chande de l�immeuble s�il Øtait construit de maniŁre opti-
male par rapport au potentiel donnØ par l�a�ectation et 
la rØglementation communale, en utilisant une mØthode 
usuelle (p.ex. pour la vente la mØthode hØdonique pour 
des maisons individuelles ou immeubles en PPE);

 > soustraire de cette valeur le coßt de construction du bâti-
ment construit de maniŁre optimale, les frais de mise en 
valeur et d�aliØnation ainsi qu�une marge tenant compte 
des risques et bØnØ�ces du projet (taux de marge normal 
qui pourrait Œtre �xØ par l�autoritØ dans le cadre d�une 
fourchette dØ�nie, p.ex. en % du prix de revient);

 > ajouter les coßt de dØmolition des bâtiments existants 
selon une estimation sommaire dans la mesure oø ils 
n�ont quasi pas d�incidence pour la plus-value.

Cette opØration doit Œtre e�ectuØe en relation avec l�a�ecta-
tion du terrain avant et aprŁs la mesure d�amØnagement.

A relever encore que dans ses observations prØliminaires sur 
la motion Gobet/Boschung, l�ARE a Ømis une rØserve concer-
nant l�utilisation de la mØthode de la valeur rØsiduelle en cas 
de classements de terrains en zone à bâtir, dans la mesure 
oø il est possible d�in�uencer le rØsultat par l�adaptation des 
hypothŁses prises en compte. A�n d�apprØcier la �abilitØ de 
cette mØthode, sa sensibilitØ devrait Œtre systØmatiquement 
testØe en faisant varier les paramŁtres qui ont conduit au 
rØsultat4.

Quant à la mØthode des classes de situation, dont l�applica-
tion unique par l�autoritØ de taxation a ØtØ considØrØe comme 
insu�sante par le TC, elle pourra Œtre utilisØe a�n de vØri�er 
les rØsultats obtenus par le biais d�autres mØthodes o�cielles. 
D�autres mØthodes o�cielles doivent pouvoir Øgalement Œtre 
utilisØes au besoin.

Pour ces motifs, le projet de loi prØvoit d�introduire un nou-
vel art. 113b al. 2a, en utilisant une formulation d�ordre gØnØ-
ral qui prØcise la mØthodologie à suivre et en laissant ainsi 
à la CAI et à l�autoritØ de taxation la marge de man�uvre 
nØcessaire pour estimer la plus-value de maniŁre objective, 
claire pour les administrØ-e-s et dans le respect du principe 
d�ØgalitØ de traitement.

L�application de ces mØthodes aura pour e�et d�augmenter le 
temps nØcessaire pour chaque estimation. Les consØquences 
�nanciŁres et en personnel sont estimØes au chapitre 12 

4 Zu�erez/Vago/Rayroux, op, cit,, p. 81.
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4 Zu�erez/Vago/Rayroux, op, cit,, p. 81.
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du message. Cela Øtant dit, il semble qu�il soit judicieux de 
maintenir la compØtence de la CAI pour e�ectuer ces estima-
tions. La CAI dispose d�une expØrience considØrable dans le 
domaine de l�estimation immobiliŁre et prØsente l�avantage 
d�Œtre rattachØe administrativement à la DAEC. Une exter-
nalisation gØnØrale du processus d�estimation gØnØrerait des 
coßts nettement supØrieurs.

7. Exigibilité de la taxe

7.1. Conformité au droit fédéral

L�art. 5 al. 1bis LAT prØvoit que la taxe sur la plus-value est 
exigible lorsque le bien-fonds est construit ou aliØnØ. Le droit 
fØdØral ne prØvoit pas d�exception à l�exigibilitØ de cette taxe 
qui doit au minimum Œtre perçue pour le classement des ter-
rains en zone à bâtir.

Comme l�a indiquØ aussi l�ARE dans le cadre de la consul-
tation externe, compte tenu du cadre �xØ par le lØgislateur 
fØdØral, des exceptions à l�exigibilitØ ne sont envisageables 
que dans les cas des taxes prØlevØes sur les changements d�af-
fectation mais non pour les nouvelles mises en zone à bâtir.

L�art. 113e al. 1 LATeC en vigueur dispose que la contribution 
est exigible dans les six mois qui suivent l�entrØe en force du 
permis de construire octroyØ pour la premiŁre construction 
sur le bien-fonds considØrØ, au terme d�une procØdure ordi-
naire de permis, à l�exception des permis pour l�Øquipement 
de dØtail et des cas visØs à l�alinØa 2 (let. a) ou en cas d�aliØna-
tion du bien-fonds au sens de l�article 42 LICD (let b). Cette 
disposition ne fait l�objet d�aucune disposition d�exØcution 
dans le ReLATeC.

Il ressort de la lettre a de l�art. 113e al. 1 LATeC que l�octroi 
d�un permis pour des constructions de peu d�importance1 ne 
dØclenche pas l�exigibilitØ de la taxe puisque ces constructions 
sont soumises à la procØdure simpli�Øe. En font partie notam-
ment les murs de soutŁnement, les murs de clôture, les travaux 
d�entretien, de rØparation, de rØnovation de façades et de toi-
tures qui modi�ent sensiblement l�aspect de l�ouvrage (donc y 
compris les travaux d�isolation pØriphØrique des bâtiments), 
les changements d�a�ectation de locaux et d�installations sans 
travaux et sans e�et sur l�environnement, les changements 
de systŁme de chau�age (y compris les travaux nØcessaires à 
l�amØnagement de la nouvelle installation), les installations 
sanitaires, les dØblais et remblais d�une hauteur maximale de 
peu d�importance et toutes les constructions annexes comp-
tant dans les surfaces utiles secondaires telles que les rØduits, 
buanderies, garages, couverts à voitures et places de station-
nement, cabanes de jardins, jardins d�hiver non chau�Øs et 
piscines privØes. En revanche, dŁs qu�un permis est octroyØ 
selon la procØdure ordinaire, le dØbiteur ou la dØbitrice est 
tenu-e de s�acquitter de la totalitØ du montant de la taxe.

1 Art. 85 ReLATeC.

Dans sa dØcision d�approbation du 10 avril 2019, la ConfØdØ-
ration n�a pas Ømis de rØserve à l�Øgard du champ d�applica-
tion de l�art. 113e al. 1 LATeC.

7.2. Taxation au prorata

Selon le droit en vigueur, dŁs qu�une partie du bien-fonds est 
aliØnØe, le dØbiteur ou la dØbitrice devra s�acquitter de la tota-
litØ du montant de la taxe.

La question de prØvoir l�exigibilitØ d�une taxe au prorata, sur 
la base du morcellement de grandes parcelles e�ectuØ par les 
propriØtaires, avait dØjà ØtØ abordØe dans le cadre des dØbats 
parlementaires initiaux. Le message accompagnant le projet 
mentionnait expressØment qu�il se justi�ait d�exiger le paie-
ment de la taxe sur l�ensemble d�un grand terrain bØnØ�ciant 
de la mesure d�amØnagement six mois aprŁs la dØlivrance du 
premier permis pour la construction du premier bâtiment 
sur une portion limitØe de la parcelle2. Dans le cadre des 
dØbats, il avait ØtØ prØcisØ qu�une taxation par Øtapes serait 
di�cile à mettre en �uvre dans la mesure oø elle nØcessi-
terait un suivi administratif sur de longues annØes. Dans 
ce contexte, le Commissaire du gouvernement avait toute-
fois indiquØ que le Conseil d�Etat, respectivement, la DAEC, 
prendrait en considØration des cas de rigueur oø un paiement 
direct de la totalitØ du montant constituerait pour le dØbiteur 
une charge excessive en comparaison de l�avantage retirØ de 
la transaction.

Tant les notaires, dans le cadre de leurs di�Ørentes interven-
tions auprŁs de la DAEC, que les motionnaires ont relevØ que 
si le montant total de la taxe sur la plus-value est trŁs ØlevØ, 
en particulier lorsque la surface du terrain est Øtendue, il 
est possible que le paiement de la totalitØ de la somme due 
dissuade le propriØtaire de vendre une partie de son terrain, 
voire que certains propriØtaires se retrouvent dans une situa-
tion �nanciŁre di�cile.

En donnant suite à la proposition des motionnaires, il se 
justi�e de prØvoir une adaptation de la LATeC pour inscrire 
dans la loi le principe d�une perception de la taxe au prorata 
Øtant donnØ que les cas de �gure mentionnØs dans le cadre 
des travaux parlementaires sont nombreux et que l�absence 
d�une solution attØnuant le principe de paiement du montant 
total sera de nature à entraver de maniŁre importante les 
transactions immobiliŁres3. L�art. 113e al. 2 let. a P-LATeC 
prØvoit ainsi que la taxe due pour l�entier d�un bien-fonds 
est payable au prorata des parcelles construites ou aliØnØes 
lorsque le bien-fonds considØrØ a fait l�objet d�une division.

2 BGC FØvrier 2016, Message 2015-DAEC-138, p. 166 s.
3 A relever que les cantons des Grisons (Art. 19n KRG), de Berne (art. 142c al. 2 LC), 
Zoug (Art. 52b Abs. 3 PBG), Neuchâtel (art. 37 al. 4 LCAT) et Appenzell Rhodes-
ExtØrieures (Art. 56g Abs. 4 BG) prØvoient une solution similaire dans leur lØgislation 
respective.
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Dans le mŒme ordre d�idØe, et comme le relŁvent aussi les 
motionnaires, il apparaît que les consØquences de l�assujet-
tissement à la taxe sur la plus-value des immeubles faisant 
l�objet d�une propriØtØ collective peuvent Œtre problØmatiques 
en cas d�aliØnation d�une part de propriØtØ (copropriØtØ ou 
propriØtØ commune), que le propriØtaire concernØ soit au 
bØnØ�ce d�une seule part ou de la totalitØ des parts. Le pro-
blŁme se posera frØquemment lorsque l�immeuble est soumis 
au rØgime de la propriØtØ par Øtage. Dans le cadre de l�imposi-
tion du gain immobilier, celui-ci est à calculer en comparant 
le prix d�achat et le prix de vente d�une part de propriØtØ: par 
consØquent, l�exigibilitØ ne porte pas sur la parcelle dans sa 
totalitØ. En revanche, il n�existe pas d�exception ou de report 
de l�exigibilitØ s�agissant du gain immobilier, contrairement 
aux cas prØvus à l�art. 43 LICD. S�il ne se justi�e pas d�intro-
duire un nouveau cas d�imposition di�ØrØe en relation avec 
l�aliØnation de parts de propriØtØ, l�introduction d�un sys-
tŁme de taxation au prorata des parts de propriØtØ collectives 
aliØnØes fait du sens pour le prØlŁvement de la plus-value en 
lien avec les mesures d�amØnagement. Cette nouveautØ est 
prØvue à l�art. 113e al. 2 let. b P-LATeC.

7.3. Imposition différée

Selon l�art. 113e al. 2 LATeC, l�imposition est di�ØrØe dans les 
cas prØvus par l�art. 43 LICD.

Exemple: la commune X met à l�enquŒte publique une mise 
en zone sur la parcelle art. 55 RF le 13 janvier 2019. À ce 
moment, A Øtait le propriØtaire de l�art. 55 RF. La DAEC 
approuve la mise en zone le 5 dØcembre 2019. Le 15 janvier 
2020, A cŁde l�art. 55 à sa �lle par le biais d�une donation. En 
application de l�art. 43 LICD, il s�agit d�un cas qui di�Łre la 
perception de la taxe sur la plus-value. Un an plus tard, la 
�lle vend la parcelle 55 à B, un acte d�aliØnation qui dØclenche 
l�exigibilitØ de la taxe. Etant donnØ que A Øtait propriØtaire de 
l�art. 55 RF au moment de la mise à l�enquŒte publique de la 
mise en zone, c�est Øgalement lui qui est le dØbiteur de la taxe 
sur la plus-value, mŒme si la �lle a e�ectuØ la vente.

En reprenant la proposition des motionnaires avec une for-
mulation lØgŁrement di�Ørente, et toujours dans l�idØe de 
renforcer la sØcuritØ juridique, la DAEC estime qu�il se jus-
ti�e de prØvoir qu�en cas de changement de propriØtaire ne 
dØclenchant pas l�exigibilitØ de la taxe, l�obligation de sup-
porter la taxe doit Œtre transfØrØe aux nouveaux propriØtaires. 
Un alinØa 3 est crØØ dans ce sens à l�article 113 ebis P-LATeC 
pour les cas de �gure visØs par l�alinØa 1 et 2. Pour reprendre 
l�exemple ci-dessus, une telle modi�cation aura pour e�et 
que la �lle, qui e�ectue la vente et bØnØ�cie de la plus-value, 
est la dØbitrice de la taxe, quand bien mŒme le pŁre Øtait pro-
priØtaire au moment de la mise à l�enquŒte publique de la 
mesure d�amØnagement.

7.4. Report de l’exigibilité

Selon l�art. 113e al. 1 let. a LATeC, la contribution est exigible 
dans les six mois qui suivent l�entrØe en force du permis de 
construire pour la premiŁre construction sur le bien-fonds 
considØrØ, au terme d�une procØdure ordinaire de permis, à 
l�exception des permis pour l�Øquipement de dØtail et des cas 
visØs à l�al. 2 (cas d�imposition di�ØrØe selon la LICD). Cette 
disposition ne fait l�objet d�aucune disposition d�exØcution 
dans le ReLATeC.

Pour aller dans le sens des motionnaires, dont la proposition 
d�adaptation sur ce point est en partie dØjà couverte par la dis-
position en vigueur (cf. 6.1), il est proposØ d�utiliser la marge 
de man�uvre dont dispose le canton concernant la possibi-
litØ de prØvoir des exceptions à l�exigibilitØ en cas de taxation 
liØe à un changement d�a�ectation. L�al. 2 let. a de l�art. 113ebis 
P-LATeC prØvoit ainsi que le paiement de la taxe soit reportØ 
pour l�ensemble du montant dß si le potentiel de construction 
encore à disposition n�est utilisØ que de maniŁre nØgligeable; 
cette notion devra Œtre prØcisØe dans le ReLATeC.

En outre, il se justi�e de prØvoir dans cette mŒme disposi-
tion une autre exception à l�exigibilitØ de la taxe pour les 
exploitant-e-s agricoles, propriØtaires d�immeubles et par-
ties d�immeubles comprenant des bâtiments et installations 
agricoles qui sont situØs dans une zone à bâtir et font partie 
d�une entreprise agricole au sens de l�art. 2 al. 2 let. a LDFR 
(art. 113ebis al. 2 let. b) 1, dans le cas oø ils ou elles obtiennent 
des permis de construire pour des constructions jugØes 
nØcessaires à l�exploitation (et donc conformes à l�a�ectation 
de la zone agricole au sens du droit fØdØral). Cette exception 
se justi�e dans la mesure oø tant que le bien est soumis à la 
LDFR, sa valeur est limitØe au prix licite dØ�ni en application 
de l�article 66 LDFR. Le fait qu�un terrain soumis à la LDFR 
soit constructible n�in�uence pas la valorisation de son prix 
licite qui est strictement liØ à une exploitation agricole. L�agri-
culteur ou l�agricultrice qui obtient un permis de construire 
pour une construction nØcessaire à son exploitation, ne peut 
donc pas rØaliser de plus-value dØcoulant du changement 
d�a�ectation tant que le bien-fonds reste assujetti à la LDFR, 
Øtant donnØ que le prix licite de vente du bien sera le mŒme 
avant et aprŁs la mesure d�amØnagement. Tel ne sera toutefois 
plus le cas si la parcelle n�est plus soumise à la LDFR. Les 
modalitØs de cette requŒte seront �xØes dans le ReLATeC. A 
relever toutefois que dans la mesure oø la trŁs grande majo-
ritØ des bâtiments d�exploitation agricoles situØs dans la zone 
à bâtir sont a�ectØs à une zone de centre au sens de l�art. 51 
LATeC lorsque l�activitØ agricole y est admise par la rØgle-
mentation communale, les cas de changement d�a�ectation 
entraînant le prØlŁvement d�une plus-value seront rares.

En�n, il se justi�e d�utiliser la marge de man�uvre laissØe 
par le droit fØdØral concernant les modalitØs de taxation 

1 Loi fØdØrale du 4 octobre 1991 sur le droit foncier rural, RS 211.412.11.
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Dans le mŒme ordre d�idØe, et comme le relŁvent aussi les 
motionnaires, il apparaît que les consØquences de l�assujet-
tissement à la taxe sur la plus-value des immeubles faisant 
l�objet d�une propriØtØ collective peuvent Œtre problØmatiques 
en cas d�aliØnation d�une part de propriØtØ (copropriØtØ ou 
propriØtØ commune), que le propriØtaire concernØ soit au 
bØnØ�ce d�une seule part ou de la totalitØ des parts. Le pro-
blŁme se posera frØquemment lorsque l�immeuble est soumis 
au rØgime de la propriØtØ par Øtage. Dans le cadre de l�imposi-
tion du gain immobilier, celui-ci est à calculer en comparant 
le prix d�achat et le prix de vente d�une part de propriØtØ: par 
consØquent, l�exigibilitØ ne porte pas sur la parcelle dans sa 
totalitØ. En revanche, il n�existe pas d�exception ou de report 
de l�exigibilitØ s�agissant du gain immobilier, contrairement 
aux cas prØvus à l�art. 43 LICD. S�il ne se justi�e pas d�intro-
duire un nouveau cas d�imposition di�ØrØe en relation avec 
l�aliØnation de parts de propriØtØ, l�introduction d�un sys-
tŁme de taxation au prorata des parts de propriØtØ collectives 
aliØnØes fait du sens pour le prØlŁvement de la plus-value en 
lien avec les mesures d�amØnagement. Cette nouveautØ est 
prØvue à l�art. 113e al. 2 let. b P-LATeC.

7.3. Imposition différée

Selon l�art. 113e al. 2 LATeC, l�imposition est di�ØrØe dans les 
cas prØvus par l�art. 43 LICD.

Exemple: la commune X met à l�enquŒte publique une mise 
en zone sur la parcelle art. 55 RF le 13 janvier 2019. À ce 
moment, A Øtait le propriØtaire de l�art. 55 RF. La DAEC 
approuve la mise en zone le 5 dØcembre 2019. Le 15 janvier 
2020, A cŁde l�art. 55 à sa �lle par le biais d�une donation. En 
application de l�art. 43 LICD, il s�agit d�un cas qui di�Łre la 
perception de la taxe sur la plus-value. Un an plus tard, la 
�lle vend la parcelle 55 à B, un acte d�aliØnation qui dØclenche 
l�exigibilitØ de la taxe. Etant donnØ que A Øtait propriØtaire de 
l�art. 55 RF au moment de la mise à l�enquŒte publique de la 
mise en zone, c�est Øgalement lui qui est le dØbiteur de la taxe 
sur la plus-value, mŒme si la �lle a e�ectuØ la vente.

En reprenant la proposition des motionnaires avec une for-
mulation lØgŁrement di�Ørente, et toujours dans l�idØe de 
renforcer la sØcuritØ juridique, la DAEC estime qu�il se jus-
ti�e de prØvoir qu�en cas de changement de propriØtaire ne 
dØclenchant pas l�exigibilitØ de la taxe, l�obligation de sup-
porter la taxe doit Œtre transfØrØe aux nouveaux propriØtaires. 
Un alinØa 3 est crØØ dans ce sens à l�article 113 ebis P-LATeC 
pour les cas de �gure visØs par l�alinØa 1 et 2. Pour reprendre 
l�exemple ci-dessus, une telle modi�cation aura pour e�et 
que la �lle, qui e�ectue la vente et bØnØ�cie de la plus-value, 
est la dØbitrice de la taxe, quand bien mŒme le pŁre Øtait pro-
priØtaire au moment de la mise à l�enquŒte publique de la 
mesure d�amØnagement.

7.4. Report de l’exigibilité

Selon l�art. 113e al. 1 let. a LATeC, la contribution est exigible 
dans les six mois qui suivent l�entrØe en force du permis de 
construire pour la premiŁre construction sur le bien-fonds 
considØrØ, au terme d�une procØdure ordinaire de permis, à 
l�exception des permis pour l�Øquipement de dØtail et des cas 
visØs à l�al. 2 (cas d�imposition di�ØrØe selon la LICD). Cette 
disposition ne fait l�objet d�aucune disposition d�exØcution 
dans le ReLATeC.

Pour aller dans le sens des motionnaires, dont la proposition 
d�adaptation sur ce point est en partie dØjà couverte par la dis-
position en vigueur (cf. 6.1), il est proposØ d�utiliser la marge 
de man�uvre dont dispose le canton concernant la possibi-
litØ de prØvoir des exceptions à l�exigibilitØ en cas de taxation 
liØe à un changement d�a�ectation. L�al. 2 let. a de l�art. 113ebis 
P-LATeC prØvoit ainsi que le paiement de la taxe soit reportØ 
pour l�ensemble du montant dß si le potentiel de construction 
encore à disposition n�est utilisØ que de maniŁre nØgligeable; 
cette notion devra Œtre prØcisØe dans le ReLATeC.

En outre, il se justi�e de prØvoir dans cette mŒme disposi-
tion une autre exception à l�exigibilitØ de la taxe pour les 
exploitant-e-s agricoles, propriØtaires d�immeubles et par-
ties d�immeubles comprenant des bâtiments et installations 
agricoles qui sont situØs dans une zone à bâtir et font partie 
d�une entreprise agricole au sens de l�art. 2 al. 2 let. a LDFR 
(art. 113ebis al. 2 let. b) 1, dans le cas oø ils ou elles obtiennent 
des permis de construire pour des constructions jugØes 
nØcessaires à l�exploitation (et donc conformes à l�a�ectation 
de la zone agricole au sens du droit fØdØral). Cette exception 
se justi�e dans la mesure oø tant que le bien est soumis à la 
LDFR, sa valeur est limitØe au prix licite dØ�ni en application 
de l�article 66 LDFR. Le fait qu�un terrain soumis à la LDFR 
soit constructible n�in�uence pas la valorisation de son prix 
licite qui est strictement liØ à une exploitation agricole. L�agri-
culteur ou l�agricultrice qui obtient un permis de construire 
pour une construction nØcessaire à son exploitation, ne peut 
donc pas rØaliser de plus-value dØcoulant du changement 
d�a�ectation tant que le bien-fonds reste assujetti à la LDFR, 
Øtant donnØ que le prix licite de vente du bien sera le mŒme 
avant et aprŁs la mesure d�amØnagement. Tel ne sera toutefois 
plus le cas si la parcelle n�est plus soumise à la LDFR. Les 
modalitØs de cette requŒte seront �xØes dans le ReLATeC. A 
relever toutefois que dans la mesure oø la trŁs grande majo-
ritØ des bâtiments d�exploitation agricoles situØs dans la zone 
à bâtir sont a�ectØs à une zone de centre au sens de l�art. 51 
LATeC lorsque l�activitØ agricole y est admise par la rØgle-
mentation communale, les cas de changement d�a�ectation 
entraînant le prØlŁvement d�une plus-value seront rares.

En�n, il se justi�e d�utiliser la marge de man�uvre laissØe 
par le droit fØdØral concernant les modalitØs de taxation 

1 Loi fØdØrale du 4 octobre 1991 sur le droit foncier rural, RS 211.412.11.

15

1522 décembre 2011

des changements d�a�ectation en tenant compte de la par-
ticularitØ juridique de la propriØtØ par Øtages pour prØvoir 
un troisiŁme cas de report de l�exigibilitØ de la taxe. Il appa-
raît en e�et qu�un ou une propriØtaire d�Øtage ne pourra pas 
pro�ter d�un changement d�a�ectation au sens de l�art. 113a 
al. 3 LATeC, impliquant une augmentation de potentiel de 
construction, sans l�accord unanime des copropriØtaires. 
Ainsi l�aliØnateur ou l�aliØnatrice ne pourra bØnØ�cier en 
aucune maniŁre de la plus-value rØsultant du changement 
d�a�ection. Il ou elle ne pourra concrŁtement tirer pro�t de 
l�avantage liØe à la mesure d�amØnagement qu�au moment de 
l�octroi du permis de construire (pour un agrandissement 
signi�catif ou un nouveau bâtiment) ou de l�aliØnation de 
l�ensemble des parts de propriØtØ par Øtages. Pour ce motif, 
il se justi�e d�introduire un cas supplØmentaire de report de 
l�exigibilitØ de la taxe à l�art. 113ebis al. 2 let. c.

8. Débiteur ou débitrice

En vertu de l�art. 113e al. 3 LATeC, le dØbiteur ou la dØbitrice 
de la taxe sur la plus-value est le propriØtaire du bien-fonds au 
moment de la mise à l�enquŒte publique de la mesure d�amØ-
nagement.

Exemple: la commune X met à l�enquŒte une mise en zone 
sur la parcelle 55 RF le 13 janvier 2019. À ce moment, A Øtait 
propriØtaire de cette parcelle. Le 20 novembre 2019, A vend la 
parcelle concernØe à B. La DAEC approuve la mise en zone à 
bâtir le 5 dØcembre 2019, de sorte que le propriØtaire a changØ 
entre le moment de la mise à l�enquŒte publique de la mesure 
d�amØnagement et l�approbation de celle-ci. Etant donnØ que 
A Øtait propriØtaire de l�art. 55 RF au moment de la mise à 
l�enquŒte publique de la mise en zone, A est Øgalement le 
dØbiteur de la taxe sur la plus-value.

Les motionnaires demandent une modi�cation de la dispo-
sition lØgale en question a�n que le dØbiteur ou la dØbitrice 
de la taxe sur la plus-value soit le ou la propriØtaire du ter-
rain au moment de l�entrØe en force de la mesure d�amØna-
gement. Ils estiment que la solution actuelle crØe une grande 
insØcuritØ juridique compte tenu du fait que les procØdures 
de rØvision des PAL durent plusieurs annØes. Il n�est pas juste 
selon eux que le ou la propriØtaire du bien-fonds au moment 
de la mise à l�enquŒte publique de la mesure d�amØnagement, 
qui ne pouvait pas Øvaluer le montant de la taxe ou savoir 
si elle serait vraiment perçue au moment de la vente de son 
terrain, doive payer le montant de cette taxe potentiellement 
plusieurs annØes aprŁs l�entrØe en force de la mesure d�amØ-
nagement1.

La solution prØvue par le droit en vigueur s�explique par le 
fait que l�objectif du lØgislateur Øtait de faire supporter le 
paiement de la taxe à celui ou celle qui bØnØ�cie de l�avantage 

1 A relever que cette demande a ØtØ Øgalement formulØe dans le cadre de la consulta-
tion externe de l�avant-projet de loi par la Chambre des notaires fribourgeois.

majeur rØsultant de la mise en zone à bâtir ou du change-
ment d�a�ectation. Contrairement à la grande majoritØ des 
autres cantons, le canton de Fribourg connaît l�e�et anticipØ 
positif des plans en application de l�art. 91 al. 2 LATeC. Pour 
les changements d�a�ectation, il est ainsi possible, moyen-
nant le respect de certaines conditions, d�obtenir un per-
mis avant l�approbation de la mesure d�amØnagement par la 
DAEC. Par ailleurs, en cas de mise en zone à bâtir, des ventes 
avant l�entrØe en force des mesures d�amØnagement seront 
toujours possibles, les parties anticipant l�augmentation de la 
valeur sur la base du dossier d�enquŒte publique de rØvision 
gØnØrale du PAL de la commune. Le fait de dØsigner le ou 
la propriØtaire du terrain au moment de l�enquŒte publique 
de la mesure d�amØnagement comme Øtant le dØbiteur ou la 
dØbitrice permet de taxer celui qui bØnØ�cie concrŁtement de 
l�avantage majeur.

Si l�on modi�ait le systŁme a�n que le dØbiteur soit le propriØ-
taire du terrain au moment de l�entrØe en force de la dØcision 
d�approbation, la di�cultØ à anticiper la plus-value demeu-
rerait mais ce serait à l�acquØreur-e de prØvoir la provision 
en vue du paiement de la taxe alors que c�est l�aliØnateur ou 
l�aliØnatrice qui a bØnØ�ciØ de la plus-value. En outre, il ne 
serait alors plus possible de percevoir la taxe pour toutes les 
mesures prises sur des terrains oø des permis auraient ØtØ 
octroyØs de maniŁre anticipØe ou ayant fait l�objet de transac-
tions e�ectuØes avant l�approbation de la mesure. Cela aurait 
donc pour e�et de diminuer encore les recettes potentielles 
pour l�alimentation du Fonds de la plus-value en vue d�as-
surer le �nancement des objets prØvus par le droit cantonal 
et plus particuliŁrement les indemnitØs que les communes 
seraient appelØes à verser en cas d�expropriation matØrielle à 
la suite de dØzonage.

La solution prØvue par le droit en vigueur se justi�e et doit 
donc Œtre maintenue.

La DAEC reconnaît toutefois qu�une telle solution peut 
Œtre problØmatique Øtant donnØ que le ou la propriØtaire 
concernØ-e ignore son statut de dØbiteur ou de dØbitrice pen-
dant une certaine pØriode au cours de laquelle il ou elle va 
peut-Œtre disposer de son bien sans connaître certains des 
e�ets liØs à cet acte de disposition. Pour pallier ce manque 
d�information, il est indispensable que la mesure d�informa-
tion prØvue par l�article 113abis al. 1 et 2 P-LATeC (saisie des 
terrains potentiellement assujettis à la taxe sur un guichet 
cartographique accessible au public sur la base de la liste Øla-
borØe dans le cadre de l�examen prØalable du dossier de pla-
ni�cation) soit e�ective a�n que l�aliØnateur ou l�aliØnatrice 
puisse anticiper autant que possible les e�ets de la taxe dans 
le contrat de vente.

Dans certains cas particuliers, la personne qui vend son ter-
rain avant la mise à l�enquŒte publique de la mesure d�amØ-
nagement et son approbation par la DAEC, ne tire rØellement 
aucun avantage de la mesure d�amØnagement. Il en va tout 
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particuliŁrement du cas de la vente à terme1 ou du pacte 
d�emption2. Si par exemple les parties conviennent dans le 
cadre d�une vente à terme d�un prix �xe pour un terrain bien 
avant la mise à l�enquŒte publique d�un changement d�a�ec-
tation ayant pour e�et d�augmenter la valeur dudit terrain, 
avec une clause qui prØvoie que le transfert de propriØtØ ne 
devient e�ectif qu�aprŁs l�entrØe en force de la mesure, soit à 
l�ØchØance du terme, c�est l�acquØreur-e du terrain qui bØnØ�-
ciera alors de l�avantage. Il serait alors contradictoire d�exiger 
du ou de la propriØtaire initial-e le paiement de la taxe alors 
que le prix du terrain �xØ dans l�acte de vente à terme ne pou-
vait pas tenir compte de l�augmentation de la valeur rØsultant 
de la mesure d�amØnagement. L�on se trouve ici face à un cas 
de rigueur qu�il convient de couvrir par un complØment de la 
disposition lØgale en vigueur.

Exemple: Le 1er dØcembre 2017, A (propriØtaire) et B ont conclu 
un contrat de vente à terme pour une parcelle art.� 55 RF 
a�ectØe en zone rØsidentielle à faible densitØ et pour laquelle 
ils ont �xØ un prix de Fr. 200.�/m2. En date du 15�mars 2018, 
la commune met à l�enquŒte publique son nouveau PAL qui 
prØvoit un changement d�a�ectation de la parcelle en ques-
tion en zone village. Suite à l�approbation de cette mesure 
par la DAEC en dØcembre 2018, A devrait en principe payer 
la taxe sur la plus-value dans la mesure oø il Øtait propriØ-
taire du terrain au moment de la mise à l�enquŒte publique. 
Toutefois, dans la mesure oø le prix de vente avait ØtØ �xØ 
de maniŁre dØ�nitive avant la mise à l�enquŒte publique sans 
que les parties aient pu tenir compte de la plus-value rØsul-
tant du changement d�a�ectation, il apparaît problØmatique 
que A soit taxØ sur la plus-value rØsultant de cette mesure 
Øtant donnØ qu�il n�aura retirØ aucun avantage dans le cadre 
de la vente à terme.

Au vu de ce qui prØcŁde, il est proposØ de maintenir la solu-
tion de principe prØvue par le droit en vigueur selon laquelle 
le ou la dØbiteur ou dØbitrice est propriØtaire du terrain au 
moment de la mise à l�enquŒte publique du PAL, à condition 
que toutes les mesures soient prises pour informer dŁs cet 
instant les propriØtaires d�un possible assujettissement de 
leur terrain à la taxe. Une exception à ce principe est intro-
duite de maniŁre à ce que la taxe soit due par l�acquØreur-e du 
terrain lorsque l�aliØnateur ou l�aliØnatrice dØmontre qu�il n�a 
pas pu bØnØ�cier de l�avantage dØcoulant de la mesure d�amØ-
nagement en raison d�un rapport contractuel (art. 113eter al. 2 
P-LATeC).

1 Il s�agit d�une vente dans laquelle l�exØcution (transfert de propriØtØ et paiement du 
prix) est di�ØrØe.
2 Il s�agit d�un contrat, nØcessitant d�Œtre passØ en la forme authentique (art. 216 al.�2 
CO) par lequel une partie promet à l�autre de lui transfØrer un bien pour un prix 
dØterminØ, dans l�hypothŁse oø cette derniŁre dØciderait d�en faire l�acquisition (seule 
la volontØ de l�acquØreur-e potentiel-le est donc dØterminante).

9. Perception

L�art. 113f al. 3 LATeC en vigueur prØvoit un renvoi aux 
dispositions des dispositions pertinentes de la LICD3 sur la 
perception des impôts cantonaux, lesquelles s�appliquent par 
analogie, notamment celles qui concernent les facilitØs de 
paiement. Ce renvoi gØnØral ne permet toutefois pas de savoir 
exactement quelles sont les dispositions qui sont applicables. 
S�il est admissible dans son principe, il risque de confronter 
l�autoritØ de perception (le Service cantonal des contribu-
tions) à des di�cultØs d�interprØtation susceptibles de ralen-
tir le processus.

Quand bien mŒme les motionnaires n�ont pas formulØ de 
propositions de modi�cation concernant l�art. 113f LATeC, il 
est proposØ d�adapter cette disposition de maniŁre à clari�er 
le processus de perception de la taxe lorsque celle-ci devient 
exigible. Le but des nouveaux alinØas 1a à 1c est de prØciser 
le dØroulement de la procØdure à l�attention tant du Service 
des contributions que du dØbiteur ou de la dØbitrice, en sup-
primant le risque d�interprØtations divergentes et de compli-
cations juridiques.

10. Disposition transitoire

MŒme si une information gØnØrale a ØtØ donnØe au public 
dans le cadre de la consultation publique du projet de loi, puis 
lors de l�entrØe en vigueur du nouveau droit, il s�avŁre que le 
cadre lØgal actuel n�est pas satisfaisant du point de vue de la 
sØcuritØ du droit dans la mesure oø il permet de taxer des 
propriØtaires qui ont conclu des contrats de vente ou autres 
avant le 1er janvier 2018 en ignorant l�existence de la taxe et 
sans pouvoir ainsi constituer une provision en prØvision du 
paiement de la taxe. De nombreux propriØtaires ont procØdØ 
à des actes sans prendre en compte cette taxe et, mŒme s�ils 
avaient pu l�anticiper, cette prise en compte Øtait limitØe 
puisqu�il ne leur Øtait pas possible de prØvoir un montant 
adØquat en provision en l�absence d�une mØthode d�estima-
tion clairement dØ�nie et con�rmØe par la jurisprudence.

Exemple: La commune X met l�enquŒte publique la rØvi-
sion gØnØrale du PAL en mars 2017. Le nouveau PAL prØvoit 
plusieurs mises en zone et changements d�a�ectation, qui 
tombent dans le champ d�application de la LATeC et ont pour 
e�et d�assujettir les terrains concernØs à la taxe sur la plus-
value. En dØcembre 2017, le propriØtaire A vend l�art. 55 RF 
qui, selon le PAL mis à l�enquŒte publique, passera de zone 
agricole en zone à bâtir. La DAEC approuve la rØvision gØnØ-
rale du PAL en fØvrier 2018. Selon la loi en vigueur, l�art. 55 
RF est soumis à la taxe sur la plus-value dans la mesure oø 
la mise en zone à bâtir a eu lieu aprŁs le 1er janvier 2018 et A 
devra s�acquitter du paiement de la taxe, mŒme si la mise à 
l�enquŒte a eu lieu avant l�entrØe en vigueur des dispositions 
lØgales sur la plus-value.

3 Art. 201 à 218 LICD.

Février 2022 165



16

16 22 décembre 2011

particuliŁrement du cas de la vente à terme1 ou du pacte 
d�emption2. Si par exemple les parties conviennent dans le 
cadre d�une vente à terme d�un prix �xe pour un terrain bien 
avant la mise à l�enquŒte publique d�un changement d�a�ec-
tation ayant pour e�et d�augmenter la valeur dudit terrain, 
avec une clause qui prØvoie que le transfert de propriØtØ ne 
devient e�ectif qu�aprŁs l�entrØe en force de la mesure, soit à 
l�ØchØance du terme, c�est l�acquØreur-e du terrain qui bØnØ�-
ciera alors de l�avantage. Il serait alors contradictoire d�exiger 
du ou de la propriØtaire initial-e le paiement de la taxe alors 
que le prix du terrain �xØ dans l�acte de vente à terme ne pou-
vait pas tenir compte de l�augmentation de la valeur rØsultant 
de la mesure d�amØnagement. L�on se trouve ici face à un cas 
de rigueur qu�il convient de couvrir par un complØment de la 
disposition lØgale en vigueur.

Exemple: Le 1er dØcembre 2017, A (propriØtaire) et B ont conclu 
un contrat de vente à terme pour une parcelle art.� 55 RF 
a�ectØe en zone rØsidentielle à faible densitØ et pour laquelle 
ils ont �xØ un prix de Fr. 200.�/m2. En date du 15�mars 2018, 
la commune met à l�enquŒte publique son nouveau PAL qui 
prØvoit un changement d�a�ectation de la parcelle en ques-
tion en zone village. Suite à l�approbation de cette mesure 
par la DAEC en dØcembre 2018, A devrait en principe payer 
la taxe sur la plus-value dans la mesure oø il Øtait propriØ-
taire du terrain au moment de la mise à l�enquŒte publique. 
Toutefois, dans la mesure oø le prix de vente avait ØtØ �xØ 
de maniŁre dØ�nitive avant la mise à l�enquŒte publique sans 
que les parties aient pu tenir compte de la plus-value rØsul-
tant du changement d�a�ectation, il apparaît problØmatique 
que A soit taxØ sur la plus-value rØsultant de cette mesure 
Øtant donnØ qu�il n�aura retirØ aucun avantage dans le cadre 
de la vente à terme.

Au vu de ce qui prØcŁde, il est proposØ de maintenir la solu-
tion de principe prØvue par le droit en vigueur selon laquelle 
le ou la dØbiteur ou dØbitrice est propriØtaire du terrain au 
moment de la mise à l�enquŒte publique du PAL, à condition 
que toutes les mesures soient prises pour informer dŁs cet 
instant les propriØtaires d�un possible assujettissement de 
leur terrain à la taxe. Une exception à ce principe est intro-
duite de maniŁre à ce que la taxe soit due par l�acquØreur-e du 
terrain lorsque l�aliØnateur ou l�aliØnatrice dØmontre qu�il n�a 
pas pu bØnØ�cier de l�avantage dØcoulant de la mesure d�amØ-
nagement en raison d�un rapport contractuel (art. 113eter al. 2 
P-LATeC).

1 Il s�agit d�une vente dans laquelle l�exØcution (transfert de propriØtØ et paiement du 
prix) est di�ØrØe.
2 Il s�agit d�un contrat, nØcessitant d�Œtre passØ en la forme authentique (art. 216 al.�2 
CO) par lequel une partie promet à l�autre de lui transfØrer un bien pour un prix 
dØterminØ, dans l�hypothŁse oø cette derniŁre dØciderait d�en faire l�acquisition (seule 
la volontØ de l�acquØreur-e potentiel-le est donc dØterminante).

9. Perception

L�art. 113f al. 3 LATeC en vigueur prØvoit un renvoi aux 
dispositions des dispositions pertinentes de la LICD3 sur la 
perception des impôts cantonaux, lesquelles s�appliquent par 
analogie, notamment celles qui concernent les facilitØs de 
paiement. Ce renvoi gØnØral ne permet toutefois pas de savoir 
exactement quelles sont les dispositions qui sont applicables. 
S�il est admissible dans son principe, il risque de confronter 
l�autoritØ de perception (le Service cantonal des contribu-
tions) à des di�cultØs d�interprØtation susceptibles de ralen-
tir le processus.

Quand bien mŒme les motionnaires n�ont pas formulØ de 
propositions de modi�cation concernant l�art. 113f LATeC, il 
est proposØ d�adapter cette disposition de maniŁre à clari�er 
le processus de perception de la taxe lorsque celle-ci devient 
exigible. Le but des nouveaux alinØas 1a à 1c est de prØciser 
le dØroulement de la procØdure à l�attention tant du Service 
des contributions que du dØbiteur ou de la dØbitrice, en sup-
primant le risque d�interprØtations divergentes et de compli-
cations juridiques.

10. Disposition transitoire

MŒme si une information gØnØrale a ØtØ donnØe au public 
dans le cadre de la consultation publique du projet de loi, puis 
lors de l�entrØe en vigueur du nouveau droit, il s�avŁre que le 
cadre lØgal actuel n�est pas satisfaisant du point de vue de la 
sØcuritØ du droit dans la mesure oø il permet de taxer des 
propriØtaires qui ont conclu des contrats de vente ou autres 
avant le 1er janvier 2018 en ignorant l�existence de la taxe et 
sans pouvoir ainsi constituer une provision en prØvision du 
paiement de la taxe. De nombreux propriØtaires ont procØdØ 
à des actes sans prendre en compte cette taxe et, mŒme s�ils 
avaient pu l�anticiper, cette prise en compte Øtait limitØe 
puisqu�il ne leur Øtait pas possible de prØvoir un montant 
adØquat en provision en l�absence d�une mØthode d�estima-
tion clairement dØ�nie et con�rmØe par la jurisprudence.

Exemple: La commune X met l�enquŒte publique la rØvi-
sion gØnØrale du PAL en mars 2017. Le nouveau PAL prØvoit 
plusieurs mises en zone et changements d�a�ectation, qui 
tombent dans le champ d�application de la LATeC et ont pour 
e�et d�assujettir les terrains concernØs à la taxe sur la plus-
value. En dØcembre 2017, le propriØtaire A vend l�art. 55 RF 
qui, selon le PAL mis à l�enquŒte publique, passera de zone 
agricole en zone à bâtir. La DAEC approuve la rØvision gØnØ-
rale du PAL en fØvrier 2018. Selon la loi en vigueur, l�art. 55 
RF est soumis à la taxe sur la plus-value dans la mesure oø 
la mise en zone à bâtir a eu lieu aprŁs le 1er janvier 2018 et A 
devra s�acquitter du paiement de la taxe, mŒme si la mise à 
l�enquŒte a eu lieu avant l�entrØe en vigueur des dispositions 
lØgales sur la plus-value.

3 Art. 201 à 218 LICD.
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Il est à relever que cette question avait ØtØ ØvoquØe dans le 
cadre des travaux lØgislatifs (au moment de la consultation 
publique de l�avant-projet de loi), le Conseil d�Etat ayant 
dØcidØ de ne pas prØvoir de disposition transitoire. La pro-
blØmatique n�a pas ØtØ abordØe par la suite dans le cadre des 
dØbats au Grand Conseil, que ce soit au sein de la commission 
parlementaire ou en plØnum.

Dans la mesure oø l�un des objectifs du projet de loi est de 
lever autant que possible l�insØcuritØ juridique actuelle et 
compte tenu du fait que la situation qui appelle une solu-
tion transitoire est clairement limitØe dans le temps, il est 
proposØ d�introduire un nouvel article 178d prØvoyant que 
la taxe n�est pas due en cas de conclusion de l�acte d�aliØna-
tion ou d�obtention d�un permis antØrieur au 1er janvier 2018, 
mais qui porte sur une parcelle bØnØ�ciant d�une mesure 
d�amØnagement entrØe en force aprŁs le 1er janvier 2018. Il est 
peu probable que les actes concernØs par cette modi�cation 
soient nombreux, mais certains ont ØtØ passØs entre 2015 et 
2018 sans prØvoir une provision en vue du paiement de la 
taxe. S�agissant des actes passØs aprŁs le 1er janvier 2018, il n�y 
pas de raison de les faire bØnØ�cier de ce rØgime transitoire 
puisqu�à partir de cette date, les modi�cations de la LATeC 
Øtaient en vigueur.

Dans le cadre de la consultation de l�avant-projet, la Chambre 
des notaires fribourgeois et la Chambre fribourgeoise de 
l�immobilier ont demandØ, en se rØfØrant à la solution prØ-
vue par le canton de Berne1, que le champ d�application de 
cette disposition transitoire soit Øtendu a�n que l�ensemble 
des mesures d�amØnagement qui ont ØtØ mises à l�enquŒte 
publique avant le 1er janvier 2018 ne soient pas assujetties à 
la taxe. En premier lieu, on peut s�interroger sur la confor-
mitØ au droit fØdØral d�une telle solution, dans la mesure oø 
l�art. 5 LAT exige que les cantons prØlŁvent une taxe sur la 
plus-value en relation avec les mesures d�amØnagement pro-
curant un avantage majeur et qui sont devenues e�ectives (en 
d�autres termes entrØes en force) aprŁs l�entrØe en vigueur des 
dispositions lØgales instaurant le rØgime de compensation. 
Et à cet Øgard, il est certain que cette exigence vaut à tout 
le moins pour les mises en zone à bâtir qui ont ØtØ mises à 
l�enquŒte publique avant l�entrØe en vigueur du nouveau 
droit cantonal mais approuvØes aprŁs le 10 avril 2019, date 
à laquelle la ConfØdØration a reconnu que le rØgime de com-
pensation introduit dans la LATeC rØpondait aux exigences 
de l�art. 5 LAT et retirØ le canton de la liste de ceux qui ne 
remplissaient pas le mandat du lØgislateur fØdØral en relation 
avec la taxe sur la plus-value. D�autre part, une extension 
du champ d�application de la disposition transitoire aurait 
pour e�et de soustraire à la taxation un trŁs grand nombre 
de mesures d�amØnagement, Øtant donnØ que l�Øcrasante 
majoritØ des rØvisions gØnØrales de PAL qui ont ØtØ approu-
vØes par la DAEC aprŁs le 1er janvier 2018 ou sont encore 
en cours d�approbation ont ØtØ mises à l�enquŒte publique 

1 Art. T3-1 al. 2 LC. 

avant cette date. Il en va non seulement du respect de l�Øga-
litØ de traitement entre les propriØtaires dont les terrains ont 
bØnØ�ciØ de plus-value en raison de mises en zone bâtir et 
de changements d�a�ectation approuvØes avant le 1er janvier 
2018, mais aussi de la nØcessitØ d�alimenter le Fonds de la 
plus-value, dont on rappelle qu�il doit atteindre les 20 mil-
lions de francs2 a�n d�assurer le �nancement des indemnitØs 
dues par les communes pour expropriation matØrielle avant 
de pouvoir Œtre utilisØ pour �nancer d�autres mesures d�amØ-
nagement (dont les plans directeurs rØgionaux ainsi que les 
Øtudes rØgionales et communales en vue de la requali�cation 
et de la densi�cation du milieu bâti). A cet Øgard, il faut Øga-
lement tenir compte des consØquences rØsultant d�une part, 
de la forte diminution des mises en zone à bâtir qui pourront 
Œtre approuvØes par la DAEC en application de la LAT et des 
principes du nouveau plan directeur cantonal, et d�autre part, 
des solutions introduites pour permettre un report de l�exi-
gibilitØ de la taxe en lien avec les changements d�a�ectation.

Pour ces motifs, il se justi�e de maintenir l�article 178d 
P-LATeC dans la teneur qui Øtait la sienne au stade de l�avant-
projet.

L�introduction de cette disposition transitoire nØcessite une 
adaptation de la LIAA de maniŁre à Øviter les cas de �gure oø 
des propriØtaires aliØnant leur terrain ne seraient pas impo-
sØs en application de cette loi ni de celle de la LATeC.

11. Commentaires des dispositions

Art. 113a

Al. 1 et 3a

Il est renvoyØ sur ce point aux considØrations �gurant au 
point 4 du message.

Al. 4

L�inscription au registre foncier d�une mention indiquant 
l�assujettissement du bien-fonds à la taxe sur la plus-value 
dŁs l�entrØe en force de la dØcision d�approbation de la DAEC 
est maintenue, la disposition Øtant dØplacØe dans le nouvel 
article 113abis rØglant l�information des propriØtaires.

Art. 113abis

Al. 1 et 2

La publication sur un portail cartographique des parcelles 
potentiellement assujetties à la taxe sur la plus-value implique 
dans un premier temps que le SeCA identi�e dans le cadre 
de son prØavis de synthŁse de l�examen prØalable du dossier 
de plani�cation3 les mesures de plani�cation qui seraient 

2 Art. 51a al. 2 ReLATeC.
3 Art. 77 LATeC.
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tomberaient dans le champ d�application de l�art. 113a al.�2 
LATeC en cas d�approbation par la DAEC. La commune 
devra ensuite complØter le rapport explicatif et de confor-
mitØ1 avec cette liste et procØder, avant la mise à l�enquŒte 
publique de son dossier, à la saisie des biens-fonds concernØs 
sur l�application mise à disposition par le canton à des �ns de 
publication. Compte tenu du fait que l�issue de la procØdure 
d�adoption et d�approbation des plans demeure rØservØe et 
que les mesures prØvues ne seront pas en force au moment de 
la publication sur le portail cartographique, cette informa-
tion ne peut avoir qu�une portØe indicative.

Al. 3

Cet alinØa reprend avec une lØgŁre modi�cation rØdaction 
l�actuel art. 113a al. 4 LATeC.

A noter que le projet de loi prØvoit l�abandon de l�inscription 
de la deuxiŁme mention (cf. art. 113d al. 2).

Art. 113b al. 2a

Selon la proposition principale proposØe pour ce nouvel ali-
nØa, lorsque le prix convenu existe, il doit Œtre en principe 
considØrØ comme correspondant à la valeur vØnale, confor-
mØment à l�interprØtation traditionnelle de cette notion et 
la pratique en matiŁre �scale. Ainsi, en l�absence d�ØlØments 
concrets indiquant que le prix convenu ne re�Łte pas la valeur 
actuelle du marchØ en raison de circonstances inhabituelles, 
l�autoritØ de taxation pourra s�y rØfØrer directement et n�aura 
pas besoin de recourir à une mØthode d�estimation pour 
dØterminer le montant de la plus-value rØsultant de la mesure 
d�amØnagement.

MŒme si le prix convenu est sensØ re�Øter de maniŁre gØnØ-
rale la rØalitØ Øconomique et donc la valeur marchande d�un 
terrain, il est bien souvent susceptible d�Œtre in�uencØ par des 
critŁres subjectifs, rØsultant de tractations entre les parties, 
qui peuvent donc Œtre indØpendants de mesures d�amØnage-
ments et du potentiel de construction qu�o�rent ces derniŁres. 
Il faut par ailleurs tenir compte de la particularitØ de la taxe 
sur la plus-value qui exige d�e�ectuer une comparaison entre 
la valeur vØnale dudit terrain avant la mesure d�amØnage-
ment et aprŁs que celle-ci soit entrØe en force, et cela mŒme 
en l�absence d�actes d�aliØnation.

Selon le texte de la variante qui �gure dans le projet pour 
cette disposition, dans la mesure oø le prix convenu en cas 
d�aliØnation à titre onØreux est un ØlØment à prendre en consi-
dØration parmi d�autres, il conviendrait dans tous les cas de 
vØri�er, par le biais de la mØthode appropriØe, s�il correspond 
rØellement à la valeur vØnale sur la base d�ØlØments objectifs 
et justi�ables.

1 Art. 39 al. 2 LATeC reprenant l�instrument instaurØ par l�art. 47 OAT.

Bien souvent, l�administration ne disposera pas de prix com-
paratifs su�samment �ables et en nombre su�sant pour 
pouvoir appliquer la mØthode comparative directe. Comme 
expliquØ au point 5 du message, les prix convenus portent 
rarement sur des terrains nus. Par ailleurs, si l�on ne dispose 
pas de prix pouvant servir de rØfØrence pour une comparai-
son valable dans la commune concernØe, il sera di�cile d�en 
trouver dans les communes voisines ou situØes dans la rØgion, 
du moins en su�sance, Øtant donnØ que les rŁglements 
communaux d�urbanisme prØvoient des prescriptions de 
construction di�Ørentes pour des zones similaires, ceci sans 
mŒme parler des caractØristiques propres à chaque parcelle. 
Cela Øtant dit, il apparaît qu�en l�absence de prix comparatifs 
�ables, la mØthode de la valeur rØsiduelle peut Œtre utilisØe 
tant pour des terrains destinØs à de l�habitat individuel que 
pour du collectif ou de la PPE. Les critŁres qui y sont appli-
quØs prØsentent l�avantage d�Œtre clairs et vØri�ables de sorte 
que les propriØtaires pourront faire valoir leurs droits en 
toute connaissance de cause s�ils entendent contester la dØci-
sion de taxation. Il appartiendra à la jurisprudence d�a�ner 
les contours des mØthodes d�estimation en matiŁre de taxa-
tion de la plus-value sur la base des di�Ørents cas d�espŁce.

Art. 113c al. 2

Compte tenu de la charge de travail gØnØrØe par la mØtho-
dologie d�estimation de la plus-value (voir ch. 5.4) ainsi que 
par l�introduction d�un systŁme de taxation au prorata et 
d�exceptions à l�exigibilitØ (voir ch. 6.2 et 6.4), il se justi�e 
de prØvoir que les coßts liØs aux charges de fonctionnement, 
correspondant à des montants forfaitaires nØcessaires pour 
la mise en �uvre des nouvelles dispositions lØgales une fois 
que la vague des rØvisions gØnØrales des PAL à approuver par 
la DAEC sera passØe, soient compensØs par les recettes du 
Fonds. L�al. 2 de cette disposition est donc modi�Ø en consØ-
quence. ConformØment à l�al. 4 en vigueur, le Conseil d�Etat 
rŁgle les principes de gestion du Fonds de la plus-value et il 
lui appartiendra donc de dØterminer les ressources suscep-
tibles d�Œtre couvertes par ce biais. Les incidences �nanciŁres 
de l�avant-projet sont dØcrites dans le dØtail au chapitre 13 du 
message.

Art. 113d

Al. 1a

Dans le cadre de la consultation externe, l�Union suisse 
des professionnels de l�immobilier Fribourg a indiquØ que 
les personnes les plus habilitØes pour Øtablir une expertise 
immobiliŁre sont selon elle les experts en estimation immo-
biliŁre brevetØs2 en demandant par consØquent que, à l�image 

2 Une association nommØe Chambre suisse des experts en estimations immobi-
liŁres CEI a ØtØ constituØe en 1989 (www.cei.ch) et tient à disposition une liste de ses 
membre quali�Øs pour Ølaborer des expertises.
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tomberaient dans le champ d�application de l�art. 113a al.�2 
LATeC en cas d�approbation par la DAEC. La commune 
devra ensuite complØter le rapport explicatif et de confor-
mitØ1 avec cette liste et procØder, avant la mise à l�enquŒte 
publique de son dossier, à la saisie des biens-fonds concernØs 
sur l�application mise à disposition par le canton à des �ns de 
publication. Compte tenu du fait que l�issue de la procØdure 
d�adoption et d�approbation des plans demeure rØservØe et 
que les mesures prØvues ne seront pas en force au moment de 
la publication sur le portail cartographique, cette informa-
tion ne peut avoir qu�une portØe indicative.

Al. 3

Cet alinØa reprend avec une lØgŁre modi�cation rØdaction 
l�actuel art. 113a al. 4 LATeC.

A noter que le projet de loi prØvoit l�abandon de l�inscription 
de la deuxiŁme mention (cf. art. 113d al. 2).

Art. 113b al. 2a

Selon la proposition principale proposØe pour ce nouvel ali-
nØa, lorsque le prix convenu existe, il doit Œtre en principe 
considØrØ comme correspondant à la valeur vØnale, confor-
mØment à l�interprØtation traditionnelle de cette notion et 
la pratique en matiŁre �scale. Ainsi, en l�absence d�ØlØments 
concrets indiquant que le prix convenu ne re�Łte pas la valeur 
actuelle du marchØ en raison de circonstances inhabituelles, 
l�autoritØ de taxation pourra s�y rØfØrer directement et n�aura 
pas besoin de recourir à une mØthode d�estimation pour 
dØterminer le montant de la plus-value rØsultant de la mesure 
d�amØnagement.

MŒme si le prix convenu est sensØ re�Øter de maniŁre gØnØ-
rale la rØalitØ Øconomique et donc la valeur marchande d�un 
terrain, il est bien souvent susceptible d�Œtre in�uencØ par des 
critŁres subjectifs, rØsultant de tractations entre les parties, 
qui peuvent donc Œtre indØpendants de mesures d�amØnage-
ments et du potentiel de construction qu�o�rent ces derniŁres. 
Il faut par ailleurs tenir compte de la particularitØ de la taxe 
sur la plus-value qui exige d�e�ectuer une comparaison entre 
la valeur vØnale dudit terrain avant la mesure d�amØnage-
ment et aprŁs que celle-ci soit entrØe en force, et cela mŒme 
en l�absence d�actes d�aliØnation.

Selon le texte de la variante qui �gure dans le projet pour 
cette disposition, dans la mesure oø le prix convenu en cas 
d�aliØnation à titre onØreux est un ØlØment à prendre en consi-
dØration parmi d�autres, il conviendrait dans tous les cas de 
vØri�er, par le biais de la mØthode appropriØe, s�il correspond 
rØellement à la valeur vØnale sur la base d�ØlØments objectifs 
et justi�ables.

1 Art. 39 al. 2 LATeC reprenant l�instrument instaurØ par l�art. 47 OAT.

Bien souvent, l�administration ne disposera pas de prix com-
paratifs su�samment �ables et en nombre su�sant pour 
pouvoir appliquer la mØthode comparative directe. Comme 
expliquØ au point 5 du message, les prix convenus portent 
rarement sur des terrains nus. Par ailleurs, si l�on ne dispose 
pas de prix pouvant servir de rØfØrence pour une comparai-
son valable dans la commune concernØe, il sera di�cile d�en 
trouver dans les communes voisines ou situØes dans la rØgion, 
du moins en su�sance, Øtant donnØ que les rŁglements 
communaux d�urbanisme prØvoient des prescriptions de 
construction di�Ørentes pour des zones similaires, ceci sans 
mŒme parler des caractØristiques propres à chaque parcelle. 
Cela Øtant dit, il apparaît qu�en l�absence de prix comparatifs 
�ables, la mØthode de la valeur rØsiduelle peut Œtre utilisØe 
tant pour des terrains destinØs à de l�habitat individuel que 
pour du collectif ou de la PPE. Les critŁres qui y sont appli-
quØs prØsentent l�avantage d�Œtre clairs et vØri�ables de sorte 
que les propriØtaires pourront faire valoir leurs droits en 
toute connaissance de cause s�ils entendent contester la dØci-
sion de taxation. Il appartiendra à la jurisprudence d�a�ner 
les contours des mØthodes d�estimation en matiŁre de taxa-
tion de la plus-value sur la base des di�Ørents cas d�espŁce.

Art. 113c al. 2

Compte tenu de la charge de travail gØnØrØe par la mØtho-
dologie d�estimation de la plus-value (voir ch. 5.4) ainsi que 
par l�introduction d�un systŁme de taxation au prorata et 
d�exceptions à l�exigibilitØ (voir ch. 6.2 et 6.4), il se justi�e 
de prØvoir que les coßts liØs aux charges de fonctionnement, 
correspondant à des montants forfaitaires nØcessaires pour 
la mise en �uvre des nouvelles dispositions lØgales une fois 
que la vague des rØvisions gØnØrales des PAL à approuver par 
la DAEC sera passØe, soient compensØs par les recettes du 
Fonds. L�al. 2 de cette disposition est donc modi�Ø en consØ-
quence. ConformØment à l�al. 4 en vigueur, le Conseil d�Etat 
rŁgle les principes de gestion du Fonds de la plus-value et il 
lui appartiendra donc de dØterminer les ressources suscep-
tibles d�Œtre couvertes par ce biais. Les incidences �nanciŁres 
de l�avant-projet sont dØcrites dans le dØtail au chapitre 13 du 
message.

Art. 113d

Al. 1a

Dans le cadre de la consultation externe, l�Union suisse 
des professionnels de l�immobilier Fribourg a indiquØ que 
les personnes les plus habilitØes pour Øtablir une expertise 
immobiliŁre sont selon elle les experts en estimation immo-
biliŁre brevetØs2 en demandant par consØquent que, à l�image 

2 Une association nommØe Chambre suisse des experts en estimations immobi-
liŁres CEI a ØtØ constituØe en 1989 (www.cei.ch) et tient à disposition une liste de ses 
membre quali�Øs pour Ølaborer des expertises.
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de ce qui est prØvu dans les cantons de Vaud et de Neuchâ-
tel, l�estimation de la plus-value soit faite sur la base d�une 
expertise e�ectuØe par un mandataire externe, à �nancer par 
le Fonds de la plus-value.

La CAI est une commission chargØe d�estimer les immeubles 
et les droits nØcessaires aux rØalisations et à d�autres tâches 
de l�Etat1 mais elle accepte aussi des mandats particuliers 
concernant des problŁmes immobiliers de la ConfØdØration, 
des communes, des paroisses et des autres collectivitØs ou 
Øtablissements de droit public (art. 8 al. 1 du rŁglement). Elle 
ne se prononce pas sur les questions de droit et ne tranche pas 
les litiges, mais peut, sur demande, communiquer les prin-
cipes auxquels elle se rØfŁre pour formuler ses apprØciations 
ou ses dØcisions. Cette commission jouit d�une grande expØ-
rience dans l�estimation immobiliŁre et e�ectue ses tâches de 
maniŁre indØpendante avec toute la neutralitØ nØcessaire. Ses 
coßts de fonctionnement, rØgis par l�ordonnance concernant 
la rØmunØration des membres des commissions de l�Etat2, ne 
sont pas comparables à ceux que gØnØrerait le recours sys-
tØmatique à des experts externes. Dans le cadre de ses attri-
butions, la CAI peut, avec l�accord de la DAEC, faire appel à 
des experts indØpendants pour la soutenir dans ses tâches, la 
rØtribution de ces personnes devant Œtre dØterminØe par la 
DAEC d�entente avec la Direction des �nances3.

Compte tenu des autres mandats que de la CAI doit assumer 
dans le cadre de sa mission dØ�nie par son rŁglement, mais 
aussi du retard accumulØ dans le traitement des dossiers de 
taxation et du fait que l�estimation à e�ectuer dans le cas de 
changements d�a�ectation peut nØcessiter dans certaines 
situations un travail consØquent, il se justi�e d�introduire 
une disposition permettant à la DAEC, sur proposition de la 
CAI, de con�er l�estimation de certains dossiers de taxation à 
un expert externe quali�Ø et de prØvoir le �nancement de tels 
mandats par le biais du Fonds de la plus-value en application 
de l�art. 113c al. 2 P-LATeC.

Al. 2

Pour des motifs d�e�cience sur le plan administratif, il est 
proposØ de supprimer l�inscription au RF d�une deuxiŁme 
mention indiquant le montant de la taxe et remplaçant celle 
opØrØe en application de l�art. 113a al. 4 LATeC (reprise à l�art. 
113abis al. 3 P-LATeC). Cette deuxiŁme mention paraît en e�et 
super�ue, l�inscription de la premiŁre mention et de l�hypo-
thŁque lØgale (art. 113g al. 2 LATeC), garantissant le paiement 
du montant de la taxe, Øtant su�sante. Par consØquent, l�al. 2 
est supprimØ.

1 Art. 1 al. 1, 8 al.1 et 10 du rŁglement du 28 dØcembre 1984 concernant la Commis-
sion d�acquisition des immeubles, RSF 122.93.12.
2 Ordonnance du 16 novembre 2010, RSF 122.8.41.
3 Art. 19 al. 4 du rŁglement du 31 octobre 2005 sur l�organisation et le fonctionne-
ment des commissions de l�Etat (ROFC, RSF 122.0.61) et 9 al. 2 du rŁglement du 
28 dØcembre 1984 concernant la Commission d�acquisition des immeubles (RSF 
122.93.12).

Art. 113dbis

Le TC a soulignØ dans son arrŒt du 20 novembre 2020 que 
les services de l�Etat devaient collaborer a�n d�obtenir des 
valeurs de comparaison en repØrant des parcelles prØsentant 
des caractØristiques similaires. DŁs lors qu�il s�agit de com-
muniquer des valeurs comparatives, qui peuvent Œtre anony-
misØes et qui ne sont, sous cette condition, pas soumises à la 
lØgislation sur la protection des donnØes ou encore au secret 
�scal, le TC estime que rien ne s�oppose à une transmission 
de ces donnØes4.

Le problŁme qui se pose en relation avec les donnØes nØces-
saires à l�estimation de la valeur vØnale est qu�il paraît dif-
�cile dans les faits de garantir leur stricte anonymisation, 
compte tenu de la possibilitØ pour les autoritØs de faire des 
recoupements de celles dont elles disposent dØjà pour e�ec-
tuer d�autres tâches (pour la DAEC et le SeCA, notamment, 
le traitement des recours dirigØs à l�encontre des PAL et PAD 
ou des demandes de permis). S�il s�avŁre qu�il n�est pas pos-
sible d�assurer cette anonymisation, la lØgislation spØciale 
applicable en la matiŁre exige que l�Øtendue des donnØes 
nØcessaires ainsi que les modalitØs de traitement et de trans-
mission desdites donnØes (procØdure d�appel, appariement et 
utilisation de systŁmes d�informations) soient expressØment 
prØvues dans une base lØgale, tout comme la justi�cation de 
leur traitement en relation avec les dispositions sur la taxa-
tion de la plus-value. A dØfaut, les traitements des donnØes 
concernØes ne pourraient pas Œtre e�ectuØs de maniŁre licite, 
ce qui aurait bien Øvidemment pour e�et de faire obstacle à 
l�instruction des dossiers de taxation et tout particuliŁrement 
l�estimation de la plus-value par la CAI.

Pour ces motifs, il apparait indispensable de complØter la 
LATeC en introduisant une nouvelle disposition lØgale men-
tionnant les autoritØs susceptibles de transmettre les donnØes 
nØcessaires et de lister celles-ci de maniŁre exhaustive.

La DAEC doit pouvoir s�adresser tant aux autoritØs adminis-
tratives cantonales (Service des contributions, Registre fon-
cier) qu�aux communes dans la mesure oø un certain nombre 
d�entre elles disposent des informations en relation avec les 
transactions opØrØes à titre onØreux sur leur territoire. En 
particulier, les registres fonciers devront communiquer, sur 
demande, les prix des actes d�aliØnation pour autant que 
ceux-ci soient nØcessaires à l�estimation de la valeur vØnale 
des terrains avant et aprŁs l�entrØe en force de la mesure 
d�amØnagement. Pour pouvoir assurer le suivi de l�exigibilitØ 
de la taxe, il est spØci�Ø que les registres fonciers fournissent 
à la Direction un accŁs aux mentions inscrites en application 
de l�article 113abis al. 3 et lui annoncent � comme c�est dØjà le 
cas dans la pratique � les transferts de propriØtØ d�immeubles 
qui font l�objet d�une telle mention (al. 2). Par ailleurs, la 
DAEC (par l�intermØdiaire du SeCA) doit pouvoir utiliser les 

4 Voir le commentaire de Zu�erey/Vago/Rayroux, op. cit., p. 79 s. 
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donnØes auxquelles elle a dØjà accŁs pour l�exercices d�autres 
tâches et qui sont nØcessaires au suivi administratif des dos-
siers de taxation. Il s�agit des donnØes relatives à l�identitØ et 
l�adresse des propriØtaires (al. 3 let. a) et des donnØes trai-
tØes par le SeCA dans le cadre des dossiers de demandes de 
permis, les permis de construire octroyØs selon la procØdure 
ordinaire Øtant un ØlØment dØclencheur du paiement de la 
taxe selon l�article 113e al. 1 let. a LATeC (al. 3 let. b).

Art. 113e

Al. 1

Comme indiquØ au point 6.1, la notion bien-fonds «construit» 
au sens de l�art. 5 al. 1bis LAT est concrØtisØe dans le droit 
cantonal par l�octroi du permis de construire selon la procØ-
dure ordinaire, à l�exception des permis pour l�Øquipement 
de dØtail. L�assouplissement supplØmentaire souhaitØ par les 
motionnaires concernant le report du paiement est concrØ-
tisØ aux al. 4 et 5 de cette mŒme disposition. Une lØgŁre modi-
�cation a ØtØ apportØe à la lettre a de cet alinØa par la suppres-
sion du renvoi aux cas d�imposition di�ØrØe rØgis par l�art. 43 
let.�a à c LICD (al. 3). Etant donnØ qu�en vertu du droit fØdØ-
ral, les critŁres pour l�exigibilitØ de la taxe sont alternatifs, ce 
renvoi peut porter à confusion. Si le permis est octroyØ dans 
le cadre d�une procØdure de permis, la taxe sera due quelle 
que soit la nature de l�acte d�aliØnation qui aurait ØtØ e�ectuØ 
avant ou aprŁs l�octroi de l�autorisation de construire.

Al. 2

Dans sa dØtermination rendue en rØponse de la consulta-
tion externe, l�ARE a indiquØ qu�un systŁme de taxation au 
prorata peut Œtre considØrØ comme Øtant conforme au droit 
fØdØral à condition que la disposition lØgale soit interprØtØe 
de maniŁre restrictive. L�ARE estime ainsi qu�une telle dis-
position ne pourrait trouver application que si le partage du 
bien-fonds est nØcessaire ou à tout le moins judicieux pour 
atteindre globalement une utilisation mesurØe du sol compte 
tenu de l�a�ectation des zones. La taxe sur la plus-value 
devrait Øgalement dØjà devenir exigible pour les surfaces 
qui servent aux utilisateurs des parties dØjà construites. Si la 
disposition devait Œtre adoptØe telle quelle, le canton aurait 
à fournir pØriodiquement des informations sur son applica-
tion concrŁte, voire noti�er certaines de ses dØcisions à l�ARE. 
Cette rØserve Ømise par la ConfØdØration, qui a pour tâche 
de veiller à ce que l�application par les cantons de leurs dis-
positions lØgales ne conduisent pas dans ses e�ets à Øluder 
le droit fØdØral, implique que les cas justi�ant une taxation 
au prorata, en particulier les divisions parcellaires, devront 
faire l�objet d�un suivi et d�un examen de la part de l�adminis-
tration cantonale a�n que celle-ci s�assure que l�application 
de cette disposition ne conduise pas à des comportements 
abusifs.

Al. 3 à 5

Pour des raisons de systØmatique lØgale, ces alinØas sont 
repris avec de lØgŁres modi�cations à l�art. 113eter.

Art. 113ebis

Al. 1

AprŁs une analyse complØmentaire des cas d�imposition dif-
fØrØe, il s�avŁre que le renvoi de l�art. 113 al. 2 LATeC à l�art.�43 
LICD dans son intØgralitØ, soit y compris à l�al. 1 let. d et e, 
semble problØmatique Øtant donnØ que le droit fØdØral ne 
prØvoit qu�un cas de remploi pour les constructions agricoles 
(art. 5 al. 1quater LAT, repris par l�art. 113b al. 3 LATeC) et que 
les art. 113a�ss LATeC ne poursuivent pas le mŒme objectif 
que l�impôt sur le gain immobilier. AppliquØ par analogie, 
ces deux cas d�imposition di�ØrØe poseraient des di�cultØs 
techniques par rapport à l�inscription de la mention et de 
l�hypothŁque lØgale, mais surtout pourraient faire obstacle 
dans bien des cas à l�alimentation du Fonds de la plus-value

Il est encore prØcisØ à cet Øgard que l�art. 5 al. 1quater LAT (repris 
par l�art. 113b al. 3 LATeC) rØgit de maniŁre spØci�que la pos-
sibilitØ de remploi, rØservØ au cas de l�acquisition d�un bâti-
ment de remplacement par l�exploitant agricole, et s�Øcarte 
du rØgime du report d�imposition prØvu à l�art. 12 al. 3 let. d 
LHID1 (repris par l�art. 43 al. 1 let. d LICD) dont le champ 
d�application est lØgŁrement di�Ørent. Dans le contexte de la 
taxe sur la plus-value, on peine à voir un cas qui ne bØnØ�cie-
rait pas de la norme fØdØrale conduisant à une exonØration 
du propriØtaire concernØ, mais qui pourrait tout de mŒme 
bØnØ�cier du report de l�art. 43 al. 1 let. d LICD.

Pour ces motifs, il se justi�e de limiter le champ d�application 
d�une imposition di�ØrØe aux cas mentionnØs à l�art. 43 al. 1 
let. a à c LICD.

Al. 2

La formulation utilisØe à la lettre a s�inspire directement de 
celle retenue par le canton d�Argovie2, avec cette di�Ørence 
que l�exception ne sera envisageable que dans les cas de taxa-
tion liØs à des changements d�a�ectation, compte tenu de la 
teneur et du champ d�application du droit fØdØral tel que rap-
pelØ par l�ARE dans sa prise de position sur la motion Gobet/
Boschung.

1 Loi fØdØrale du 14 dØcembre 1990 sur l�harmonisation des impôts directs des can-
tons et des communes (RS 642.14).
2 Art. 28d Abs. 2 BauG: «Der Bezug kann ganz oder teilweise aufgeschoben werden, 
wenn die zusätzliche Nutzungsmöglichkeit nur unwesentlich beansprucht wird». A 
noter que le canton de Bâle-Ville prØvoit une solution similaire (Art. 122 Abs. 3 BPG).
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donnØes auxquelles elle a dØjà accŁs pour l�exercices d�autres 
tâches et qui sont nØcessaires au suivi administratif des dos-
siers de taxation. Il s�agit des donnØes relatives à l�identitØ et 
l�adresse des propriØtaires (al. 3 let. a) et des donnØes trai-
tØes par le SeCA dans le cadre des dossiers de demandes de 
permis, les permis de construire octroyØs selon la procØdure 
ordinaire Øtant un ØlØment dØclencheur du paiement de la 
taxe selon l�article 113e al. 1 let. a LATeC (al. 3 let. b).

Art. 113e

Al. 1

Comme indiquØ au point 6.1, la notion bien-fonds «construit» 
au sens de l�art. 5 al. 1bis LAT est concrØtisØe dans le droit 
cantonal par l�octroi du permis de construire selon la procØ-
dure ordinaire, à l�exception des permis pour l�Øquipement 
de dØtail. L�assouplissement supplØmentaire souhaitØ par les 
motionnaires concernant le report du paiement est concrØ-
tisØ aux al. 4 et 5 de cette mŒme disposition. Une lØgŁre modi-
�cation a ØtØ apportØe à la lettre a de cet alinØa par la suppres-
sion du renvoi aux cas d�imposition di�ØrØe rØgis par l�art. 43 
let.�a à c LICD (al. 3). Etant donnØ qu�en vertu du droit fØdØ-
ral, les critŁres pour l�exigibilitØ de la taxe sont alternatifs, ce 
renvoi peut porter à confusion. Si le permis est octroyØ dans 
le cadre d�une procØdure de permis, la taxe sera due quelle 
que soit la nature de l�acte d�aliØnation qui aurait ØtØ e�ectuØ 
avant ou aprŁs l�octroi de l�autorisation de construire.

Al. 2

Dans sa dØtermination rendue en rØponse de la consulta-
tion externe, l�ARE a indiquØ qu�un systŁme de taxation au 
prorata peut Œtre considØrØ comme Øtant conforme au droit 
fØdØral à condition que la disposition lØgale soit interprØtØe 
de maniŁre restrictive. L�ARE estime ainsi qu�une telle dis-
position ne pourrait trouver application que si le partage du 
bien-fonds est nØcessaire ou à tout le moins judicieux pour 
atteindre globalement une utilisation mesurØe du sol compte 
tenu de l�a�ectation des zones. La taxe sur la plus-value 
devrait Øgalement dØjà devenir exigible pour les surfaces 
qui servent aux utilisateurs des parties dØjà construites. Si la 
disposition devait Œtre adoptØe telle quelle, le canton aurait 
à fournir pØriodiquement des informations sur son applica-
tion concrŁte, voire noti�er certaines de ses dØcisions à l�ARE. 
Cette rØserve Ømise par la ConfØdØration, qui a pour tâche 
de veiller à ce que l�application par les cantons de leurs dis-
positions lØgales ne conduisent pas dans ses e�ets à Øluder 
le droit fØdØral, implique que les cas justi�ant une taxation 
au prorata, en particulier les divisions parcellaires, devront 
faire l�objet d�un suivi et d�un examen de la part de l�adminis-
tration cantonale a�n que celle-ci s�assure que l�application 
de cette disposition ne conduise pas à des comportements 
abusifs.

Al. 3 à 5

Pour des raisons de systØmatique lØgale, ces alinØas sont 
repris avec de lØgŁres modi�cations à l�art. 113eter.

Art. 113ebis

Al. 1

AprŁs une analyse complØmentaire des cas d�imposition dif-
fØrØe, il s�avŁre que le renvoi de l�art. 113 al. 2 LATeC à l�art.�43 
LICD dans son intØgralitØ, soit y compris à l�al. 1 let. d et e, 
semble problØmatique Øtant donnØ que le droit fØdØral ne 
prØvoit qu�un cas de remploi pour les constructions agricoles 
(art. 5 al. 1quater LAT, repris par l�art. 113b al. 3 LATeC) et que 
les art. 113a�ss LATeC ne poursuivent pas le mŒme objectif 
que l�impôt sur le gain immobilier. AppliquØ par analogie, 
ces deux cas d�imposition di�ØrØe poseraient des di�cultØs 
techniques par rapport à l�inscription de la mention et de 
l�hypothŁque lØgale, mais surtout pourraient faire obstacle 
dans bien des cas à l�alimentation du Fonds de la plus-value

Il est encore prØcisØ à cet Øgard que l�art. 5 al. 1quater LAT (repris 
par l�art. 113b al. 3 LATeC) rØgit de maniŁre spØci�que la pos-
sibilitØ de remploi, rØservØ au cas de l�acquisition d�un bâti-
ment de remplacement par l�exploitant agricole, et s�Øcarte 
du rØgime du report d�imposition prØvu à l�art. 12 al. 3 let. d 
LHID1 (repris par l�art. 43 al. 1 let. d LICD) dont le champ 
d�application est lØgŁrement di�Ørent. Dans le contexte de la 
taxe sur la plus-value, on peine à voir un cas qui ne bØnØ�cie-
rait pas de la norme fØdØrale conduisant à une exonØration 
du propriØtaire concernØ, mais qui pourrait tout de mŒme 
bØnØ�cier du report de l�art. 43 al. 1 let. d LICD.

Pour ces motifs, il se justi�e de limiter le champ d�application 
d�une imposition di�ØrØe aux cas mentionnØs à l�art. 43 al. 1 
let. a à c LICD.

Al. 2

La formulation utilisØe à la lettre a s�inspire directement de 
celle retenue par le canton d�Argovie2, avec cette di�Ørence 
que l�exception ne sera envisageable que dans les cas de taxa-
tion liØs à des changements d�a�ectation, compte tenu de la 
teneur et du champ d�application du droit fØdØral tel que rap-
pelØ par l�ARE dans sa prise de position sur la motion Gobet/
Boschung.

1 Loi fØdØrale du 14 dØcembre 1990 sur l�harmonisation des impôts directs des can-
tons et des communes (RS 642.14).
2 Art. 28d Abs. 2 BauG: «Der Bezug kann ganz oder teilweise aufgeschoben werden, 
wenn die zusätzliche Nutzungsmöglichkeit nur unwesentlich beansprucht wird». A 
noter que le canton de Bâle-Ville prØvoit une solution similaire (Art. 122 Abs. 3 BPG).
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Le ReLATeC dØ�nira les contours de la notion d�utilisation 
nØgligeable du potentiel de construction1, la solution privilØ-
giØe Øtant celle de mesurer l�utilisation du potentiel à l�aune 
des surfaces de plancher directement utilisables pour l�habi-
tation et le travail, en fonction de l�indice de construction 
accordØ par la rØglementation communale. Cette solution 
impliquera que le SeCA assure par le biais de l�application 
FRIAC un suivi des surfaces autorisØes par le biais des per-
mis de construire octroyØs aux propriØtaires de terrains qui 
Øtaient dØjà construits ou partiellement construits avant le 
changement d�a�ectation.

S�agissant du cas de report du paiement de la taxe prØvue à la 
let. b de cet alinØa, la formulation proposØe permet de spØci-
�er le champ d�application de l�exception prØvue (uniquement 
en lien avec les changements d�a�ectation) en prØcisant que 
l�exploitant-e agricole ne pourra en bØnØ�cier que si le per-
mis de construire qu�il a obtenu par le biais de la procØdure 
ordinaire porte sur une construction ou une installation qui 
est nØcessaire aux besoins de son exploitation. L�assujettisse-
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l�exploitation agricole devront alors Œtre vØri�Øs dans le cadre 
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Al. 3

Pour des motifs de sØcuritØ du droit exposØs au point 7.3, il 
convient de prØvoir qu�en cas de changement de propriØtaire 
qui ne dØclenche pas l�exigibilitØ de la taxe, l�obligation de 
supporter la taxe soit transfØrØe aux nouveaux propriØtaires

Al. 4

En plus de la nØcessitØ de concrØtiser la notion d�utilisation 
nØgligeable du potentiel de construction, le Conseil d�Etat 
examinera dans le cadre de l�adaptation du ReLATeC si des 

1 Selon ce qu�indiquait le rapport explicatif accompagnant l�avant-projet de loi, il est 
prØvu à cet e�et d�introduire dans le ReLATeC un nouvel article 51i qui aurait la teneur 
suivante: «1 Dans les cas prØvus par l�article 113e al. 4 let. a de la loi, le paiement de la 
taxe est reportØ pour l�ensemble du montant dß si les surfaces supplØmentaires obte-
nues par le biais des permis de construire octroyØs ne dØpassent pas le 10 % des surfaces 
utiles principales dØjà lØgalisØes sur le bien-fonds considØrØ». Par surface utile prin-
cipale, il faut entendre la partie de la surface utile (SU) qui est a�ectØe aux fonctions 
rØpondant à la destination, au sens strict, de l�immeuble, par opposition aux surfaces 
utiles secondaires qui comprennent la partie de la surface utile (SU) a�ectØe à des 
fonctions complØtant celles de la surface utile principale et dØterminØe en fonction de 
la destination particuliŁre de l�immeuble. Dans l�habitation par exemple, les surfaces 
utiles secondaires sont notamment � les buanderies, � les greniers et caves,�� les dØbar-
ras, � les garages, � les abris de protection civile, � les locaux à poubelles. A relever que 
si l�intervention se limite à des mesures d�Øconomie d�Ønergie, y compris l�isolation 
pØriphØrique des bâtiments, elle ne devrait pas dØpasser une augmentation de 10 % des 
surfaces lØgalisØes des bâtiments existants. Les amØnagements mentionnØs rØalisØs à 
l�intØrieur des volumes existants ou sous forme d�amØnagements ou installations extØ-
rieurs n�engendreront pas d�augmentation des surfaces utiles principales. 

prØcisions doivent Œtre apportØes en relation avec les cas de 
reports prØvus aux let. b et c.

Art. 113eter

En raison des modi�cations apportØes à l�art. 113e LATeC, 
par le biais notamment d�alinØas supplØmentaires et pour des 
raisons de systØmatique lØgale, il convient de reprendre les 
al.�3 à 5 de la disposition en vigueur et d�en faire une nouvelle 
disposition rØgissant spØci�quement la question du dØbiteur 
ou de la dØbitrice.

Al. 1 et 2

La notion de «rapport contractuel» justi�ant l�exception au 
principe consacrØ par la premiŁre phrase de cet alinØa dØsigne 
par exemple la vente à terme ou le pacte d�emption. Des cri-
tŁres objectifs doivent exister pour justi�er l�application de 
cette exception au principe d�exigibilitØ. Il n�est en e�et pas 
exclu que, mŒme dans le cas d�un pacte d�emption, les parties 
aient anticipØ un futur changement d�a�ectation. A l�inverse, 
il ne faut pas que l�applicabilitØ de cette disposition soit lais-
sØe à la seule discrØtion des parties, qui pourraient dØcider de 
la personne (aliØnateur ou acquØreur) qui prend en charge la 
taxe. Les exceptions que feront valoir le dØbiteur ou la dØbi-
trice devront ainsi Œtre dßment justi�Øes et examinØes atten-
tivement par l�administration cantonale.

Al. 3 et 4

Ces alinØas reprennent les al. 4 et 5 avec de lØgŁres modi�-
cations rØdactionnelles qui ne changent rien à la portØe des 
dispositions en vigueur.

Art. 113f

Al. 1a

Le dØlai de trente jours est le mŒme que celui prØvu pour le 
paiement des montants dus en application des art. 204� ss 
LICD.

Al. 1b

Cette disposition reprend pour l�essentiel la teneur de 
l�art.�210 al. 1 LICD.

Al. 1c

Cette disposition reprend essentiellement la teneur de l�art. 
211 al. 1 LICD. A relever qu�elle va Øgalement dans le sens 
voulu par les motionnaires par rapport à la nØcessitØ de 
prØvoir des facilitØs de paiement pour des cas de rigueur. Il 
convient en�n de mentionner que dans sa prise de position 
sur l�avant-projet de loi, l�ARE a Ømis une rØserve sur cette 
possibilitØ dans la mesure oø elle n�Øtait pas prØvue par le 
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droit fØdØral en relation avec la taxation des mises en zone 
à bâtir. L�O�ce fØdØral prØcise que si la disposition devait 
Œtre adoptØe telle quelle, le canton devrait fournir pØriodi-
quement des informations sur son application concrŁte, voire 
noti�er à la ConfØdØration certaines dØcisions.

Al. 3

Compte tenu des nouveaux alinØas dØcrivant de maniŁre prØ-
cise les modalitØs de perception, cet alinØa doit Œtre supprimØ.

Art. 113g al. 3

Pour des raisons d�e�cience sur le plan administratif, il 
apparaît justi�Ø de modi�er la disposition en vigueur a�n 
que la radiation de l�hypothŁque soit requise non pas par le 
Service cantonal des contributions mais par la DAEC qui est 
l�autoritØ requØrant son inscription.

Art. 178d

Il est renvoyØ aux explications donnØes au point 9 du prØsent 
rapport.

Disposition �nale � Modi�cation de la LIAA

Compte tenu de l�introduction d�une disposition transitoire 
dans la LATeC prØvoyant, pour des motifs de sØcuritØ juri-
dique, que la taxe sur la plus-value ne soit pas perçue si des 
actes d�aliØnation ont ØtØ e�ectuØs entre la mise à l�enquŒte 
publique de la rØvision du plan d�amØnagement local mais 
avant l�entrØe en vigueur du nouveau droit cantonal introdui-
sant le rØgime de compensation (le 1er janvier 2018), le champ 
d�application de la LIAA doit Œtre modi�Ø a�n d�Øviter que 
certains propriØtaires qui auraient passØ de tels actes avant 
cette date Øchappent au �nal à toute imposition alors qu�ils 
ont pu bØnØ�cier de l�avantage crØØ par la mesure d�amØna-
gement.

Art. 1 al. 1

La deuxiŁme partie de l�alinØa en vigueur est supprimØe 
compte tenu des modi�cations dØcoulant de l�introduction 
d�un nouvel art. 1a LIAA. On rappelle que conformØment à 
l�art. 51 al. 2 LIAA, cette loi est applicable pendant quinze 
ans à compter du 1er janvier 2018.

Art. 1a

Al. 1

La lettre a de cet alinØa reprend la teneur de l�article de la 
deuxiŁme partie de l�art. 1 al. 1 en vigueur en mentionnant 
directement la date d�entrØe en vigueur des dispositions 

introduisant le prØlŁvement de la taxe sur la plus-value dans 
la LATeC.

A dØfaut de perception d�une taxe sur la plus-value sur les 
terrains ayant fait l�objet d�une mise en zone à bâtir approu-
vØe aprŁs le 1er janvier 2018 lorsque l�acte d�aliØnation a eu 
lieu avant cette date, il convient de modi�er la LIAA a�n que 
l�impôt soit dß en application de cette loi en introduisant une 
lettre b à ce nouvel alinØa.

Par «acte d�aliØnation», il faut entendre ici l�acte donnant 
lieu au transfert (soit la date de la signature de l�acte devant 
notaire) et non pas son inscription au registre foncier qui 
opŁre le transfert juridique. Il doit en Œtre de mŒme en cas 
de pacte d�emption, lequel peut Œtre convenu pour une durØe 
de plusieurs annØes: le moment dØterminant de «l�acte d�aliØ-
nation» doit Œtre celui de la date de la conclusion du pacte 
d�emption, oø le ou la propriØtaire a pris l�engagement, mŒme 
conditionnel, et non pas la date d�exercice du droit. Il paraît 
en e�et trop dur de soumettre ce genre de cas � oø les parties 
se sont tout de mŒme dØjà liØes � au nouveau droit. Cela est 
d�autant plus dur si le ou la contribuable est l�aliØnateur ou 
l�aliØnatrice. En e�et, dans ce cas, la rØalisation de la vente ne 
dØpend plus de lui ou d�elle, mais du seul empteur, qui peut 
dØcider d�exercer son droit ou non à tout moment jusqu�à 
ØchØance du contrat. Ainsi, toujours dans le souci d�assurer 
une certaine sØcuritØ juridique, lorsque le transfert de pro-
priØtØ repose sur un pacte d�emption, l�acquisition de l�im-
meuble par l�empteur devrait rester soumise à l�ancien droit.

Al. 2

Il paraît nØcessaire d�adapter les dispositions de la LIAA pour 
tenir compte de l�introduction de l�art. 178d P-LATeC et Øvi-
ter la lacune rØsultant de l�art. 3 al. 1 LIAA en vigueur.

Exemple: A est propriØtaire de l�art. 222 RF a�ectØ à la zone 
agricole, avec une valeur vØnale est de 5.�/m2. En juin 2015, 
la DAEC approuve la mise en zone à bâtir de ce terrain dont 
la valeur vØnale passe, selon estimation, à 300.�/m2. En avril 
2020, la DAEC approuve le changement d�a�ectation de ce 
mŒme terrain dont la valeur vØnale passe, selon estimation, à 
400.�/m2. L�article 222 RF est vendu au mois de mars 2021. En 
application de l�article 3 al. 1 LIAA, l�impôt dß selon la LIAA 
ne serait pas perçu puisque l�acte d�aliØnation a eu lieu aprŁs 
le changement d�a�ectation du terrain, tandis que la taxe sur 
la plus-value serait perçue sur une valeur vØnale de 100.�/m2 
(400.�/m2-300.�/m2). Il en rØsulte que l�augmentation de la 
valeur vØnale de 295.�/m2 rØsultant de la mise en zone à bâtir 
ne serait pas imposØe.

Cette lacune justi�e l�introduction de l�alinØa 2.
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12. Incidences sur la rØpartition des tâches 
État-communes

Dans la mesure oø le rØgime de compensation unique, gØrØ 
exclusivement par le canton, mais sans que celui-ci en retire 
un quelconque bØnØ�ce du point de vue �nancier, est main-
tenu, les modi�cations lØgales n�ont pas d�incidence sur la 
rØparation des tâches Etat-communes.

13. ConsØquences �nanciŁres

Depuis l�entrØe en vigueur des dispositions de la LATeC, 
1er�janvier 2018 jusqu�à la �n juin 2021, 37 rØvisions gØnØrales 
de PAL ont ØtØ approuvØes par la DAEC. Dans le cadre du plan 
de relance dØcidØ par le Grand Conseil, le SeCA s�est vu attri-
buer des postes supplØmentaires de juristes et d�amØnagistes 
jusqu�à la �n 2022, a�n que la vague de rØvisions gØnØrales 
de PAL en cours d�examen auprŁs du canton (accompagnØ de 
quelques 200 recours dØposØs contre les dØcisions commu-
nales) puisse Œtre traitØe d�ici là. Il faut par consØquent s�at-
tendre à un nombre trŁs importants d�approbation de rØvi-
sions gØnØrales de PAL dans les deux prochaines annØes, ce 
qui gØnØrera un volume ØlevØ de dossiers de taxation compte 
tenu du nombre de mesures d�amØnagement qui entreront en 
force (essentiellement des changements d�a�ectation).

Depuis la �n 2018 à la �n 2019, soit jusqu�à la suspension 
du processus d�estimation et de taxation au printemps 2020 
pour les motifs exposØs dans le message1, la CAI avait pro-
cØdØ, dans le cadre de 4 sØances plØniŁres (alimentØes par les 
dossiers prØparØs par les sous-commissions), à l�estimation 
de 80�dossiers de taxation liØs à des mesures d�amØnagement 
assujetties à la taxe. Ces mesures rØsultaient de l�appro-
bation de 12 rØvisions gØnØrales de PAL et de 35 modi�ca-
tions de PAL, toutes approuvØes avant le 3 septembre 2019, 
date de l�arrŒt du TC exigeant que la DAEC analyse les PAL 
sous l�angle des principes restrictifs du nouveau plan direc-
teur cantonal. Ces estimations e�ectuØes sur la base de la 
mØthode des classes de situation reprØsentaient un montant 
total de prŁs de 8 millions de francs. La DAEC a par la suite 
noti�Ø une trentaine de dØcisions de taxation qui devront 
probablement Œtre reconsidØrØes sur la base de nouvelles esti-
mations de la Commission compte tenu de l�arrŒt du TC dont 
les considØrants concernant la mØthodologie à suivre ont ØtØ 
concrØtisØs dans le nouvel al. 2a de l�art. 113a LATeC.

Etant donnØ que la DAEC a continuØ d�approuver des dos-
siers de rØvisions gØnØrales et de modi�cation de PAL et 
que le processus de taxation est suspendu depuis plus d�une 
annØe, 57 dossiers ouverts en relation avec les dossiers sus-
mentionnØs n�ont pas encore ØtØ estimØs par la CAI. De plus, 
des dossiers de taxation supplØmentaires devront Œtre esti-
mØs pour les autres rØvisions gØnØrales de PAL approuvØes 
par la DAEC depuis le 1er janvier 2018 et 30 dossiers de modi-

1 Supra 1.3.

�cation de PAL, le nombre de mesures d�amØnagement e�ec-
tivement assujetties à la taxe devant encore Œtre dØterminØ.

En raison du retard pris et du nombre de PAL approuvØs par 
la DAEC d�ici la �n 2022, il est actuellement estimØ qu�à la 
suite de l�entrØe en vigueur de la modi�cation lØgislative, ce 
sont quelque 500 dossiers qui devront faire l�objet d�une esti-
mation par la CAI et d�une dØcision de taxation de la DAEC. 
Un traitement rapide de ces dossiers revŒt une urgence cer-
taine pour des motifs de sØcuritØ juridique et en raison du 
dØlai de prescription de 5 ans à compter de l�entrØe en force 
de la mesure d�amØnagement (art. 113d al. 3 LATeC).

La mise en �uvre d�une nouvelle mØthodologie pour esti-
mer la plus-value des terrains nØcessitera un renforcement 
des ressources tant au niveau de la CAI qu�au niveau de son 
secrØtariat, dans une ampleur qui dØpendra des choix mØtho-
dologiques prØcis ainsi que des possibilitØs de s�appuyer sur 
des solutions digitales existantes. En e�et, si la mØthode des 
classes de situation � dont l�application exclusive par la DAEC 
n�a pas ØtØ admise par le TC � permettait de suivre un certain 
schØmatisme pour Øvaluer la valeur vØnale sur l�ensemble d�un 
secteur faisant l�objet d�une mesure d�amØnagement (mise en 
zone à bâtir ou changement d�a�ectation), tout en assurant 
une ØgalitØ de traitement entre les propriØtaires, le recours 
aux autres mØthodes o�cielles d�estimation reconnues, en 
particulier à la mØthode comparative directe et la mØthode de 
la valeur rØsiduelle, nØcessite une analyse plus circonstanciØe 
des caractØristiques de chaque parcelle, impliquant de nom-
breuses visions locales, et donc un investissement en temps 
nettement plus important. La CAI estime qu�il lui serait utile 
de pouvoir former une sous-commission supplØmentaire 
impliquant la nomination de nouveaux membres, du moins 
jusqu�à la �n 2023, de maniŁre à pouvoir rattraper le retard 
pris dans le processus de taxation. DŁs 2023, la grande majo-
ritØ des rØvisions gØnØrales de PAL aura ØtØ traitØe; compte 
tenu du principe de stabilitØ des plans et du cadre restrictif 
�xØ par le plan directeur cantonal en application de la LAT, 
les mesures d�amØnagement donnant lieu à taxation seront 
moins nombreuses et la CAI devrait Œtre en mesure d�assu-
mer ses tâches d�estimation avec sa composition actuelle.

Compte tenu du temps supplØmentaire nØcessitØ pour 
chaque estimation, la charge du travail du secrØtariat de la 
CAI, assurØ par le SeCA, augmentera Øgalement de maniŁre 
consØquente (demandes d�information aux RF, analyse des 
donnØes transmises par le RF pour dØterminer s�ils peuvent 
Œtre utilisØes pour l�application de la mØthode comparative, 
compilation des documents dØtaillant les possibilitØs de 
construction des biens-fonds concernØs et rØdaction de pro-
cŁs-verbaux plus complexes).

En�n, l�introduction d�un systŁme de taxation au prorata 
(art. 113e al. 2 P-LATeC) et de cas de reports de l�exigibilitØ 
de la taxe en cas d�octroi de permis (art. 113ebis al. 2 P-LATeC), 
nØcessiteront une charge administrative supplØmentaire par 
rapport au systŁme en vigueur.
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Au vu de ce qui prØcŁde, la DAEC estime que la mise en 
�uvre des nouvelles dispositions lØgales nØcessitera les res-
sources supplØmentaires suivantes:

 > attribution d�un montant supplØmentaire à prØvoir au 
budget du SeCA pour les annØes 2022 et 2023, a�n de 
doter la CAI d�une plus grande force de travail (crØation 
provisoire d�une sous-commission dØdiØe à l�estimation 
de la plus-value en plus de celle existante) permettant de 
rattraper le retard accumulØ depuis le printemps 2020 
dans le processus de taxation;

 > ressources complØmentaires juridiques/applicatives au 
SeCA en fonction de l�Øvaluation des besoins Øventuels 
qui devront Œtre validØs par le Conseil d�Etat dans le 
cadre de la procØdure budgØtaire.

Les ressources particuliŁres devront faire l�objet de dØcisions 
du Conseil d�Etat selon des modalitØs qui devront Œtre Ølabo-
rØes parallŁlement à la procØdure d�adoption du prØsent projet.

S�agissant de l�alimentation du Fonds de la plus-value, il 
convient de revenir sur les scØnarios que le Conseil d�Etat 
avait Øtablis dans le cadre de l�analyse des consØquences 
�nanciŁres du projet de loi initial dans le message qui 
l�accompagnait1. Tout d�abord, on constate que la propo-
sition de taxer à 30 % les nouvelles mise en zone à bâtir 
ainsi que les zones spØciales n�ont pas ØtØ retenues par le 
lØgislateur, un taux minimal de 20 % ayant ØtØ retenu pour 
les premiŁres et la taxation des deuxiŁmes ayant ØtØ aban-
donnØe. Si trois actions en indemnisation pour expro-
priation matØrielle sont actuellement ouvertes devant la 
Commission d�expropriation contre des communes à la 
suite de dØzonage (dont une pour un montant annoncØ de 
25 millions de francs), aucune dØcision en force n�a encore 
ØtØ rendue à ce jour. Les chi�res provenant des quelques 
80 estimations e�ectuØs par la CAI ne peuvent pas non 
plus servir de nouvelle rØfØrence pour dØterminer un prix 
moyen de la plus-value liØe aux mises en zone à bâtir et 
aux changements d�a�ectation dans la mesure oø le TC 
a remis en cause la mØthode d�estimation qui avait ØtØ 
privilØgiØe dans un premier temps par la DAEC pour des 
motifs d�e�cience et d�ØgalitØ de traitement.

Compte tenu de la suspension du processus de taxation et 
de facturation depuis le dØbut 2020 et des consØquences de 
l�arrŒt du TC, aucun montant n�a pour l�instant ØtØ encaissØ 
dans le Fonds de la plus-value, de sorte que l�on ne peut 
pas mesurer aujourd�hui, sur la base d�une pØriode reprØ-
sentative, les rØpercussions �nanciŁres de l�introduction 
des articles 113a ss LATeC pour le Fonds de la plus-value 
et les recettes �scales en relation avec les mesures d�amØ-
nagement qui ont ØtØ approuvØes par la DAEC depuis le 
1er janvier 2018. Par ailleurs, il faut tenir compte des inci-
dences des principes restrictifs du nouveau plan directeur 
cantonal en application de la LAT rØvisØe dont la trans-

1 BGC FØvrier 2016, Message 2015-DAEC-138 p. 175 ss.

position dans les rØvisions gØnØrales de PAL, applicable 
depuis l�arrŒt du TC du 3 septembre 2019, limite fortement 
les possibilitØs de mise en zone à bâtir au cours de ces 20 
prochaines annØes ainsi que, dans une certaine mesure, les 
changements d�a�ectation impliquant une densi�cation.

A cela s�ajoutent les rØpercussions du prØsent projet de loi 
sur l�alimentation du Fonds (et donc Øgalement du Fonds 
des amØlioration fonciŁres en application de l�art. 113c al. 
1 LATeC) compte tenu de l�introduction d�un systŁme de 
taxation au prorata en fonction des divisions parcellaires 
et de cas de reports de l�exigibilitØ de la taxe prØvus par 
l�art. 113ebis al. 2 P-LATeC (soit l�utilisation nØgligeable 
du potentiel de construction, les permis octroyØ pour les 
constructions nØcessaires à l�exploitation agricole et l�aliØ-
nation d�unitØs de propriØtØ par Øtages). Ces nouvelles 
modalitØs auront forcØment pour e�et de ralentir l�alimen-
tation du Fonds de la plus-value.

Il faut donc s�attendre à ce qu�il faille encore un certain 
temps, dŁs l�entrØe en vigueur de la modi�cation lØgale, 
pour atteindre le seuil de 20 millions de francs prØvu par 
l�art. 51a al. 2 ReLATeC qui permettrait non seulement au 
canton de couvrir le �nancement des Øventuelles indem-
nitØs à verser par les communes dans le cadre des pro-
cØdures d�expropriation, mais aussi des autres mesures 
d�amØnagement prØvues par l�article 113c al. 2 let. b à d 
LATeC (en deuxiŁme prioritØ, les plans directeurs rØgio-
naux et les Øtudes rØgionales et communales en vue de la 
requali�cation et de la densi�cation du milieu bâti). Au 30 
juin 2021, les demandes de �nancement pour ces mesures, 
liØes à pour l�instant exclusivement à l�Ølaboration des 
plans directeurs rØgionaux, s�ØlŁvent à 1�175�000 francs 
(un montant qui pourrait Œtre �nancØ par le biais du 
Fonds de la plus-value à concurrence de 352�000 francs2), 
la DAEC n�ayant fait jusqu�à prØsent que constater pour 
certaines d�entre elles qu�elles remplissaient les conditions 
de l�art. 51f al. 1 ReLATeC, sans Œtre en mesure de rendre 
des dØcisions en application de l�art. 51f al. 4 ReLATeC.

14. Conformité au droit supérieur

Le projet de loi est conforme au droit constitutionnel. A priori, 
il apparaît conforme au droit fØdØral dans la mesure oø il a ØtØ 
tenu compte de l�avis de principe donnØ par l�ARE sur les pro-
positions des motionnaires. En particulier, aucune nouvelle 
exception à l�exigibilitØ du paiement de la taxe n�est introduite 
dans les cas oø la plus-value rØsulte du classement d�un terrain 
en zone à bâtir (relevant du champ d�application de l�art. 5 LAT).

Il ne prØsente pas d�incompatibilitØ avec le droit de l�Union 
europØenne.

2 Cf. art. 51e al. 1 let. a ReLATeC.
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Au vu de ce qui prØcŁde, la DAEC estime que la mise en 
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de la plus-value en plus de celle existante) permettant de 
rattraper le retard accumulØ depuis le printemps 2020 
dans le processus de taxation;

 > ressources complØmentaires juridiques/applicatives au 
SeCA en fonction de l�Øvaluation des besoins Øventuels 
qui devront Œtre validØs par le Conseil d�Etat dans le 
cadre de la procØdure budgØtaire.

Les ressources particuliŁres devront faire l�objet de dØcisions 
du Conseil d�Etat selon des modalitØs qui devront Œtre Ølabo-
rØes parallŁlement à la procØdure d�adoption du prØsent projet.

S�agissant de l�alimentation du Fonds de la plus-value, il 
convient de revenir sur les scØnarios que le Conseil d�Etat 
avait Øtablis dans le cadre de l�analyse des consØquences 
�nanciŁres du projet de loi initial dans le message qui 
l�accompagnait1. Tout d�abord, on constate que la propo-
sition de taxer à 30 % les nouvelles mise en zone à bâtir 
ainsi que les zones spØciales n�ont pas ØtØ retenues par le 
lØgislateur, un taux minimal de 20 % ayant ØtØ retenu pour 
les premiŁres et la taxation des deuxiŁmes ayant ØtØ aban-
donnØe. Si trois actions en indemnisation pour expro-
priation matØrielle sont actuellement ouvertes devant la 
Commission d�expropriation contre des communes à la 
suite de dØzonage (dont une pour un montant annoncØ de 
25 millions de francs), aucune dØcision en force n�a encore 
ØtØ rendue à ce jour. Les chi�res provenant des quelques 
80 estimations e�ectuØs par la CAI ne peuvent pas non 
plus servir de nouvelle rØfØrence pour dØterminer un prix 
moyen de la plus-value liØe aux mises en zone à bâtir et 
aux changements d�a�ectation dans la mesure oø le TC 
a remis en cause la mØthode d�estimation qui avait ØtØ 
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1 BGC FØvrier 2016, Message 2015-DAEC-138 p. 175 ss.
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la DAEC n�ayant fait jusqu�à prØsent que constater pour 
certaines d�entre elles qu�elles remplissaient les conditions 
de l�art. 51f al. 1 ReLATeC, sans Œtre en mesure de rendre 
des dØcisions en application de l�art. 51f al. 4 ReLATeC.

14. Conformité au droit supérieur

Le projet de loi est conforme au droit constitutionnel. A priori, 
il apparaît conforme au droit fØdØral dans la mesure oø il a ØtØ 
tenu compte de l�avis de principe donnØ par l�ARE sur les pro-
positions des motionnaires. En particulier, aucune nouvelle 
exception à l�exigibilitØ du paiement de la taxe n�est introduite 
dans les cas oø la plus-value rØsulte du classement d�un terrain 
en zone à bâtir (relevant du champ d�application de l�art. 5 LAT).

Il ne prØsente pas d�incompatibilitØ avec le droit de l�Union 
europØenne.

2 Cf. art. 51e al. 1 let. a ReLATeC.
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1. Ursprünge des Gesetzesvorentwurfs

1.1. Geltendes Recht

Am 1.�Mai 2014 trat die Teilrevision des Bundesgesetzes vom 
22.�Juni 1979 über die Raumplanung (RPG) in Kra�. Dabei 
wurde insbesondere Artikel 5 RPG geändert, der den ange-
messenen Ausgleich für erhebliche Planungsvor- und -nach-
teile betri� und die Erhebung einer Mehrwertabgabe zum 
Ausgleich der Vorteile vorsieht. Seither verp�ichtet das Bun-
desrecht die Kantone, ein solches System einzuführen, und 
legt die Mindestanforderungen an dessen Ausgestaltung fest. 
Auch sieht Artikel 38a Abs. 4 und 5 RPG einen Einzonungs-
stopp für die Kantone vor, die es unterlassen, ihre Gesetzge-
bung nach den Anforderungen des RPG anzupassen. Diese 

Sanktion besteht, solange der betre�ende Kanton nicht über 
einen angemessenen Ausgleich verfügt.

Mit dem Inkra�treten am 1.� Januar 2018 des RPBG erliess 
der Kanton Freiburg eine gesetzliche Regelung für den Mehr-
wertausgleich, die den Mindestanforderungen des Bundes-
rechts entspricht. Die kantonalen Bestimmungen wurden 
vom Bundesrat am 10.�April 2019 genehmigt. In diesem Ent-
scheid hält der Bund auch fest, dass die in Artikel�38a Abs. 4 
und 5 RPG vorgesehene Sanktion auch nach der Genehmi-
gung der konformen kantonalen Regelung durch den Bund 
zur Anwendung kommen kann, wenn bestimmte wichtige 
gesetzliche Bestimmungen vom Bundesgericht für nichtig 
erklärt werden sollten oder wenn sich herausstellte, dass 
deren Anwendung durch den Kanton nicht im Einklang 
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mit dem Bundesrecht steht. So übt der Bund weiterhin eine 
gewisse Aufsicht über die Kantone aus; ˜nderungen der kan-
tonalen Gesetze in diesem Bereich müssen dem Bundesrat 
zur Genehmigung vorgelegt werden.

Die Artikel 113a �. RPBG sehen eine Abgabe von 20 % des 
Mehrwerts vor, der sich aus der Zuweisung von Land zur Bau-
zone (Art. 15 RPG) oder einer Nutzungsänderung (Art.�113a 
Abs. 2 RPBG) ergibt. ˜nderungen von Plänen und Regle-
menten, die lediglich in einer Erhöhung von Nutzungszi�ern 
bestehen, unterliegen nicht dieser Abgabe. Artikel 113d Abs. 1 
RPBG legt fest, dass die Raumplanungs-, Umwelt- und Baudi-
rektion (RUBD) die Besteuerung auf Antrag der Kommission 
für Grundstückerwerb vornimmt. Nach Artikel 113b Abs. 2 
RPBG entspricht der Mehrwert der Di�erenz zwischen den 
Verkehrswerten eines Grundstücks vor und nach Rechtskra� 
der Planungsmassnahme, weshalb ein Vergleich zwischen bei-
den zu schätzenden Werten erforderlich ist. Die Abgabe wird 
innert sechs Monaten ab Rechtskra� der Baubewilligung, die 
für die erste Baute auf dem betro�enen Grundstück nach 
dem ordentlichen Bewilligungsverfahren erteilt wurde (mit 
Ausnahme von Detailerschliessungsbewilligungen), oder bei 
der Veräusserung des Grundstücks fällig. In den Fällen nach 
Artikel 43 des Gesetzes über die direkten Kantonssteuern1 
wird die Besteuerung aufgeschoben (Art.�113e Abs. 2 RPBG). 
Der Schuldner oder die Schuldnerin der Mehrwertabgabe ist 
die Eigentümerin oder der Eigentümer des Grundstücks im 
Zeitpunkt der ö�entlichen Au�age der Planungsmassnahme 
(Art. 113a Abs. 2 und 3 RPBG). Vom Abgabenertrag werden 
ein Fün�el dem Bodenverbesserungsfonds und vier Fün�el 
dem mit Artikel 113c RPBG eingerichteten Mehrwertfonds 
zugewiesen. Der kantonale Mehrwertfonds dient vorran-
gig dazu, die Finanzierung der Entschädigungen, die die 
Gemeinden wegen materieller Enteignung infolge von Auszo-
nungen leisten müssen, zu decken. Wenn die im Fonds kumu-
lierten Beträge 20�Millionen Franken überstiegen haben (Art. 
51a Abs. 2 des Ausführungsreglements vom 1.� Dezember 
2009 zum Raumplanungs- und Baugesetz [RPBR]), können 
verschiedene Planungsmassnahmen wie regionale Richtpläne, 
Agglomerationsprogramme sowie regionale und kommunale 
Studien zur Siedlungsrevitalisierung und -verdichtung �nan-
ziert werden, wobei die in Artikel 113c Abs. 2 RPBG festge-
legte Prioritätenordnung gilt. Schliesslich ist auf Artikel 113h 
RPBG zu verweisen, der festlegt, dass ö�entlich-rechtliche 
Körperscha�en von der Mehrwertabgabe befreit sind, wenn 
sie Eigentümerinnen von Grundstücken sind, die eingezont 
werden oder eine Nutzungsänderung erfahren, und wenn 
diese Grundstücke der Erfüllung von Aufgaben im ö�entli-
chen Interesse dienen, die sie selbst oder durch Zuständig-
keitsdelegation ausführen (Abs. 1 und 2). Weiter wird die 
Werterhöhung eines Grundstücks von der Mehrwertabgabe 
befreit, wenn die Werterhöhung einen Gesamtbetrag von 
20�000 Franken nicht übersteigt (Abs. 3).

1 Gesetz vom 6.�Juni 2000 über die direkten Kantonssteuern (DStG, SGF�631.1).

Der Grosse Rat hat ein einheitliches Ausgleichssystem ein-
geführt, d.� h. eine zentralisierte Mehrwertabschöpfung auf 
kantonaler Ebene, im Gegensatz zu einer Mehrwertabschöp-
fung auf kommunaler Ebene oder einem Mischsystem, das 
teilweise vom Kanton und teilweise von den Gemeinden 
verwaltet würde. Diese Lösung bedeutet, dass alle einge-
nommenen Abgaben und die Zuweisung der Einnahmen 
ausschliesslich vom Kanton verwaltet werden, mittels Veran-
lagungsverfügungen und Verwaltung des kantonalen Mehr-
wertfonds2. Nach dem bestehenden System pro�tiert der 
Kanton nicht von diesen Einnahmen, wie die Liste der Mass-
nahmen zeigt, die aus dem Fonds �nanziert werden können 
(Art. 113c Abs.�2 RPBG).

Für die neuen Aufgaben im Zusammenhang mit der Mehr-
wertabschöpfung (namentlich für die Sicherstellung des 
Sekretariats der Kommission für Grundstückerwerb) und 
der Verwaltung des kantonalen Mehrwertfonds wurde 
der RUBD ein Vollzeitäquivalent (VZ˜) für eine Juristin 
oder einen Juristen zugestanden; die RUBD hat zusätzlich 
0,5�VZ˜ (technischer Sachbearbeiter/in) für die Eingabe der 
für die Bearbeitung der Dossiers erforderlichen Informa-
tionen mittels Stellenumwandlung innerhalb des Bau- und 
Raumplanungsamts (BRPA) freigestellt.

Mittlerweile haben alle Kantone Regelungen für den Mehr-
wertausgleich gescha�en, wobei sich Art (kantonal einheit-
lich, kommunal oder gemischt), Satz, Massnahmen, die der 
Abgabe unterliegen, Zahlungsbedingungen, Veranlagungs-
behörden und Massnahmen, die über die Mehrwertabgabe 
�nanziert werden, unterscheiden3. Die Gespräche mit den 
anderen Kantonen haben jedoch gezeigt, dass die meisten 
von ihnen derzeit vor ähnlichen Problemen stehen wie der 
Kanton Freiburg, da die Umsetzung der gesetzlichen Bestim-
mungen besonders komplex ist. Die grösste Schwierigkeit 
besteht in der Festlegung der Modalitäten für die Berech-
nung des Mehrwerts. Die überwiegende Mehrheit der Kan-
tone bezieht sich in ihrer Gesetzgebung auf den Begri� «Ver-
kehrswert» oder «Bodenwert» zur De�nition des Mehrwerts 
und führt derzeit vertie�e Überlegungen durch, um eine 
geeignete Methodik zu dessen Bestimmung im Rahmen des 
Bundesrechts und der Besonderheiten der Mehrwertabgabe 
zu de�nieren. Auf diesen Aspekt wird in Kapitel 6 der Bot-
scha� eingegangen.

1.2. Quali�kation der Mehrwertabgabe

Der Mehrwertabgabe liegen keine steuerlichen Erwägungen 
zugrunde. Entsprechend kann sie auch nicht als Steuer qua-
li�ziert werden. Mit der Mehrwertabgabe sollen vielmehr 
durch ö�entliche Planungsmassnahmen gescha�ene indivi-
duelle Sondervorteile für einzelne Grundeigentümerinnen 

2 TGR Februar 2016, Botscha� 2015-DAEC-138, S.�188�f.
3 Mehrwertausgleich: Kantonale Bestimmungen zum Mehrwertausgleich im Wort-
laut (Stand 22.�April 2021), EspaceSuisse, Mehrwertausgleich in den Kantonen.
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zugewiesen. Der kantonale Mehrwertfonds dient vorran-
gig dazu, die Finanzierung der Entschädigungen, die die 
Gemeinden wegen materieller Enteignung infolge von Auszo-
nungen leisten müssen, zu decken. Wenn die im Fonds kumu-
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Studien zur Siedlungsrevitalisierung und -verdichtung �nan-
ziert werden, wobei die in Artikel 113c Abs. 2 RPBG festge-
legte Prioritätenordnung gilt. Schliesslich ist auf Artikel 113h 
RPBG zu verweisen, der festlegt, dass ö�entlich-rechtliche 
Körperscha�en von der Mehrwertabgabe befreit sind, wenn 
sie Eigentümerinnen von Grundstücken sind, die eingezont 
werden oder eine Nutzungsänderung erfahren, und wenn 
diese Grundstücke der Erfüllung von Aufgaben im ö�entli-
chen Interesse dienen, die sie selbst oder durch Zuständig-
keitsdelegation ausführen (Abs. 1 und 2). Weiter wird die 
Werterhöhung eines Grundstücks von der Mehrwertabgabe 
befreit, wenn die Werterhöhung einen Gesamtbetrag von 
20�000 Franken nicht übersteigt (Abs. 3).

1 Gesetz vom 6.�Juni 2000 über die direkten Kantonssteuern (DStG, SGF�631.1).

Der Grosse Rat hat ein einheitliches Ausgleichssystem ein-
geführt, d.� h. eine zentralisierte Mehrwertabschöpfung auf 
kantonaler Ebene, im Gegensatz zu einer Mehrwertabschöp-
fung auf kommunaler Ebene oder einem Mischsystem, das 
teilweise vom Kanton und teilweise von den Gemeinden 
verwaltet würde. Diese Lösung bedeutet, dass alle einge-
nommenen Abgaben und die Zuweisung der Einnahmen 
ausschliesslich vom Kanton verwaltet werden, mittels Veran-
lagungsverfügungen und Verwaltung des kantonalen Mehr-
wertfonds2. Nach dem bestehenden System pro�tiert der 
Kanton nicht von diesen Einnahmen, wie die Liste der Mass-
nahmen zeigt, die aus dem Fonds �nanziert werden können 
(Art. 113c Abs.�2 RPBG).

Für die neuen Aufgaben im Zusammenhang mit der Mehr-
wertabschöpfung (namentlich für die Sicherstellung des 
Sekretariats der Kommission für Grundstückerwerb) und 
der Verwaltung des kantonalen Mehrwertfonds wurde 
der RUBD ein Vollzeitäquivalent (VZ˜) für eine Juristin 
oder einen Juristen zugestanden; die RUBD hat zusätzlich 
0,5�VZ˜ (technischer Sachbearbeiter/in) für die Eingabe der 
für die Bearbeitung der Dossiers erforderlichen Informa-
tionen mittels Stellenumwandlung innerhalb des Bau- und 
Raumplanungsamts (BRPA) freigestellt.

Mittlerweile haben alle Kantone Regelungen für den Mehr-
wertausgleich gescha�en, wobei sich Art (kantonal einheit-
lich, kommunal oder gemischt), Satz, Massnahmen, die der 
Abgabe unterliegen, Zahlungsbedingungen, Veranlagungs-
behörden und Massnahmen, die über die Mehrwertabgabe 
�nanziert werden, unterscheiden3. Die Gespräche mit den 
anderen Kantonen haben jedoch gezeigt, dass die meisten 
von ihnen derzeit vor ähnlichen Problemen stehen wie der 
Kanton Freiburg, da die Umsetzung der gesetzlichen Bestim-
mungen besonders komplex ist. Die grösste Schwierigkeit 
besteht in der Festlegung der Modalitäten für die Berech-
nung des Mehrwerts. Die überwiegende Mehrheit der Kan-
tone bezieht sich in ihrer Gesetzgebung auf den Begri� «Ver-
kehrswert» oder «Bodenwert» zur De�nition des Mehrwerts 
und führt derzeit vertie�e Überlegungen durch, um eine 
geeignete Methodik zu dessen Bestimmung im Rahmen des 
Bundesrechts und der Besonderheiten der Mehrwertabgabe 
zu de�nieren. Auf diesen Aspekt wird in Kapitel 6 der Bot-
scha� eingegangen.

1.2. Quali�kation der Mehrwertabgabe

Der Mehrwertabgabe liegen keine steuerlichen Erwägungen 
zugrunde. Entsprechend kann sie auch nicht als Steuer qua-
li�ziert werden. Mit der Mehrwertabgabe sollen vielmehr 
durch ö�entliche Planungsmassnahmen gescha�ene indivi-
duelle Sondervorteile für einzelne Grundeigentümerinnen 

2 TGR Februar 2016, Botscha� 2015-DAEC-138, S.�188�f.
3 Mehrwertausgleich: Kantonale Bestimmungen zum Mehrwertausgleich im Wort-
laut (Stand 22.�April 2021), EspaceSuisse, Mehrwertausgleich in den Kantonen.
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und -eigentümer (Bodenwertsteigerung) im Sinne der Gleich-
behandlung ausgeglichen werden. Entsprechend ist zwischen 
Raumplanungsrecht und Steuerrecht zu unterscheiden, die je 
unterschiedliche Ziele verfolgen. Die Mehrwertabgabe fällt 
unter das Raumplanungsrecht und muss daher im Licht der 
in diesem Bereich geltenden Ziele und Grundsätze ausgelegt 
werden. In diesem Zusammenhang ist darauf hinzuweisen, 
dass die Kantone laut RPG dafür sorgen müssen, dass die 
Eigentümerinnen und Eigentümer ihre Grundstücke opti-
mal bebauen (namentlich in Bezug auf die Nutzung des Ver-
dichtungspotenzials), während die Gemeinden verp�ichtet 
sind, zuerst die vorhandenen Bauzonenreserven zu nutzen 
und alle erforderlichen Verdichtungsmassnahmen zu tre�en, 
bevor sie eine Erweiterung ihrer Bauzone in Erwägung zie-
hen (Art. 3 Abs. 3 Bst. abis und 15 Abs. 4 Bst. b RPG).

Weiter schreibt Artikel 5 Abs. 1 RPG einen angemessenen 
Ausgleich für erhebliche Vorteile infolge von raumplane-
rischen Massnahmen vor. Dieser Vorteil entspricht nicht 
zwangsläu�g dem tatsächlichen Gewinn aus dem Verkauf 
des betro�enen Grundstücks1. Die Mehrwertabgabe ver-
folgt also kein �skalisches, sondern ein Lenkungs- und Aus-
gleichsziel. Der Gewinn aus dem Verkauf wird durch die 
Grundstückgewinnsteuer besteuert, wobei die Mehrwertab-
gabe von diesem Gewinn als Aufwand abziehbar ist (Art. 5 
Abs. 1sexies RPG und 113b Abs. 4 RPBG). Die Rechtsprechung 
präzisiert, dass diese Abgabe einer neuen Kategorie ö�entli-
cher Abgabe entspricht und als «kostenunabhängige Kausal-
abgabe» quali�ziert werden kann (unabhängig von Kaufpreis, 
Erschliessungskosten, Transaktionskosten, Unterhaltskos-
ten). Weiter gilt laut Rechtsprechung des Bundesgerichts, 
dass eine Abgabe von bis zu 60 % des durch Planungsmass-
nahmen verursachten Mehrwerts weder die Eigentumsga-
rantie verletzt noch kon�skatorisch ist2.

1.3. Entwicklung der Praxis im Kanton 
 Freiburg und dringlicher Auftrag

Bereits Anfang 2018 wandten sich mehrere Notarinnen und 
Notare mit der Bitte um Klärung in Bezug auf die Anwen-
dung der betre�enden gesetzlichen Bestimmungen an die 
RUBD. Sie stellten einen Mangel an Informationen fest, der 
zu Rechtsunsicherheit führe und die Durchführung von 
Immobilientransaktionen erschwere. Sie wiesen auch darauf 
hin, dass das im RPBG vorgesehene System einige Eigentü-
merinnen und Eigentümer in eine äusserst schwierige �nan-
zielle Lage bringen könne, insbesondere in Fällen, in denen 
die Transaktion vor dem Inkra�treten des neuen Rechts 
stattfand und nach dem Inkra�treten der Planungsmassnah-
men mit der Mehrwertabgabe belegt wird. Ausserdem waren 
gewisse Eigentümerinnen und Eigentümer sowie Gemeinden 
im Rahmen der Prüfung des Mehrwertabgabedossiers auf der 

1 EspaceSuisse, Mehrwertberechnung: Mit einer Vielzahl von Methoden zu einem 
objektiven Ergebnis, Inforum Dezember 4/2020.
2 TGR Februar 2016, Botscha� 2015-DAEC-138, S.�186.

Grundlage der von der RUBD mitgeteilten Beschlussentwürfe 
der Au�assung, dass die auf der Grundlage einer Schätzung 
der Kommission für Grundstückerwerb festgesetzten Qua-
dratmeterpreise in den betre�enden Sektoren deutlich über 
dem Marktwert lagen und daher überhöht waren.

Im Einvernehmen mit der RUBD hat die Kommission 
für Grundstückerwerb eine Praxis für die Bewertung von 
Immobilien entwickelt, bei der sie eine o�ziell anerkannte 
Methode, die sogenannte Lageklassenmethode, anwendet, 
die im Schweizerischen Schätzerhandbuch3 der Schweize-
rischen Vereinigung kantonaler Grundstückbewertungs-
experten beschrieben ist. Kurz gesagt handelt es sich um eine 
Methode, die auf statistischen Bewertungen basiert, bei der 
der Wert des Grundstücks in Abhängigkeit vom Ertragswert, 
dem Verkaufspreis oder dem Neubauwert ermittelt wird. Die 
RUBD und die Kommission für Grundstückerwerb waren 
der Ansicht, dass diese Methode angesichts der verfügbaren 
Ressourcen eine schnelle Bearbeitung der Dossiers und eine 
Gleichbehandlung aller Bürgerinnen und Bürger ermög-
lichen würde. Von Anfang 2019 bis Frühjahr 2020 hat die 
Kommission für Grundstückerwerb rund 100 Schätzungs-
protokolle erstellt.

Zwischen Dezember 2019 und März 2020 hat die RUBD 
rund 30 Veranlagungsverfügungen erlassen, von denen drei 
Gegenstand einer Beschwerde beim Kantonsgericht (KG) 
sind; die anderen Verfügungen sind in Kra� getreten.

Am 12.� März 2020 traf sich die RUBD mit Vertretern der 
Freiburger Notariatskammer, um mit ihnen die in der Praxis 
beobachteten Probleme zu diskutieren. Dabei wurde die Ein-
setzung einer Arbeitsgruppe vereinbart, um die Situation zu 
untersuchen sowie Anpassungen der Praxis oder nötigenfalls 
Gesetzes- oder Reglementsänderungen vorzuschlagen, die 
dann über die RUBD dem Staatsrat vorgelegt werden sollten.

Gleichzeitig beau�ragte die RUBD über das BRPA den Ver-
band EspaceSuisse mit der Erstellung eines Rechtsgutachtens 
zum Begri� des «erheblichen Vorteils» gemäss Artikel 5 RPG 
und des «Verkehrswerts» im Rahmen der vom Bundesgesetz-
geber gesetzten Rahmenbedingungen für die Erhebung der 
Mehrwertabgabe. Das Gutachten wurde am 1.� September 
2020 übermittelt.

Ab April 2020 setzte die RUBD die Schätzungsverfahren und 
Rechnungsstellungen aus, zunächst aufgrund der besonde-
ren sanitären Situation im Zusammenhang mit Covid-19.

Mit dem am 13.� Mai 2020 eingereichten dringlichen Auf-
trag forderten Grossrätin Gobet, Grossrat Kolly, Grossrat 
Doutaz und sieben Mitunterzeichnende dann den Staatsrat 
auf, die Verfügungen und Rechnungsstellungen betre�end 
Mehrwertabgabe mit sofortiger Wirkung bis zur Revision 
des RPBG, die Gegenstand einer bald folgenden Motion sein 

3 5., überarbeitete und erweiterte Au�age, 2019.
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würde, zu suspendieren. Dieser Au�rag wurde vom Grossen 
Rat am 23.� Juni 2020 angenommen, sodass die Schätzungs-
verfahren und Rechnungsstellungen seither nicht wieder auf-
genommen wurden.

1.4. Motion Gobet/Boschung

Am 23. Juni 2020 reichten Grossrätin Nadine Gobet und 
Grossrat Bruno Boschung zusammen mit 30 Mitunterzeich-
nenden eine Motion1 zur ˜nderung der Bestimmungen zur 
Mehrwertabgabe im RPBG ein. Die Motionäre hielten darin 
fest, dass sie das Prinzip der Abgabe nicht in Frage stellten, 
wiesen jedoch gleichzeitig darauf hin, dass das System in sei-
ner jetzigen Form Rechtsunsicherheit scha�e, die dringend 
durch eine entsprechende Anpassung der Artikel 113a �. 
RPBG beseitigt werden müsse, damit bei der Festsetzung die-
ser Abgabe vorrangig die Vergleichsmethode und, bei Fehlen 
hinreichend verlässlicher Vergleichspreise, die Residualwert-
methode angewendet werde. Die Motionäre schlugen zudem 
vor, die Schuldnerin oder den Schuldner der Mehrwertab-
gabe neu als die Person zu de�nieren, die Eigentümerin oder 
Eigentümer des Grundstücks zum Zeitpunkt des Inkra�tre-
tens der Planungsmassnahme (und nicht wie nach geltendem 
Recht zum Zeitpunkt der ö�entlichen Au�age) ist. Weiter 
sollen Ausnahmen von der Abgabep�icht beim Verkauf von 
Stockwerkeigentumswohnungen auf bebauten Grundstü-
cken und von Bauten von geringer Bedeutung, bei energe-
tischen Sanierungen sowie bei Grundstücksabgrenzungen 
(mit einem System einer anteiligen Abgabe) und bei Härte-
fällen in das Gesetz aufgenommen werden. Sie sprachen sich 
auch dafür aus, die mit dem Inkra�treten des neuen Geset-
zes einhergehende Rechtsunsicherheit durch die Einführung 
einer Übergangsbestimmung zu beseitigen. Dem Vorschlag 
des Staatsrats folgend nahm der Grosse Rat die Motion am 
21.�August 2020 an.

2. Organisation der Gesetzgebungsarbeiten

Die Arbeitsgruppe, die die RUBD im Anschluss an das Tref-
fen mit den Vertretern der Notariatskammer gebildet hat, 
setzte sich aus dem Präsidenten der Notariatskammer Frei-
burg, einem Vertreter der Gemeinden sowie Vertreterinnen 
und Vertretern der Kommission für Grundstückerwerb, der 
Finanzdirektion, der Kantonalen Steuerverwaltung und des 
BRPA zusammen. Die Arbeitsgruppe wurde damit beauf-
tragt, das Veranlagungsverfahren und die Anwendung der 
geltenden Bestimmungen des RPBG zu analysieren und bis 
Mitte September 2020 einen Bericht vorzulegen, der Vor-
schläge zur Anpassung der Praxis enthält und die sich allen-
falls daraus ergebenden gesetzlichen und/oder regulatori-
schen ˜nderungen aufzeigt.

1 2020-GC-107.

Die Arbeitsgruppe kam achtmal zwischen Mai und Sep-
tember 2020 zusammen. Soweit die in der Motion Gobet/
Boschung gemachten Vorschläge für Gesetzesänderungen 
Fragen betrafen, die die Arbeitsgruppe selbst als bedenkens-
wert identi�ziert hatte, wurden diese Vorschläge auch von 
der Gruppe diskutiert, die jedoch zu ihren eigenen Schluss-
folgerungen zu den fraglichen Punkten kam. Der geforderte 
Bericht wurde am 18.� September 2020 an die RUBD über-
mittelt.

Mit Beschluss vom 1.� September 2020, ergänzt durch den 
Beschluss vom 6.�Oktober 2020, ernannte der Staatsrat einen 
Lenkungsausschuss (COPIL) für die ˜nderung des RPBG 
unter dem Vorsitz des Staatsrats, Raumplanungs-, Umwelt- 
und Baudirektors. Neben den Vertreterinnen und Vertretern 
der Finanzdirektion und des BRPA setzte sich der COPIL aus 
folgenden Personen zusammen:

 > Herr Bruno Boschung, Grossrat, Vertreter der Christlich-
demokratischen Fraktion;

 > Frau Nadine Gobet, Grossrätin, Vertreterin der Freisin-
nig-Demokratischen Fraktion;

 > Herr Bruno Marmier, Grossrat, Vertreter der Fraktion 
Mitte Links Grün;

 > Herr Pierre Mauron, Grossrat, Vertreter der Sozialdemo-
kratischen Fraktion;

 > Frau Gilberte Schär, Grossrätin, Vertreterin der Fraktion 
der Schweizerischen Volkspartei;

 > Herr Pierre-AndrØ Burnier, Gemeindeammann von 
Mont-Vully, Vertreter des Freiburger Gemeindeverbands 
(FGV);

 > Herr Joseph Aeby, Gemeindeammann von Rue, Direktor 
der Region Glane-Vivisbach, Vertreter des FGV;

 > Herr Christian Pfammatter, Kantonsrichter;
 > Herr FrØdØric MØnØtrey, Direktor der Freiburgischen 

Landwirtscha�skammer;
 > Herr Yves Menoud, Präsident und Vertreter der Immobi-

lien-Kammer Freiburg;
 > Herr Michel Mooser, Notar, Präsident der Freiburger 

Notariatskammer;
 > Frau Florence Perroud, Juristin, Vertreterin von 

ASLOCA-Fribourg;
 > Herr Philippe �almann, assoziierter Professor an der 

ETH Lausanne.

Der Ausschuss traf sich achtmal zwischen Anfang Oktober 
2020 und Anfang Juli 2021. Er prü�e alle geltenden gesetz-
lichen Bestimmungen sowie die Vorschläge der Motionäre 
und der Arbeitsgruppe. Weiter erörterte er die Vorschläge, 
die im Rahmen der externen Vernehmlassung gemacht wur-
den, sowie weitere Anpassungen, die im Laufe seiner Arbeit 
entwickelt wurden.
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3. Ergebnisse der externen Vernehmlassung

Der Gesetzesvorentwurf war ab dem 1.� April 2021 in der 
externen Vernehmlassung. Aufgrund der Dringlichkeit der 
Gesetzgebungsarbeiten fand die interne Vernehmlassung 
zeitgleich statt (weshalb einige rechtliche und technische 
Aspekte erst am Ende der Vernehmlassung zu Tage traten 
und in der Botscha� behandelt werden); die Frist für Ant-
worten wurde auf den 10.�Juni 2021 festgelegt.

Die RUBD erhielt 25 Antworten von externen Vernehmlas-
sungsadressaten, darunter 13 Gemeinden, von denen sich die 
meisten der Stellungnahme des FGV anschlossen. Die im 
Vergleich zur Zahl der konsultierten Behörden und Kreise 
geringe Zahl der Stellungnahmen erklärt sich im Wesentli-
chen dadurch, dass der Vorentwurf in der ˜nderung einer 
bestehenden Rechtsgrundlage besteht, das geltende System 
nicht grundsätzlich in Frage stellt und einen technischen 
Bereich betri�.

Generell weisen die Vernehmlassungsteilnehmerinnen und 
-teilnehmer vorab auf die Komplexität des Bereichs und die 
Unmöglichkeit hin, alle problematischen Fälle durch eine 
Gesetzesänderung zu lösen. In der Sache sprachen sie sich 
für den Vorentwurf des Gesetzes aus und merkten an, dass er 
in der Tat dazu beitrage, die Rechtssicherheit zu stärken und 
die derzeitige Regelung �exibler zu gestalten, um spezi�sche 
Lösungen zu berücksichtigen1.

In diesem Zusammenhang ist insbesondere Folgendes zu 
beachten:

Unter Verweis auf eine aktuelle Rechtsprechung des Bun-
desgerichts zum im Kanton Basel-Landscha� vorgesehenen 
Mehrwertausgleich2 möchte der FGV, dass das kantonale 
Recht ausdrücklich anerkennt, dass die Gemeinden eine 
Restkompetenz zur Besteuerung von Planungsmassnah-
men haben, sofern sich der Kanton mit dem bundesrechtlich 
vorgesehenen Minimum begnügt. Der FGV ist der Ansicht, 
dass das Verbot einer solchen Möglichkeit der kommunalen 
Autonomie zuwiderlaufe und den Gemeinden wichtige Ein-
nahmen vorenthalten könnte, insbesondere solche, die sich 
aus Verdichtungsmassnahmen ergeben und die ihnen für 
eine bessere Planung ihres Gebiets nützlich wären.

In Bezug auf die beiden Vorschläge für Artikel 113b Abs. 2a 
des Vorentwurfs (Methoden zur Schätzung des Mehrwerts) 
sprach sich die überwiegende Mehrheit der Vernehmlas-
sungsteilnehmerinnen und -teilnehmer für den Hauptvor-
schlag aus, wonach der vereinbarte Preis, sofern vorhan-
den, grundsätzlich repräsentativ für den Verkehrswert ist, 
während das Bundesamt für Raumentwicklung (ARE) die 

1 Ein ausführlicher Vernehmlassungsbericht mit allen Stellungnahmen ist auf der 
Website der RUBD verfügbar.
2 1C 245/2019 vom 19.�November 2020 (Münchenstein BL).

 Variante befürwortete, da es der Meinung ist, der Hauptvor-
schlag sei mit Artikel 5 RPG nicht vereinbar3.

Die Freiburger Notariatskammer schliesslich beantragte im 
Sinne der Motion, den Vorentwurf dahingehend zu ändern, 
dass die Eigentümerin oder der Eigentümer des Grundstücks 
zum Zeitpunkt des Inkra�tretens der Planungsmassnahme 
(und nicht zum Zeitpunkt der ö�entlichen Au�age) zur 
Schuldnerin oder zum Schuldner der Abgabe erklärt wird. 
Ausserdem solle ein dynamischer Begri� der Schuldnerin 
oder des Schuldners der Abgabe eingeführt werden, wobei 
nur die Person, die von der Wertsteigerung pro�tiert, mit der 
Mehrwertabgabe belegt wird.

Die Stellungnahme des Staatsrats zu diesen verschiedenen 
Vorschlägen sowie zu weiteren Aspekten, die Gegenstand 
von Bemerkungen oder ˜nderungswünschen waren, ist in 
den Kapiteln 5 �. dieser Botscha� sowie in den Kommenta-
ren zu den einzelnen Artikeln aufgeführt.

4. Gesetzesentwurf: Allgemeines

Hauptziel des Gesetzesentwurfs (RPBG-E) ist es, die Rechts-
unsicherheit zu beseitigen, die von den Behörden und Fach-
leuten aufgrund der ersten Erfahrungen bei der Anwendung 
der geltenden Rechtsvorschri�en festgestellt wurde. Ganz 
allgemein ist geplant, das RPBG in den folgenden Punkten 
zu ändern:

 > Information der Eigentümerscha�;
 > Berechnung des Mehrwerts (Schätzungsmethoden);
 > Abgabep�icht (Ausnahmen, anteilige Abgabe, Aufschub 

der Fälligkeit);
 > Erhebung der Abgabe;
 > Übergangsbestimmungen.

Die meisten ˜nderungen im Gesetz decken die in der 
Motion gemachten Vorschläge ab, mit teilweise unterschied-
licher Systematik und anderen Lösungen; diese sind in den 
folgenden Kapiteln der Botscha� beschrieben und erläutert. 
Andere Anpassungen sind das Ergebnis von Vorschlägen und 
Bemerkungen, die während des Vernehmlassungsverfahrens 
gemacht wurden, oder einer weiteren Analyse, die während 
des Gesetzgebungsverfahrens durchgeführt wurde und die 
Notwendigkeit kleinerer ˜nderungen an bestimmten beste-
henden Gesetzesbestimmungen ergab.

Der Gesetzesentwurf stellt weder die Art des geltenden Sys-
tems (d.�h. eine kantonal einheitliche Lösung mit einem aus-
schliesslich vom Kanton verwalteten Mehrwertfonds), noch 
den Abgabesatz (20 %), noch die der Mehrwertabgabe unter-
stellten Planungsmassnahmen in Frage. So werden auch 
zukün�ig nur Einzonungen und Nutzungsänderungen nach 
Artikel 113a Abs. 3 RPBG mit der Mehrwertabgabe belegt. 
Massnahmen, die lediglich die Nutzungszi�ern erhöhen und 

3 Siehe unten Kapitel 6.
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keine Nutzungsänderung der Zone umfassen, sollen weiter-
hin nicht besteuert werden.

Der Staatsrat hat die bundesgerichtliche Rechtsprechung1 
zur Kenntnis genommen, auf die sich der FGV in seiner im 
Rahmen der Vernehmlassung eingereichten Stellungnahme 
bezieht, um die ausdrückliche Anerkennung einer Restkom-
petenz der Gemeinden zur Abschöpfung des Mehrwerts von 
Planungsmassnahmen zu verlangen. Aus dieser Stellung-
nahme und aus den Ausführungen anderer Gemeinden geht 
hervor, dass im Vergleich zum heutigen System zwei Mög-
lichkeiten der Ausgleichs auf kommunaler Ebene denkbar 
sind: Die Gemeinden könnten (zu einem noch festzulegen-
den Satz) eine zusätzliche Mehrwertabgabe auf Einzonun-
gen und Nutzungsänderungen erheben, die der kantonalen 
Abgabe nach RPBG unterliegen, und/oder sie könnten andere 
Planungsmassnahmen, die einen wesentlichen, vom kanto-
nalen Recht nicht gedeckten Vorteil bringen, insbesondere 
Erhöhungen der Nutzungszi�er, mit der Abgabe belegen.

Im Fall von Basel-Landscha� beschränkte sich der Kanton 
darauf, eine Mehrwertabgabe von 20 % für Neueinzonungen 
einzuführen. Darüber hinaus legte er fest, dass die Gemein-
den nicht über dieses Minimum hinausgehen dürfen. Die 
Gemeinden dur�en höchstens verwaltungsrechtliche Ver-
träge abschliessen, um den Beitrag der Eigentümerinnen 
und Eigentümer an die Infrastruktur zu regeln, aber nur im 
Rahmen eines Quartierplans und eines weiteren speziellen 
Nutzungsplans. Die Gemeinde Münchenstein reichte beim 
Bundesgericht Beschwerde ein mit der Begründung, dass die 
vorgeschlagene Regelung unzureichend sei und ihre Autono-
mie einschränke.

In seinem Urteil berücksichtigte das Bundesgericht (BGer) 
den bundesrechtlichen Au�rag gemäss RPG und das vom 
Kanton Basel-Landscha� erlassene Gesetz. Es kam zum 
Schluss, dass das Verbot für die Gemeinden, über das im kan-
tonalen Recht vorgesehene Minimum hinauszugehen, nicht 
im Einklang mit dem Bundesrecht stehe, und stützte sich 
dabei auf den allgemeinen Gesetzgebungsau�rag in Artikel 5 
Abs. 1 RPG, der von den Kantonen verlangt, einen angemes-
senen Ausgleich für planungsbedingte erhebliche Vor- und 
Nachteile zu scha�en, ein Au�rag, der schon vor der Revision 
des RPG Bestand hatte. Diese Bestimmung betri� insbeson-
dere die Vorteile aus Um- und Aufzonungen, während Neu-
einzonungen im Detail durch die Bestimmungen des revi-
dierten RPG geregelt werden (Art. 5 RPG Abs. 1bis bis 1sexies). 
So hält das Bundesgericht fest, dass der Gesetzgebungsau�rag 
von Artikel 5 Abs. 1 RPG entweder durch den Kanton selbst 
und/oder durch die Gemeinden erfüllt werden könne. Weiter 
erwähnt das Bundesgericht, dass das Verbot, weitergehende 
Mehrwertabgaben zu erheben, zu einem emp�ndlichen Ein-
nahmeverlust der Standortgemeinde führen könne. Hinzu 
komme, dass der Ertrag aus der Abgabe namentlich zur Ent-

1 Siehe Referenz Fussnote 9.

schädigung verwendet wird, wenn Planungen eine materi-
elle Enteignung zur Folge haben. Der teilweise Wegfall von 
Einnahmen aus Mehrwertabgaben könne somit faktisch den 
planerischen Spielraum einer Gemeinde verkleinern. Laut 
Bundesgericht behält der allgemeine Gesetzgebungsau�rag in 
Artikel 5 Abs.�1 RPG neben der ihn konkretisierenden Min-
destvorschri� von Absatz 1bis seinen Charakter als bindendes 
Recht und muss entweder vom Kanton selbst oder von den 
Gemeinden umgesetzt werden. Daraus folgt, dass Um- und 
Aufzonungen, die einen erheblichen Vorteil zur Folge haben, 
ausgeglichen werden müssen2.

Wie in der Botscha� zum ursprünglichen Gesetzesentwurf 
ausgeführt3, wurde mit den Artikeln 113a �. RPBG ein ein-
heitliches, ausschliesslich kantonales Ausgleichssystem ein-
geführt, ohne den Gemeinden die Möglichkeit zu geben, 
ihrerseits eine Mehrwertabgabe zu erheben. Es ist jedoch 
anzumerken, dass der Freiburger Gesetzgeber im Gegensatz 
zum Kanton Basel-Landscha� über die Minimalregelung 
hinausging, indem er einen Mehrwertausgleich nicht nur 
für Neueinzonungen, sondern auch für Nutzungsänderun-
gen vorsah. Weiter hat der Freiburger Gesetzgeber betre�end 
Zuweisung der Einnahmen eine Prioritätenordnung mit 
allen Planungsmassnahmen de�niert, die über den Mehr-
wertfonds �nanziert werden können (Art. 113c Abs. 2 RPBG). 
Das bedeutet, dass der Kanton den Ausgleich der wesentli-
chen Vorteile infolge von Einzonungen und Nutzungsän-
derungen, die meist mit einer Erhöhung der Nutzungszif-
fer einhergehen, umfassend gesetzlich geregelt hat, sodass 
die Gemeinden grundsätzlich keine Restkompetenz haben, 
diese Massnahmen mit einer zusätzlichen Mehrwertabgabe 
zu belegen. Die Rechtsprechung des Bundes ist also in diesen 
beiden Fällen nicht unmittelbar und direkt anwendbar, was 
den Grossen Rat nicht daran hindert, eine entsprechende 
Bestimmung, wie sie der FGV vorschlägt, zu erlassen.

Wie erwähnt, erhebt der Kanton bereits eine Abgabe auf 
Verdichtungsmassnahmen, wenn sie mit einer Nutzungs-
änderung im Sinne von Art. 113a Abs. 3 RPBG einhergehen. 
Damit bleiben noch die Massnahmen, bei denen lediglich 
die Nutzungszi�ern erhöht werden, ohne die Nutzung der 
Bauzone zu ändern. Aus der Botscha� zum ursprünglichen 
Gesetzesentwurf geht hervor4, dass der Kanton ganz bewusst 
auf einen Ausgleich bei diesen Massnahmen verzichtet hat, 
weil die Bestimmung der Wertsteigerung in solchen Fällen 
mit erheblichen Schwierigkeiten und einem grossen Ver-
waltungsaufwand verbunden sind. Diese Entscheidung des 
kantonalen Gesetzgebers, diese Art von Planungsmassnah-
men nicht mit der Mehrwertabgabe zu belegen, sollte die 
Gemeinden nach der Rechtsprechung des Bundesgerichts 
nicht daran hindern, dies zu tun.

2 EspaceSuisse, Inforaum 1/2021, Um- und Aufzonungen �nanzieren die Innenen-
twicklung mit.
3 TGR Februar 2016, Botscha� 2015-DAEC-138, S.�188�f.
4 TGR Februar 2016, Botscha� 2015-DAEC-138, S.�189�f.
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keine Nutzungsänderung der Zone umfassen, sollen weiter-
hin nicht besteuert werden.

Der Staatsrat hat die bundesgerichtliche Rechtsprechung1 
zur Kenntnis genommen, auf die sich der FGV in seiner im 
Rahmen der Vernehmlassung eingereichten Stellungnahme 
bezieht, um die ausdrückliche Anerkennung einer Restkom-
petenz der Gemeinden zur Abschöpfung des Mehrwerts von 
Planungsmassnahmen zu verlangen. Aus dieser Stellung-
nahme und aus den Ausführungen anderer Gemeinden geht 
hervor, dass im Vergleich zum heutigen System zwei Mög-
lichkeiten der Ausgleichs auf kommunaler Ebene denkbar 
sind: Die Gemeinden könnten (zu einem noch festzulegen-
den Satz) eine zusätzliche Mehrwertabgabe auf Einzonun-
gen und Nutzungsänderungen erheben, die der kantonalen 
Abgabe nach RPBG unterliegen, und/oder sie könnten andere 
Planungsmassnahmen, die einen wesentlichen, vom kanto-
nalen Recht nicht gedeckten Vorteil bringen, insbesondere 
Erhöhungen der Nutzungszi�er, mit der Abgabe belegen.

Im Fall von Basel-Landscha� beschränkte sich der Kanton 
darauf, eine Mehrwertabgabe von 20 % für Neueinzonungen 
einzuführen. Darüber hinaus legte er fest, dass die Gemein-
den nicht über dieses Minimum hinausgehen dürfen. Die 
Gemeinden dur�en höchstens verwaltungsrechtliche Ver-
träge abschliessen, um den Beitrag der Eigentümerinnen 
und Eigentümer an die Infrastruktur zu regeln, aber nur im 
Rahmen eines Quartierplans und eines weiteren speziellen 
Nutzungsplans. Die Gemeinde Münchenstein reichte beim 
Bundesgericht Beschwerde ein mit der Begründung, dass die 
vorgeschlagene Regelung unzureichend sei und ihre Autono-
mie einschränke.

In seinem Urteil berücksichtigte das Bundesgericht (BGer) 
den bundesrechtlichen Au�rag gemäss RPG und das vom 
Kanton Basel-Landscha� erlassene Gesetz. Es kam zum 
Schluss, dass das Verbot für die Gemeinden, über das im kan-
tonalen Recht vorgesehene Minimum hinauszugehen, nicht 
im Einklang mit dem Bundesrecht stehe, und stützte sich 
dabei auf den allgemeinen Gesetzgebungsau�rag in Artikel 5 
Abs. 1 RPG, der von den Kantonen verlangt, einen angemes-
senen Ausgleich für planungsbedingte erhebliche Vor- und 
Nachteile zu scha�en, ein Au�rag, der schon vor der Revision 
des RPG Bestand hatte. Diese Bestimmung betri� insbeson-
dere die Vorteile aus Um- und Aufzonungen, während Neu-
einzonungen im Detail durch die Bestimmungen des revi-
dierten RPG geregelt werden (Art. 5 RPG Abs. 1bis bis 1sexies). 
So hält das Bundesgericht fest, dass der Gesetzgebungsau�rag 
von Artikel 5 Abs. 1 RPG entweder durch den Kanton selbst 
und/oder durch die Gemeinden erfüllt werden könne. Weiter 
erwähnt das Bundesgericht, dass das Verbot, weitergehende 
Mehrwertabgaben zu erheben, zu einem emp�ndlichen Ein-
nahmeverlust der Standortgemeinde führen könne. Hinzu 
komme, dass der Ertrag aus der Abgabe namentlich zur Ent-

1 Siehe Referenz Fussnote 9.

schädigung verwendet wird, wenn Planungen eine materi-
elle Enteignung zur Folge haben. Der teilweise Wegfall von 
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planerischen Spielraum einer Gemeinde verkleinern. Laut 
Bundesgericht behält der allgemeine Gesetzgebungsau�rag in 
Artikel 5 Abs.�1 RPG neben der ihn konkretisierenden Min-
destvorschri� von Absatz 1bis seinen Charakter als bindendes 
Recht und muss entweder vom Kanton selbst oder von den 
Gemeinden umgesetzt werden. Daraus folgt, dass Um- und 
Aufzonungen, die einen erheblichen Vorteil zur Folge haben, 
ausgeglichen werden müssen2.

Wie in der Botscha� zum ursprünglichen Gesetzesentwurf 
ausgeführt3, wurde mit den Artikeln 113a �. RPBG ein ein-
heitliches, ausschliesslich kantonales Ausgleichssystem ein-
geführt, ohne den Gemeinden die Möglichkeit zu geben, 
ihrerseits eine Mehrwertabgabe zu erheben. Es ist jedoch 
anzumerken, dass der Freiburger Gesetzgeber im Gegensatz 
zum Kanton Basel-Landscha� über die Minimalregelung 
hinausging, indem er einen Mehrwertausgleich nicht nur 
für Neueinzonungen, sondern auch für Nutzungsänderun-
gen vorsah. Weiter hat der Freiburger Gesetzgeber betre�end 
Zuweisung der Einnahmen eine Prioritätenordnung mit 
allen Planungsmassnahmen de�niert, die über den Mehr-
wertfonds �nanziert werden können (Art. 113c Abs. 2 RPBG). 
Das bedeutet, dass der Kanton den Ausgleich der wesentli-
chen Vorteile infolge von Einzonungen und Nutzungsän-
derungen, die meist mit einer Erhöhung der Nutzungszif-
fer einhergehen, umfassend gesetzlich geregelt hat, sodass 
die Gemeinden grundsätzlich keine Restkompetenz haben, 
diese Massnahmen mit einer zusätzlichen Mehrwertabgabe 
zu belegen. Die Rechtsprechung des Bundes ist also in diesen 
beiden Fällen nicht unmittelbar und direkt anwendbar, was 
den Grossen Rat nicht daran hindert, eine entsprechende 
Bestimmung, wie sie der FGV vorschlägt, zu erlassen.

Wie erwähnt, erhebt der Kanton bereits eine Abgabe auf 
Verdichtungsmassnahmen, wenn sie mit einer Nutzungs-
änderung im Sinne von Art. 113a Abs. 3 RPBG einhergehen. 
Damit bleiben noch die Massnahmen, bei denen lediglich 
die Nutzungszi�ern erhöht werden, ohne die Nutzung der 
Bauzone zu ändern. Aus der Botscha� zum ursprünglichen 
Gesetzesentwurf geht hervor4, dass der Kanton ganz bewusst 
auf einen Ausgleich bei diesen Massnahmen verzichtet hat, 
weil die Bestimmung der Wertsteigerung in solchen Fällen 
mit erheblichen Schwierigkeiten und einem grossen Ver-
waltungsaufwand verbunden sind. Diese Entscheidung des 
kantonalen Gesetzgebers, diese Art von Planungsmassnah-
men nicht mit der Mehrwertabgabe zu belegen, sollte die 
Gemeinden nach der Rechtsprechung des Bundesgerichts 
nicht daran hindern, dies zu tun.

2 EspaceSuisse, Inforaum 1/2021, Um- und Aufzonungen �nanzieren die Innenen-
twicklung mit.
3 TGR Februar 2016, Botscha� 2015-DAEC-138, S.�188�f.
4 TGR Februar 2016, Botscha� 2015-DAEC-138, S.�189�f.
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Nach zwei Jahren praktischer Erfahrung in der Anwen-
dung der gesetzlichen Bestimmungen und dem Austausch 
mit anderen Kantonen über deren Erfahrungen in diesem 
Bereich erscheint die Wahl des kantonalen Gesetzgebers 
jedoch gerechtfertigt. Während die Schätzung des Ver-
kehrswerts bei Einzonungen relativ einfach ist, da der Preis 
von Landwirtscha�sland einfach zu ermitteln ist, sind 
Nutzungsänderungen komplizierter, weil es o� keine Refe-
renzpreise gibt, anhand derer der Verkehrswert des Grund-
stücks vor der Planungsmassnahme ermittelt werden könnte, 
geschweige denn nach deren Inkra�treten. Aus einem 
Entscheid des Kantonsgerichts zu einer Beschwerde gegen 
eine Veranlagungsverfügung der RUBD geht hervor, dass 
die Kommission für Grundstückerwerb zur Schätzung des 
Wertzuwachses nicht allein auf die sogenannte Lageklas-
senmethode zurückgreifen kann, sondern vorrangig andere 
Methoden, die nicht auf einem statistischen Ansatz beruhen 
und somit eine eingehendere Analyse der Eigenheiten der 
Immobilien erfordern, anwenden muss (wobei diese mit der 
Lageklassenmethode kombiniert werden können). Die rela-
tive Schwierigkeit der Schätzungen im Rahmen der Mehr-
wertabgabe, die sich bereits bei Nutzungsänderungen zeigt, 
wäre noch grösser, wenn der Verkehrswert bei Massnahmen, 
die die Nutzungszi�ern erhöhen, ohne die Nutzung der Flä-
che oder die Art der Gebäude zu verändern, auf kantonaler 
Ebene ermittelt werden müsste. Erstens würde jede noch so 
kleine Erhöhung der Nutzungszi�er eine Schätzung von der 
Kommission für Grundstückerwerb erforderlich machen, 
wodurch ihre Arbeitslast erheblich erhöht würde. Zweitens 
ist zu berücksichtigen, dass viele Gemeinden von der im kan-
tonalen Recht vorgesehenen Möglichkeit Gebrauch machen, 
in ihren Reglementen auf die Festlegung der Nutzungszif-
fern verzichten1, und dass die Ermittlung der Erhöhung des 
Baupotenzials zur Ermittlung der Verkehrswerterhöhung in 
solchen Fällen äusserst schwierig wäre.

Die Praxis und die Erfahrungen in anderen Kantonen 
haben gezeigt, dass es nicht möglich ist, den Verkehrswert 
eines Grundstücks vor und nach Inkra�treten der Pla-
nungsmassnahme ohne die Hilfe von Sachverständigen der 
Immobilienbewertung, die in täglichem Kontakt mit dem 
Markt stehen, zu schätzen2. Aus diesem Grund hat sich der 
Kanton entschieden, diese Bewertung der Kommission für 
Grundstückerwerb anzuvertrauen, deren Kompetenz und 
Erfahrung auf diesem Gebiet anerkannt sind. Würde den 
Gemeinden die Möglichkeit eingeräumt, im Zusammenhang 
mit Erhöhungen der Nutzungszi�ern eine Mehrwertabgabe 
zu erheben, würde dies bedeuten, dass sie auch bei geringen 
Erhöhungen der Nutzungszi�ern in einer Bauzone für alle 
derartigen Massnahmen Sachverständige hinzuziehen müss-
ten, da die Anwendung des Ausgleichssystems unter Beach-

1 Art. 80 Abs. 3 und 81 Abs. 1 RPBR.
2 Siehe auch Kommentar von Zu�erey/Vago/Rayroux, «Taxe sur la plus-value d�amØ-
nagement du territoire (art. 5 LAT): les mØthodes d�Øvaluation des biens-fonds», in 
BR/DC 2/2021, S. 79 �. 

tung des Gebots der Gleichbehandlung der Bürgerinnen und 
Bürger erfolgen muss. Dies würde nicht nur zu hohen Kos-
ten führen, die auf kommunaler Ebene zu �nanzieren wären, 
sondern auch zu einem erheblichen Mehraufwand für die 
kantonale Verwaltung. Diese müsste nämlich die Gemein-
dereglemente, die eine solche Abgabe vorsehen, prüfen und 
genehmigen und sich mit Beschwerden gegen kommunale 
Veranlagungsverfügungen befassen. Weiter hätten diese 
Verfügungen vom Standpunkt der Veranlagungsmethode 
her nicht die gleiche Einheitlichkeit wie die der RUBD, die 
sich auf die Arbeit einer kantonalen Kommission stützt. 
Schliesslich versteht es sich von selbst, dass eine Ausweitung 
der Besteuerungsbefugnis auf die Gemeinden dem mit dem 
Gesetzesentwurf angestrebten Grundsatz der Rechtssicher-
heit, wie ihn insbesondere die Notarinnen und Notare sowie 
die Motion anstreben, zuwiderlaufen würde.

In Anbetracht der Tatsache, dass der Kanton ein Ausgleichs-
system vorgesehen hat, das über das in Artikel 5 RPG vorge-
sehene Minimum hinausgeht, und dass die Schwierigkeiten 
bei der Umsetzung einer Abgabe auf Erhöhungen der Nut-
zungszi�ern beträchtlich wären und die Rechtssicherheit 
noch stärker gefährden würden, erscheint es unverhältnis-
mässig, den Anwendungsbereich des Systems auszuweiten, 
indem den Gemeinden die Erhebung einer Mehrwertabgabe 
bei Erhöhungen der Nutzungszi�ern ohne Nutzungsände-
rung gestattet wird, bei gleichzeitiger Beibehaltung eines 
ausschliesslich kantonalen Ausgleichssystems.

Um diesbezüglich jegliche Unklarheit zu beseitigen, ist in 
Artikel 113a Abs. 1 und 3a RPBG-E festgelegt, dass der Kan-
ton die Mehrwertabgabe erhebt und die Gemeinden sie nicht 
selbst erheben dürfen, auch nicht zum Ausgleich wesentli-
cher Vorteile, die sich aus anderen Planungsmassnahmen als 
Einzonungen und Nutzungsänderungen ergeben.

5. Information der Eigentümerschaft

Das Veranlagungsverfahren nach geltendem Recht ist im 
Anhang zu dieser Botscha� abgebildet.

Nach dem geltenden System wird die Mehrwertabgabep�icht 
auf das Grundstück ab Inkra�treten der Planungsmass-
nahme auf Antrag der RUBD im Grundbuch angemerkt (Art. 
113a Abs. 4 RPBG). Die von der RUBD in ihrer Verfügung 
festgesetzte Abgabe ist � sobald sie in Kra� getreten ist � 
Gegenstand einer neuen Anmerkung im Grundbuch, die die 
erste ersetzt und den Betrag angibt.

Seit dem Inkra�treten der RPBG-Bestimmungen erhält das 
BRPA viele Anfragen von Notarinnen und Notaren, die wis-
sen wollen, ob ein bestimmtes Grundstück der Mehrwertab-
gabe unterliegt. Die Bearbeitung dieser Anfragen erfordert 
erhebliche Ressourcen beim BRPA, das festgestellt hat, dass 
eine grosse Zahl dieser Anfragen nicht von einer Bescheini-
gung der Gemeinden über die Nutzung der Grundstücke und 
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die geltenden bzw. allenfalls in Überarbeitung be�ndlichen 
Vorschri�en (ö�entliche Au�age) begleitet wird, obwohl der 
Ortsplan bei der Gemeinde au�ewahrt wird.

Während es bei neuen Bauzonen relativ einfach zu bestim-
men ist, ob eine Abgabep�icht wahrscheinlich ist, kann diese 
Frage bei Nutzungsänderungen schwieriger zu beantworten 
sein, je nach Art der möglichen Zonen und in Abhängigkeit 
von den kommunalen Bauvorschri�en. Die Eigentümerscha� 
und andere Betro�ene werden derzeit nicht automatisch dar-
über informiert, wenn Grundstücke, die Gegenstand einer 
Einzonung oder Nutzungsänderung sind, abgabep�ichtig 
werden. Erst wenn die RUBD den OP und die entsprechen-
den Planungsmassnahmen genehmigt hat, erfolgt die Infor-
mation. Dies erscheint insofern problematisch, als zwischen 
dem Zeitpunkt der ersten ö�entlichen Au�age der OP-Re-
vision und deren Genehmigung durch den Kanton ein bis 
zwei Jahre vergehen können � und noch länger im Fall einer 
Beschwerde. Selbst wenn Grundstückseigentümerinnen und 

-eigentümer sich von sich aus erkundigen, haben sie manch-
mal Schwierigkeiten, zu ermitteln, ob die Planungsmass-
nahme, die ihr Grundstück betri�, in den Anwendungsbe-
reich des Gesetzes fällt. Aus Gründen der Rechtssicherheit ist 
es gerechtfertigt, dass alle betro�enen Personen informiert 
werden können, sobald die von der Gemeinde geplante Pla-
nungsmassnahme ö�entlich wird. Auf diese Weise sind sie in 
der Lage, die Zahlung dieser Abgabe zu antizipieren und sie 
in die Transaktionen einbeziehen, die sie in vielen Fällen vor 
dem Genehmigungsentscheid der RUBD oder sogar vor der 
Annahme des OP durch die Gemeinde durchführen werden.

Was das Veranlagungsverfahren nach geltendem Recht 
betri�, so beginnt es erst mit dem Inkra�treten der Geneh-
migung des OP durch die RUBD, sodass die Eigentümerscha� 
und andere Betro�ene die Höhe der Abgabe erst mehrere 
Monate nach dem Beschluss erfahren. Es ist jedoch zu beden-
ken, dass das Veranlagungsverfahren erheblich schwerfälli-
ger wäre, wenn es beginnen würde, sobald der OP ö�entlich 
aufgelegt wird oder das OP-Dossier zur Schlussprüfung dem 
Kanton unterbreitet wird, weil für viele der betro�enen Par-
zellen die Möglichkeit besteht, dass die Gemeinde selbst, im 
Fall einer ergänzenden Au�age, oder die RUBD bis zum Ende 
des Genehmigungsprozesses ˜nderungen vornimmt. In sol-
chen Fällen müssten zusätzliche Schätzungen oder Korrektu-
ren vorgenommen werden, was angesichts der zahlreichen zu 
bearbeitenden Dossiers einen zusätzlichen Arbeitsaufwand 
für die Verwaltung bedeutete.

Je früher Informationen in Bezug auf den Planungsprozess 
und die mögliche kün�ige Erhebung einer Mehrwertabgabe 
bereitgestellt werden, desto besser sind die Eigentümerinnen 
und Eigentümer in der Lage, die �nanziellen Folgen geplanter 
Planungsmassnahmen zu antizipieren und in die von ihnen 
in Betracht gezogenen Bauvorhaben und Transaktionen zu 
integrieren. Bei Information vor der OP-Genehmigung durch 
die RUBD ist jedoch zu bedenken, dass bestimmte Mass-

nahmen aufgrund der von den Gemeinden durchgeführten 
zusätzlichen ö�entlichen Au�age, der Behandlung etwaiger 
Einsprachen und Beschwerden sowie der Berücksichtigung 
durch die RUBD der in den Gutachten der konsultierten 
Dienststellen verlangten Einschränkungen geändert wer-
den müssen. Die Fälle, in denen diese ˜nderungen zu einer 
Erhöhung der Abgabe führen, werden jedoch selten sein, da 
die RUBD zwar die Genehmigung bestimmter Massnahmen 
verweigern oder gewisse Einschränkungen auferlegen kann, 
aber nicht mit einer Erhöhung des Überbauungspotenzials 
der Grundstücke, die eingezont oder einer Nutzungsände-
rung unterzogen werden sollen, über das hinausgehen kann, 
was die Gemeinden vorschlagen.

Diesbezüglich sah der in die Vernehmlassung gegebene Vor-
entwurf vor, im Amtsblatt eine Anmerkung zu den potenziell 
abgabep�ichtigen Grundstücken eintragen zu lassen, sobald 
der Ortsplan ö�entlich aufgelegt ist, und der erläuternde 
Bericht skizzierte zusätzliche Informationsmöglichkeiten 
bis zur Einführung einer Anwendung, die die Digitalisie-
rung von Ortsplänen und die Einrichtung und Nachführung 
durch den Kanton eines Kartenportals ermöglichen würde. 
In der Vernehmlassung wies der Freiburger Verband der 
Grundbuchführer jedoch darauf hin, dass die Lösung mit der 
Anmerkung im Grundbuch, sobald die ö�entliche Au�age 
eingeleitet ist, nicht mit dem Bundesrecht und auch nicht 
mit Artikel 113a Abs. 4 RPBG vereinbar wäre, da sie nicht 
auf einem rechtskrä�igen und vollstreckbaren Entscheid 
beruht1. Daher kann die im Gesetzesvorentwurf vorgesehene 
Lösung nicht beibehalten werden.

Es bleibt die Möglichkeit, ein Kartenportal einzurichten, 
das bei der ö�entlichen Au�age der revidierten OP auf der 
Basis der von den Gemeinden übermittelten Daten aktuali-
siert wird und die potenziell abgabep�ichtigen Grundstücke 
anzeigt. Mit dieser Datenbank bestünde ein Informations-
system, das die Rechtsunsicherheit bezüglich der Mehr-
wertabgabep�icht von Grundstücken weitgehend beseitigt; 
o�en bliebe lediglich die Höhe der Abgabe, da die Festlegung 
erst zum Zeitpunkt des Veranlagungsverfahrens erfolgt, 
nachdem die Planungsmassnahme in Kra� getreten ist. In 
Ermangelung eines globalen Systems zur Digitalisierung der 
OP-Dossiers, mit dem diese elektronisch verarbeitet und die 
darin enthaltenen Geodaten digital genutzt werden können 
(wird frühestens in drei Jahren zur Verfügung stehen, sofern 
dieses Projekt als staatliches Informatikprojekt der ersten 
Priorität eingestu� wird), muss eine Übergangslösung gefun-
den werden, um den Informationsbedarf der Gemeinden, der 
Grundstückseigentümerinnen und -eigentümer sowie der 
Planerinnen und Planer zu decken. Zu diesem Zweck wird in 
Artikel 113abis RPBG-E eine Rechtsgrundlage gescha�en, die 
vorsieht, dass der Kanton den Gemeinden eine Informatik-
lösung zur Verfügung stellt, die es ihnen ermöglicht, vor der 

1 Siehe Art. 80 Abs. 4 der Grundbuchverordnung des Bundesrats vom 23.�September 
2011 (SR�211.432.1).
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die geltenden bzw. allenfalls in Überarbeitung be�ndlichen 
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1 Siehe Art. 80 Abs. 4 der Grundbuchverordnung des Bundesrats vom 23.�September 
2011 (SR�211.432.1).
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Au�age ihrer Planungsunterlagen die Liste der Grundstücke 
einzutragen, die möglicherweise der Mehrwertabgabe unter-
liegen, damit diese Information auf einem Kartenportal ver-
ö�entlicht werden kann.

6. Methoden zur Berechnung der 
 Mehrwertabgabe

6.1. Der Begriff des Verkehrswerts

Im traditionellen Sinne des Begri�s, wie er von der Rechtspre-
chung insbesondere für direkte Steuern, Handänderungs-
steuern, Steuern zum Ausgleich der Verminderung des Kul-
turlandes und im Zivilrecht (Art. 617 ZGB) verwendet wird, 
ist der Verkehrswert als «aktueller» Marktwert zu verstehen. 
Laut Schätzerhandbuch ist der Begri� Marktwert identisch 
mit dem Begri� Verkehrswert und bezeichnet den geschätz-
ten Betrag, für welchen ein Immobilienvermögen am Tag 
der Bewertung zwischen einem verkaufsbereiten Veräusserer 
und einem kau�ereiten Erwerber, nach angemessenem Ver-
marktungszeitraum, in einer Transaktion im gewöhnlichen 
Geschä�sverkehr ausgetauscht werden sollte, wobei jede 
Partei mit Sachkenntnis, Umsicht und ohne Zwang handelt. 
Ungewöhnliche Umstände, die den Kaufpreis erhöhen oder 
vermindern könnten, werden ausgeklammert. Darunter fal-
len zum Beispiel besondere Finanzierungsmodalitäten, ein 
unter Zwang stehender Verkäufer oder einen Sonderwert 
generierende Gegebenheiten. Bei der Schätzung geht es also 
darum, die bestehenden Verhältnisse für ein bestimmtes 
Gebäude möglichst realitätsnah zu simulieren, um einen 
dem Markt entsprechenden Wert zu erhalten. Alle Methoden 
und Verfahren, die bei der Berechnung eines Verkehrswerts 
eingesetzt werden, müssen diesem Zweck dienen1.

Nach Artikel 113b Abs. 2 RPBG entspricht der Mehrwert der 
Di�erenz zwischen den Verkehrswerten eines Grundstücks 
vor und nach Rechtskra� der Planungsmassnahme. Mit 
anderen Worten: Die Veranlagungsbehörde muss die durch 
die Planungsmassnahme (Einzonung oder Nutzungsände-
rung) verursachte Erhöhung des Verkehrswerts des Grund-
stücks ermitteln, deren Inkra�treten der massgebliche Zeit-
punkt für die Berechnung des zu besteuernden Betrags ist. 
Es werden also zwei Werte verglichen: der Verkehrswert 
des Grundstücks unmittelbar vor der Genehmigung durch 
die RUBD der Planungsmassnahme und der Verkehrswert 
des Grundstücks unmittelbar nach diesem Entscheid. Die 
Schwierigkeit besteht darin, diese beiden Werte objektiv zu 
bestimmen, da die Veranlagungsbehörde das Grundstück in 
den meisten Fällen bereits vor einer entgeltlichen Veräusse-
rung einschätzen muss � also bevor sich Käuferin und Ver-
käuferin bzw. Käufer und Verkäufer über einen Preis eini-
gen. Und selbst wenn die Veranlagungsbehörde Kenntnis 
vom Preis einer Transaktion hat, die vor Inkra�treten der 

1 Urteil des Kantonsgerichts vom 17.� November 2020 (604� 2020� 19), E. 4.2.1 und 
zitierte Referenzen; Schätzerhandbuch, S.�20.

Planungsmassnahme stattgefunden hat, muss sie beurteilen, 
ob der vereinbarte Preis, der ihr zur Kenntnis gebracht wird, 
einen «aktuellen» Marktwert für das Grundstück in seiner 
alten Nutzung widerspiegelt oder ob die Parteien die Pla-
nungsmassnahme und deren Genehmigung durch die RUBD 
bereits vorweggenommen haben.

6.2. Gutachten von EspaceSuisse

EspaceSuisse weist in seinem Gutachten vom 1.� September 
20202 darauf hin, dass nach Artikel 5 Abs. 1 des Bundesgeset-
zes über die Raumplanung nur erhebliche Vorteile, die sich 
aus Planungsmassnahmen ergeben, der Ausgleichsp�icht 
unterliegen. Der erhebliche Vorteil besteht in der Steigerung 
des Verkehrswerts des Grundstücks, also dessen objektiven 
Marktwerts. Es ist der Preis, den eine Käuferin oder ein Käu-
fer unter normalen Umständen zu zahlen bereit wäre.

EspaceSuisse ist jedoch der Meinung, dass der Begri� des 
Verkehrswerts nicht identisch sein kann mit demjenigen, der 
im Steuerrecht und insbesondere im Zusammenhang mit der 
Grundstückgewinnsteuer verwendet wird (Wert, der konkret 
an den erzielten Verkaufspreis gebunden ist). Die Ermittlung 
des Verkehrswerts im Rahmen der Mehrwertabschöpfung 
ist nicht dieselbe wie bei der amtlichen Grundstücksbewer-
tung, da diese auch die Gebäude auf dem Grundstück ein-
bezieht, während im Rahmen von Artikel 5 Abs. 1bis RPG 
nur die Grundstückswerte relevant sind. Ermöglicht eine 
raumplanerische Massnahme (z.�B. eine Nutzungsänderung 
mit Erhöhung der Nutzungszi�er) eine bessere Ausnützung 
des Grundstücks, spiegelt sich dies im Bodenpreis wider. 
Der Wert eines bestehenden Gebäudes oder dessen allfällige 
Abbruch ist indes nicht massgebend für die Ermittlung des 
Mehrwerts.

In einer aktuellen Publikation hält EspaceSuisse fest, dass 
der Mehrwertausgleich aus Sicht des Bundes auf dem vollen 
Potenzial der neuen baulichen Möglichkeiten erhoben wer-
den muss. Dabei spielt es keine Rolle, ob dieses auch wirklich 
genutzt wird oder nicht. In anderen Worten: Auszugleichen 
ist der Mehrwert des maximal möglichen Vorteils und nicht 
der e�ektiv realisierte Mehrwert. Das BGer fügte hinzu, dass 
der Kanton, weil er beschlossen hat, die Mehrwertabgabe 
nicht nur bei Einzonungen, sondern auch bei anderen Pla-
nungsmassnahmen wie Nutzungsänderungen zu erheben, 
für die Einhaltung des Bundesrechts und den Ausgleich aller 
erheblichen Vorteile sorgen muss3.

Gemäss EspaceSuisse handelt es sich bei der Berechnung des 
Verkehrswerts im Rahmen der Mehrwertabgabe um eine 
spezi�sche und objektive Berechnung, die nicht allein an 

2 EspaceSuisse, Rechtsgutachten: «Notion de valeur vØnale en lien avec l�art. 5 LAT», 
1.�September 2020.
3 Mehrwertberechnung: Mit einer Vielzahl von Methoden zu einem objektiven 
Ergebnis, Christa Perregaux-Dupasquier, in Inforum Dezember 4/2020 und zitierte 
Rechtsprechung.
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eine mögliche konkrete Transaktion geknüp� werden kann. 
Eine solche Transaktion kann denn auch nicht für sich allein 
massgebend sein für die Berechnung des Mehrwerts.

Ein gutes Dutzend Kantone beziehen sich in ihrer Gesetz-
gebung ebenfalls auf den Begri� «Verkehrswert», um den 
Mehrwert zu bestimmen, und haben wie der Kanton Freiburg 
gewisse Schwierigkeiten, diesen anhand einer klaren Metho-
dik zu schätzen, zumal viele von ihnen es den Gemeinden 
überlassen, die Abgabe zu erheben, manchmal sogar, ohne 
im Gesetz einen Hinweis auf die zu befolgende Schätzungs-
methode zu geben. Zahlreiche Kantone (von denen zwölf 
nach dem 1.�Januar 2018 Ausgleichsbestimmungen erlassen 
haben) be�nden sich noch in der Optimierungsphase und 
nutzen ihre Erfahrungen mit der Abgabeveranlagung der 
ersten Dossiers, um die genauen Konturen ihres Schätzungs-
verfahrens festzulegen.

Auf der Grundlage des Vergleichs der wenigen von Espa-
ceSuisse kontaktierten Kantone zeigt sich jedoch, dass der 
Methodenpluralismus die objektivste Vorgehensweise zu 
sein scheint, umso mehr, wenn ein Kanton nicht über eine 
ausreichend umfangreiche Datenbank vergangener Transak-
tionen verfügt. Weil Artikel 5 RPG sowohl die wesentlichen 
Vorteile als auch die wesentlichen Nachteile einer Planungs-
massnahme ausgleichen soll, erscheint es logisch, dass die 
Berechnung des Mehrwerts die gleiche ist wie die zur Berech-
nung des Minderwerts. Die Berechnung des Mehrwerts ist 
also vergleichbar mit der Berechnung bei einer materiellen 
Enteignung.

6.3. Urteil des Kantonsgerichts vom 
17.  November 2020 und of�ziell 
 anerkannte Schätzungsmethoden

Gegen eine Veranlagungsverfügung der RUBD1 wurde beim 
KG eine Beschwerde eingereicht, worauf das KG die Verfü-
gung au�ob und das Dossier an die Direktion zurückver-
wies, damit diese eine neue Beurteilung vornehme, die die 
Besonderheiten des betre�enden Grundstücks objektiver 
berücksichtigt. Das KG vertrat die Au�assung, dass die von 
der Kommission für Grundstückerwerb angewandte Lage-
klassenmethode nicht allein zur Berechnung des Mehrwerts 
herangezogen werden könne und � soweit es überhaupt not-
wendig ist, diese Methode heranzuziehen � mit den anderen 
o�ziell anerkannten Schätzungsmethoden kombiniert wer-
den müsse.

Unter Hinweis darauf, dass die kantonale Gerichtsbarkeit 
einen gewissen Spielraum bei der Auslegung des unbestimm-
ten Begri�s «erheblicher Vorteil» habe, betonte das KG, dass 
die Erheblichkeit des durch die Planungsmassnahme ver-
scha�en Vorteils im Hinblick auf die reale und konkrete 
Veränderung des Werts des betre�enden Grundstücks und 

1 604 220 19.

nicht abstrakt beurteilt werden müsse. Die Schätzmethode 
ermöglicht die Bewertung des neuen Potenzials, das notwen-
digerweise auf dem freien Markt berücksichtigt wird.

Das KG bestätigte, dass der Verkehrswert dem Marktwert 
entspricht, d.� h. dem Verkaufspreis, der am Stichtag unter 
normalen Verhältnissen und ohne Rücksicht auf ungewöhn-
liche oder persönliche Verhältnisse erzielbar ist. Im Gegen-
satz zum Gutachten von EspaceSuisse ist das KG indessen 
der Ansicht, dass es sich bei der Mehrwertabgabe um eine 
ö�entliche Abgabe handle, sodass es keinen Grund gebe, den 
Begri� des Verkehrswerts anders zu interpretieren. Nach 
Ansicht des KG muss der Verkehrswert demjenigen entspre-
chen, der im Bereich der Enteignung vorherrscht.

Der objektive Wert des Grundstücks wird geschätzt, indem 
der Preis des Grundstücks vor und nach der Planungsmass-
nahme anhand objektiver Kriterien verglichen wird. Bei 
einer Veräusserung kann die Bewertung laut Bundesgericht2 
nicht nur auf die tatsächlich bezahlten Preise und auch nicht 
auf den Katasterwert abgestellt werden. Hinzu kommt die 
Schwierigkeit, dass im Gegensatz zur Besteuerung von Immo-
biliengewinnen im Rahmen des Mehrwerts häu�g keine Ver-
äusserung vorliegt, da die Veranlagung nach Inkra�treten der 
jeweiligen Planungsmassnahme erfolgen muss.

In Ermangelung einer spezi�schen Methode zur Schätzung 
des Verkehrswerts des Grundstücks vor und nach Inkra�-
treten der Planungsmassnahme sind die anerkannten 
Methoden für materielle Enteignungen anzuwenden. Der 
Verkehrswert eines Grundstücks ist in einem ersten Schritt 
nach der sogenannten statistischen oder Vergleichsmethode 
zu ermitteln, die darin besteht, sich an den Preisen zu orien-
tieren, die bei freihändigen Verkäufen für ähnliche Objekte 
in derselben Region und im selben Zeitraum vereinbart wur-
den. In Ermangelung einer ausreichenden Anzahl solcher 
Vergleichszahlen ist der Verkehrswert eines Grundstücks 
zum Stichtag alternativ nach anderen anerkannten Metho-
den3 zu ermitteln, d.�h. nach der Residualwert-, der Lageklas-
sen- und/oder der Strukturwertmethode.

Es folgen die Erwägungen im Kantonsgerichtsurteil vom 
17.�November 2020, in denen die verschiedenen o�ziell aner-
kannten Methoden, die üblicherweise zur Anwendung gelan-
gen, detailliert und gut verständlich abgehandelt werden:

Bei der direkten Vergleichswertmethode ergibt sich der 
Wert unmittelbar aus dem Vergleich, aus der Mittelwert-
bildung des Transaktionspreises oder über Einheitspreise, 
z.�B. Preis pro m2 Nutz�äche oder pro Raumeinheit von 
Referenzobjekten; die Vor- und Nachteile des Grundstücks 
werden insbesondere über die Zu- oder Abschläge auf den 
Verkaufspreis der Vergleichsobjekte berücksichtigt.

2 BGE 132�II�402 E. 2.1.
3 TGR Februar 2016, Botscha� 2015-DAEC-138, S.�199.
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im Gesetz einen Hinweis auf die zu befolgende Schätzungs-
methode zu geben. Zahlreiche Kantone (von denen zwölf 
nach dem 1.�Januar 2018 Ausgleichsbestimmungen erlassen 
haben) be�nden sich noch in der Optimierungsphase und 
nutzen ihre Erfahrungen mit der Abgabeveranlagung der 
ersten Dossiers, um die genauen Konturen ihres Schätzungs-
verfahrens festzulegen.

Auf der Grundlage des Vergleichs der wenigen von Espa-
ceSuisse kontaktierten Kantone zeigt sich jedoch, dass der 
Methodenpluralismus die objektivste Vorgehensweise zu 
sein scheint, umso mehr, wenn ein Kanton nicht über eine 
ausreichend umfangreiche Datenbank vergangener Transak-
tionen verfügt. Weil Artikel 5 RPG sowohl die wesentlichen 
Vorteile als auch die wesentlichen Nachteile einer Planungs-
massnahme ausgleichen soll, erscheint es logisch, dass die 
Berechnung des Mehrwerts die gleiche ist wie die zur Berech-
nung des Minderwerts. Die Berechnung des Mehrwerts ist 
also vergleichbar mit der Berechnung bei einer materiellen 
Enteignung.

6.3. Urteil des Kantonsgerichts vom 
17.  November 2020 und of�ziell 
 anerkannte Schätzungsmethoden

Gegen eine Veranlagungsverfügung der RUBD1 wurde beim 
KG eine Beschwerde eingereicht, worauf das KG die Verfü-
gung au�ob und das Dossier an die Direktion zurückver-
wies, damit diese eine neue Beurteilung vornehme, die die 
Besonderheiten des betre�enden Grundstücks objektiver 
berücksichtigt. Das KG vertrat die Au�assung, dass die von 
der Kommission für Grundstückerwerb angewandte Lage-
klassenmethode nicht allein zur Berechnung des Mehrwerts 
herangezogen werden könne und � soweit es überhaupt not-
wendig ist, diese Methode heranzuziehen � mit den anderen 
o�ziell anerkannten Schätzungsmethoden kombiniert wer-
den müsse.

Unter Hinweis darauf, dass die kantonale Gerichtsbarkeit 
einen gewissen Spielraum bei der Auslegung des unbestimm-
ten Begri�s «erheblicher Vorteil» habe, betonte das KG, dass 
die Erheblichkeit des durch die Planungsmassnahme ver-
scha�en Vorteils im Hinblick auf die reale und konkrete 
Veränderung des Werts des betre�enden Grundstücks und 

1 604 220 19.

nicht abstrakt beurteilt werden müsse. Die Schätzmethode 
ermöglicht die Bewertung des neuen Potenzials, das notwen-
digerweise auf dem freien Markt berücksichtigt wird.

Das KG bestätigte, dass der Verkehrswert dem Marktwert 
entspricht, d.� h. dem Verkaufspreis, der am Stichtag unter 
normalen Verhältnissen und ohne Rücksicht auf ungewöhn-
liche oder persönliche Verhältnisse erzielbar ist. Im Gegen-
satz zum Gutachten von EspaceSuisse ist das KG indessen 
der Ansicht, dass es sich bei der Mehrwertabgabe um eine 
ö�entliche Abgabe handle, sodass es keinen Grund gebe, den 
Begri� des Verkehrswerts anders zu interpretieren. Nach 
Ansicht des KG muss der Verkehrswert demjenigen entspre-
chen, der im Bereich der Enteignung vorherrscht.

Der objektive Wert des Grundstücks wird geschätzt, indem 
der Preis des Grundstücks vor und nach der Planungsmass-
nahme anhand objektiver Kriterien verglichen wird. Bei 
einer Veräusserung kann die Bewertung laut Bundesgericht2 
nicht nur auf die tatsächlich bezahlten Preise und auch nicht 
auf den Katasterwert abgestellt werden. Hinzu kommt die 
Schwierigkeit, dass im Gegensatz zur Besteuerung von Immo-
biliengewinnen im Rahmen des Mehrwerts häu�g keine Ver-
äusserung vorliegt, da die Veranlagung nach Inkra�treten der 
jeweiligen Planungsmassnahme erfolgen muss.

In Ermangelung einer spezi�schen Methode zur Schätzung 
des Verkehrswerts des Grundstücks vor und nach Inkra�-
treten der Planungsmassnahme sind die anerkannten 
Methoden für materielle Enteignungen anzuwenden. Der 
Verkehrswert eines Grundstücks ist in einem ersten Schritt 
nach der sogenannten statistischen oder Vergleichsmethode 
zu ermitteln, die darin besteht, sich an den Preisen zu orien-
tieren, die bei freihändigen Verkäufen für ähnliche Objekte 
in derselben Region und im selben Zeitraum vereinbart wur-
den. In Ermangelung einer ausreichenden Anzahl solcher 
Vergleichszahlen ist der Verkehrswert eines Grundstücks 
zum Stichtag alternativ nach anderen anerkannten Metho-
den3 zu ermitteln, d.�h. nach der Residualwert-, der Lageklas-
sen- und/oder der Strukturwertmethode.

Es folgen die Erwägungen im Kantonsgerichtsurteil vom 
17.�November 2020, in denen die verschiedenen o�ziell aner-
kannten Methoden, die üblicherweise zur Anwendung gelan-
gen, detailliert und gut verständlich abgehandelt werden:

Bei der direkten Vergleichswertmethode ergibt sich der 
Wert unmittelbar aus dem Vergleich, aus der Mittelwert-
bildung des Transaktionspreises oder über Einheitspreise, 
z.�B. Preis pro m2 Nutz�äche oder pro Raumeinheit von 
Referenzobjekten; die Vor- und Nachteile des Grundstücks 
werden insbesondere über die Zu- oder Abschläge auf den 
Verkaufspreis der Vergleichsobjekte berücksichtigt.

2 BGE 132�II�402 E. 2.1.
3 TGR Februar 2016, Botscha� 2015-DAEC-138, S.�199.
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Die direkte Vergleichs- oder statistische Methode eignet 
sich vor allem für unüberbaute Grundstücke. Sie ermög-
licht die De�nition eines Werts, der sich direkt aus dem 
Vergleich, aus der Mittelwertbildung des Transaktions-
preises oder über Einheitspreise, z.� B. Preis pro m2 Flä-
che oder pro Raumeinheit von Referenzobjekten, ergibt. 
Die Vor- und Nachteile des Objekts werden berücksich-
tigt, insbesondere durch Auf- oder Abschläge auf den 
Verkaufspreis des Vergleichsobjekts. Bei dieser Methode 
wird der Verkehrswert eines zu bewertenden Objekts 
mit Hilfe eines Wertermittlungsobjekts mittels statisti-
scher Verfahren aus möglichst zeitnahen Kaufpreisen 
von getätigten Immobilientransaktionen vergleichbarer 
Grundstücke festgestellt. Die Art und Komplexität der 
statistischen Verfahren hängen in erster Linie von der 
Fragestellung ab (Au�rag, Bewertungszweck) und von 
der Grösse der Abweichung der wertbeein�ussenden 
Merkmale der Vergleichsobjekte von denen des Bewer-
tungsobjektes (Schätzerhandbuch, S.�100 �.).

Das Ziel ist es, unter den jüngsten Transaktionen, die 
in der Region vor dem dies aestimandi stattfanden, die 
bezahlten Preise für Grundstücke der gleichen Art, 
Qualität und Lage zu �nden. Daher scheint der Schluss 
naheliegend, dass diese Methode nur dann zu zuverläs-
sigen Ergebnissen führt, wenn es genügend vergleichbare 
Objekte gibt. Das Bundesgericht hat indes entschieden, 
dass ein einziges Vergleichsobjekt ausreichend sein kann, 
wenn sich daraus das allgemeine Preisniveau ableiten 
lässt. Es machte auch klar, dass die Anforderungen für 
die Frage, ob vergleichbare Objekte vorhanden sind, nicht 
zu hoch sein dürfen. Um die Unterschiede zwischen den 
Objekten zu berücksichtigen, ist es also möglich, die 
Werte zu korrigieren. Genau hier liegt die Schwierigkeit 
dieser Methode. Wertanpassungen müssen vorgenom-
men werden, wenn die zum Vergleich herangezogenen 
Objekte sich von dem zu bewertenden Objekt unterschei-
den. Unterschiede �nden sich in der Form eines Grund-
stücks, seiner Lage, seinen Nutzungsmöglichkeiten, der 
Umgebung und den Bodeneigenscha�en. Die Lehre 
erwähnt auch andere Elemente, die berücksichtigt wer-
den müssen: Einerseits müssen der Erschliessungsgrad 
der Grundstücke, ein Erfordernis betre�end Baulinien, 
andere Einschränkungen der Baumöglichkeiten, die 
durch die Regeln der Raumordnung und mögliche tech-
nische Normen auferlegt werden, sowie Dienstbarkeiten 
oder Belastungen berücksichtigt werden. Andererseits 
können die Umstände des Verkaufs den Preis des Objekts 
beein�usst haben. Dies gilt z.�B. für Freundscha�spreise, 
günstigere Preise, die im Rahmen einer Familie oder einer 
Erbscha� gezahlt werden, solche, die stark von einem 
spekulativen Kontext beein�usst sind, oder Beträge, die 
gezahlt werden, um ein Enteignungsverfahren zu vermei-
den. Diese Methode der Wertanpassung hat ihre Gren-
zen: Objekte mit einer zu grossen Di�erenz sollten nicht 

berücksichtigt werden. So ist es grundsätzlich angebracht, 
an dem geogra�schen Ort zu bleiben, an dem sich das zu 
bewertende Objekt be�ndet. Ausserdem können bebaute 
Grundstücke nicht als Vergleich für die Bewertung unbe-
bauter Grundstücke herangezogen werden. Auch kann 
ein bebautes Grundstück nicht mit einem nicht bebau-
baren Grundstück, auf dem eine Strasse liegt, verglichen 
werden. Konkret kann diese Methode aus einem direkten 
Vergleich von Grundstücken oder der Ermittlung eines 
Referenzpreises pro Quadratmeter bestehen. Sie ist daher 
besonders für unbebautes Bauland geeignet.

Die Residualwertmethode besteht in der Wertermittlung 
auf Basis der rückwirkenden Berechnung des Ertrags-
werts oder des Verkaufspreises nach Abzug der entspre-
chenden Investitionen.

Die Lageklassenmethode, eine auf statistische Bewer-
tungen basierende Methode, die von der Kommission für 
Grundstückerwerb angewandt wurde, um den Mehrwert 
im vom KG beurteilten Streitfall zu ermitteln, beruht auf 
der Erkenntnis, dass ähnliche Objekte an vergleichbarer 
Lage stets gleiche Verhältniszahlen zwischen Landwert 
und Gesamtanlagewert sowie zwischen Landwert und 
Ertragswert aufweisen.

Die Strukturwertmethode schliesslich ist ein Verfahren, 
die die Lage und den Ertrag, den Verkaufspreis oder den 
Neubauwert berücksichtigt, während die Strukturzahl-
funktion auf statistischen Auswertungen beruht (siehe 
S.� 197 �.). In der 2019 erschienenen deutschsprachigen 
Ausgabe stützt sich das Schätzerhandbuch im Wesentli-
chen nur auf zwei Verfahren zur Bewertung unbebauter 
Grundstücke, nämlich auf die direkte Vergleichswert- 
und die Residualwertmethode, und hält ein drittes Ver-
fahren, die Lageklassenmethode, für teilweise geeignet.

Das KG hält fest, dass die zu wählende Methode von der 
Art des Objekts abhängt und dass es möglich ist, eine Viel-
zahl von Methoden zu nutzen, um den Wert zu bestimmen. 
Der Vorteil des Methodenpluralismus ist, dass ein Ergeb-
nis anhand einer zweiten Schätzung, die mit einer anderen 
Methode vorgenommen wurde, überprü� werden kann. 
Die Schätzungsmethoden funktionieren nicht unabhängig 
voneinander. Andere Methoden können teilweise in einer 
Methode verwendet werden.

Indem das KG insbesondere die Bundesrechtsprechung zur 
Abschöpfung des Mehrwerts aufgrei�, gibt es eine klare 
Linie für die von der Veranlagungsbehörde zu befolgende 
Methodik vor und lässt ihr gleichzeitig den nötigen Spiel-
raum, die geeignete Schätzungsmethode oder eine kombi-
nierte Anwendung bestehender Methoden zu wählen, um 
den Verkehrswert vor und nach der Planungsmassnahme, 
die die Abgabep�icht auslöst, objektiv zu bestimmen.
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6.4. Vom Gesetzesentwurf vorgesehene 
Lösung

Der in die Vernehmlassung gegebene Gesetzesvorentwurf 
schlug zwei Formulierungen für Artikel 113b Abs. 2a in 
Bezug auf die Methodik zur Schätzung des Verkehrswerts 
vor. Der Hauptvorschlag besagte, dass der vereinbarte Preis 
bei einer entgeltlichen Veräusserung grundsätzlich als Ver-
kehrswert zu betrachten sei, während die Alternative, die die 
Meinung von EspaceSuisse und die Erwägungen des oben 
genannten Kantonsgerichtsurteils aufgri�, besagte, dass der 
vereinbarte Preis für die Bestimmung dieses Werts nur ein 
Element unter anderen � wenn auch ein wichtiges � sei.

Im Rahmen der ö�entlichen Vernehmlassung hielt der Bund 
über das ARE fest, dass der Hauptvorschlag im Entwurf dem 
Grundsatz, wonach der Verkehrswert anhand objektiver 
Kriterien geschätzt werden muss, zu widersprechen scheint, 
da vereinbarte Preise durch subjektive Faktoren beein�usst 
werden oder sogar unvollständig sein können. Das ARE hob 
in diesem Zusammenhang hervor, dass der entscheidende 
Zeitpunkt für die Schätzung des Verkehrswerts der Zeit-
punkt des Inkra�tretens der Planungsmassnahme und nicht 
der Zeitpunkt der Veräusserung ist. Es ist daher der Ansicht, 
dass der Hauptvorschlag durch die Fokussierung auf den ver-
einbarten Preis zur Bestimmung des Verkehrswerts nicht mit 
Artikel 5 RPG vereinbar sei. Das ARE wies weiter darauf hin, 
dass es, sollte sich der Kanton für diesen Wortlaut im RPBG 
entscheiden, prüfen müsste, ob rechtliche Sanktionen nach 
Artikel 38a Abs. 5 RPG ergri�en werden müssen.

Da die überwiegende Mehrheit der Vernehmlassungsteilneh-
merinnen und -teilnehmer den Hauptvorschlag des Vorent-
wurfs befürwortet hat, ist es gerechtfertigt, dessen Wortlaut 
beizubehalten und somit festzulegen, dass der vereinbarte 
Preis grundsätzlich als repräsentativ für den Verkehrswert 
angesehen werden soll, wenn er existiert. Zur Stellungnahme 
des Bundes ist anzumerken, dass der Mehrwert im Vergleich 
zu der vom Bund verlangten Variante in der Praxis gering 
ist, da bei der Schätzung im Falle einer entgeltlichen Veräu-
sserung in jedem Fall der vereinbarte Preis berücksichtigt 
werden muss, und es, wo ein solcher existiert, relativ leicht 
festzustellen sein wird, ob er den Verkehrswert widerspiegelt 
oder nicht. Wenn es Anzeichen gibt, dass dies nicht der Fall 
ist, besteht immer die Möglichkeit, o�zielle Methoden anzu-
wenden.

Der Wortlaut des Vorschlags, der für den Gesetzesent-
wurf beibehalten wurde (und vom Bund befürwortet wird) 
bedeutet konkret, dass die Schätzungsbehörde in jedem Fall 
eine Schätzung durchführen muss, um mit einer o�ziellen 
Methode zu prüfen, ob dieser Preis tatsächlich den Verkehrs-
wert widerspiegelt.

Die Motionäre schlugen vor, dem Artikel 113b RPBG einen 
neuen Absatz 5 hinzuzufügen und darin festzulegen, dass die 

Direktion den Verkehrswert der Liegenscha� auf der Grund-
lage der Vergleichsmethode bzw. in Ermangelung geeigneter 
Vergleichswerte der Residualwertmethode ermittelt.

Obwohl die Vergleichsmethode die gebräuchlichste Methode 
zur Schätzung des Verkehrswerts einer Immobilie ist, ist sie, 
soweit ihr vorrangiger Charakter von der für die materielle 
Enteignung geltenden Rechtsprechung anerkannt wird1, nur 
unter drei Bedingungen anwendbar: Die Referenzimmobilie 
muss mit der zu schätzenden identisch sein; das Datum der 
Transaktion, auf das sich der Vergleich bezieht, muss jünge-
ren Datums sein; und die besagte Transaktion muss unter 
perfekten Marktbedingungen stattgefunden haben2.

Da die Besteuerung unmittelbar nach Inkra�treten der 
neuen Planungsmassnahme und häu�g ohne vorherige ent-
geltliche Veräusserung erfolgt und der Wert der Grundstü-
cke daher objektiv, aber hypothetisch geschätzt werden muss, 
werden in den Grundbüchern in den meisten Fällen keine 
vereinbarten Preise für die abgabep�ichtigen Grundstücke 
vorliegen, die als verlässliche Referenz für einen verglei-
chenden Ansatz herangezogen werden können, und es wird 
schwierig sein, Grundstücke zu �nden, die als Vergleichsba-
sis dienen können, da die Bauvorschri�en der Gemeinden für 
Zonen gleichen Typs sehr unterschiedlich sind. Insbesondere 
ist es wahrscheinlich, dass es nicht viele bekannte Preise für 
Transaktionen, die unbebaute Grundstücke betre�en, gibt3.

In Ermangelung hinreichend verlässlicher Daten für einen 
objektiven Vergleich ermöglicht die Residualwertmethode 
häu�g eine faire Einschätzung des Verkehrswerts, unabhän-
gig davon, ob das Grundstück bebaut ist oder nicht. Um den 
Verkehrswert nach dieser Methode zu ermitteln, ist wie folgt 
vorzugehen:

 > zunächst mit einem Standardverfahren (z.� B. mit dem 
hedonischen Verfahren für den Verkauf von Einfamili-
enhäusern oder Eigentumswohnungen) den Marktwert 
des Grundstücks bestimmen, wenn es im Verhältnis zu 
den durch die Zweckbestimmung und die kommunalen 
Vorschri�en gegebenen Möglichkeiten optimal bebaut 
würde;

 > von diesem Wert die Baukosten eines die Möglichkeiten 
optimal nutzenden Gebäudes, die Vermarktungs- und 
Veräusserungskosten sowie eine Marge abziehen, die 
die Risiken und den Nutzen des Projekts berücksichtigt 
(Standard-Margensatz, der von der Behörde innerhalb 
einer de�nierten Bandbreite festgelegt werden könnte, 
z.�B. in Prozent der Gestehungskosten);

1 Siehe BGE 122�I�168 E. 3a.
2 Zu�erey/Vago/Rayroux, op. cit, S. 80.
3 Von der Kommission für Grundstückerwerb durchgeführte Tests in zwei mittel-
grossen Gemeinden des Kantons, die auf den vom GB zur Verfügung gestellten Daten 
basieren, bestätigen dieses Ergebnis. Die überwiegende Mehrheit der Transaktionen 
betraf Wohnungen im Stockwerkeigentum oder bebaute Grundstücke.
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grossen Gemeinden des Kantons, die auf den vom GB zur Verfügung gestellten Daten 
basieren, bestätigen dieses Ergebnis. Die überwiegende Mehrheit der Transaktionen 
betraf Wohnungen im Stockwerkeigentum oder bebaute Grundstücke.
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 > die Kosten für den Abbruch der bestehenden Gebäude 
nach einer groben Schätzung hinzurechnen, soweit sie 
kaum Ein�uss auf den Mehrwert haben.

Dies muss unter Berücksichtigung der Nutzung vor und 
nach der Planungsmassnahme erfolgen.

Zu beachten ist auch, dass das ARE in seiner Vorbemerkung 
zur Motion Gobet/Boschung einen Vorbehalt gegenüber 
der Anwendung der Residualwertmethode bei der Einzo-
nung von Land in die Bauzone geäussert hat, weil die Wahl 
der berücksichtigten Hypothesen das Ergebnis beein�ussen 
könne. Um die Zuverlässigkeit dieser Methode zu bewerten, 
sollte ihre Emp�ndlichkeit systematisch durch die Verwen-
dung von unterschiedlichen Ausgangsparametern getestet 
werden1.

Was die Lageklassenmethode betri�, deren alleinige Anwen-
dung durch die Veranlagungsbehörde vom KG als unzu-
reichend angesehen wird, so kann sie zur Überprüfung der 
durch andere o�ziell anerkannte Methoden erzielten Ergeb-
nisse verwendet werden. Bei Bedarf müssen auch andere o�-
ziell anerkannte Methoden angewendet werden können.

Aus diesen Gründen wird im Gesetzesentwurf ein neuer 
Artikel 113b Abs. 2a eingeführt, der die anzuwendende 
Methodik in einer allgemein gehaltenen Formulierung fest-
legt und somit der Veranlagungsbehörde den notwendigen 
Spielraum lässt, um den Mehrwert auf objektive und für die 
Abgabep�ichtigen nachvollziehbare Weise zu schätzen und 
den Grundsatz der Gleichbehandlung einzuhalten.

Die Anwendung dieser Methoden erhöht den Zeitbedarf 
für eine Schätzung. Die �nanziellen und personellen Folgen 
werden in Kapitel 12 dieser Botscha� behandelt. Es erscheint 
jedoch sinnvoll, die Zuständigkeit der Kommission für 
Grundstückerwerb für diese Schätzungen beizubehalten. Die 
Kommission für Grundstückerwerb verfügt nämlich über 
beträchtliche Erfahrung auf dem Gebiet der Immobilienbe-
wertung und ist zudem administrativ der RUBD zugewiesen. 
Die generelle Auslagerung des Schätzungsprozesses würde 
deutlich höhere Kosten verursachen.

7. Abgabep�icht

7.1. Übereinstimmung mit dem Bundesrecht

Artikel 5 Abs. 1bis RPG bestimmt, dass die Mehrwertsteuer 
bei der Überbauung oder beim Verkauf des Grundstücks 
geschuldet wird. Das Bundesrecht sieht keine Ausnahme von 
der Abgabep�icht vor, die mindestens dann zu erheben ist, 
wenn Boden neu und dauerha� einer Bauzone zugewiesen 
wird.

1 Zu�erey/Vago/Rayroux, op. cit, S. 81.

Wie das ARE im Rahmen der externen Vernehmlassung fest-
hielt, sind angesichts des vom Bundesgesetzgeber vorgegebe-
nen Rahmens Ausnahmen von der Abgabep�icht nur beim 
Ausgleich für Nutzungsänderungen, nicht aber für Einzo-
nungen möglich.

Gemäss geltendem Artikel 113e Abs. 1 RPBG wird die 
Abgabe innert sechs Monaten ab Rechtskra� der Baubewilli-
gung, die für die erste Baute auf dem betro�enen Grundstück 
nach dem ordentlichen Bewilligungsverfahren erteilt wurde, 
fällig, mit Ausnahme der Detailerschliessungsbewilligungen 
und der Fälle nach Absatz 2 (Bst. a), oder im Falle der Ver-
äusserung des Grundstücks gemäss Artikel 42 DStG (Bst. b). 
Diese Bestimmung wird im RPBR nicht ausgeführt.

Aus Artikel 113e Abs. 1 RPBG ergibt sich, dass die Erteilung 
einer Baubewilligung für Bauten von geringer Bedeutung2 
die Abgabep�icht nicht auslöst, unterliegen diese Bauten 
doch dem vereinfachten Verfahren. Dazu gehören insbeson-
dere Stützmauern, Einfriedungsmauern, Unterhalts-, Aus-
besserungs- und Renovationsarbeiten an Dach und Fassade, 
die das Aussehen des Bauwerkes wesentlich verändern (d.�h. 
inkl. Arbeiten zur Wärmedämmung von Aussenwänden), 
Nutzungsänderungen und Anlageänderungen, die weder 
Arbeiten erfordern noch die Umwelt oder Gewässer beein-
trächtigen, der Ersatz von Heiz- und Warmwassersystemen 
(einschliesslich der damit verbundenen Arbeiten), Sanitär-
anlagen, Abgrabungen und Aufschüttungen, die eine gewisse 
Höhe nicht überschreiten, sowie alle Nebenbauten, die zu den 
Nebennutz�ächen gehören, wie Abstellräume, Waschküchen, 
Garagen, Autounterstände oder Parkplätze, Gartenhäu-
ser, unbeheizte Wintergärten oder private Schwimmbäder. 
Sobald jedoch eine Bewilligung im ordentlichen Verfahren 
erteilt wird, ist die Schuldnerin oder der Schuldner verp�ich-
tet, den vollen Betrag der Abgabe zu zahlen.

Der Bund hat in seinem Genehmigungsbeschluss vom 
10.�April 2019 keinen Vorbehalt bezüglich des Anwendungs-
bereichs von Artikel 113e Abs. 1 RPBG angebracht.

7.2. Anteilige Abgabe

Nach geltendem Recht muss die Schuldnerin oder der 
Schuldner, sobald ein Teil des Grundstücks veräussert wird, 
den vollen Abgabebetrag zahlen.

Die Frage der anteiligen Abgabe, d.� h. eine Mehrwertab-
schöpfung unter Berücksichtigung der Zerstückelung grosser 
Parzellen durch die Eigentümerin oder den Eigentümer, 
wurde bereits in den Parlamentsdebatten zum ursprüngli-
chen Gesetzestext behandelt. In der Botscha� zum Gesetzes-
entwurf wurde ausdrücklich erwähnt, dass es gerechtfertigt 
sei, die Zahlung der Abgabe für die Gesamtheit eines grossen 
Grundstücks, das von der Planungsmassnahme  pro�tiert, 

2 Art. 85 RPBR.
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sechs Monate ab Rechtskra� der Baubewilligung für die 
erste Baute auf einem Teil des betro�enen Grundstücks zu 
verlangen1. Während der Debatten wurde präzisiert, dass 
eine anteilige Besteuerung schwierig umzusetzen wäre, da 
sie eine administrative Nachbearbeitung über viele Jahre 
hinweg erfordern würde. In diesem Zusammenhang hatte 
der Regierungsvertreter jedoch darauf hingewiesen, dass der 
Staatsrat bzw. die RUBD Härtefälle in Betracht ziehen würde, 
in denen eine direkte Zahlung des vollen Betrags eine über-
mässige Belastung für die Schuldnerin oder den Schuldner 
im Vergleich zum Nutzen aus der Transaktion darstellen 
würde.

Sowohl die Notarinnen und Notare in ihren verschiedenen 
Interventionen bei der RUBD als auch die Motionäre merk-
ten an, dass die Zahlung des gesamten fälligen Betrags � 
wenn der Gesamtbetrag der Mehrwertabgabe sehr hoch ist, 
etwa weil die Fläche des Grundstücks gross ist � die Eigen-
tümerin oder den Eigentümer davon abhalten kann, einen 
Teil ihres oder seines Grundstücks zu verkaufen, oder einige 
Eigentümerinnen und Eigentümer in eine schwierige �nan-
zielle Lage bringen kann.

Im Sinne des Vorschlags der Motionäre ist es gerechtfertigt, 
eine Anpassung des RPBG vorzusehen, um das Prinzip der 
anteiligen Abgabe in das Gesetz aufzunehmen, da die im Rah-
men der parlamentarischen Arbeit erwähnten Fälle zahlreich 
sind und das Fehlen einer Lösung, die das Prinzip der Zahlung 
des Gesamtbetrags abmildert, die Immobilientransaktionen in 
erheblichem Mass behindern kann2. Artikel�113e Abs.�2 Bst.�a 
RPBG-E sieht deshalb vor, dass die für das gesamte Grund-
stück geschuldete Abgabe im Verhältnis zu den bebauten oder 
veräusserten Parzellen zu entrichten ist, wenn das betre�ende 
Grundstück Gegenstand einer Teilung war.

In ähnlicher Weise und wie von den Motionären hervorge-
hoben, scheinen die Folgen der Mehrwertabgabep�icht für 
Gebäude in gemeinscha�lichem Eigentum (Miteigentum oder 
Gesamteigentum) im Falle der Veräusserung eines Anteils 
problematisch zu sein, unabhängig davon, ob die betro�ene 
Eigentümerin bzw. der betro�ene Eigentümer Nutzniesserin 
bzw. Nutzniesser eines einzelnen Anteils oder aller Anteile ist. 
Das Problem wird bei Stockwerkeigentum häu�g au�reten. 
Im Rahmen der Grundstückgewinnsteuer wird der Gewinn 
durch den Vergleich des Kaufpreises und des Verkaufspreises 
eines Anteils des Grundstücks berechnet: Die Steuerp�icht 
bezieht sich also nicht auf das gesamte Grundstück. Ande-
rerseits gibt es keine Ausnahme und auch keinen Steuerauf-
schub für Grundstückgewinne, im Gegensatz zu den Fällen, 
die in Artikel 43 DStG vorgesehen sind. Während die Ein-
führung eines neuen Falls von aufgeschobener Besteuerung 
im Zusammenhang mit der Veräusserung von Grundstücks-

1 TGR Februar 2016, Botscha� 2015-DAEC-138, S.�194�f.
2 Die Kantone Graubünden (Art. 19n KRG), Bern (Art. 142c Abs. 2 BauG), Zug 
(Art.�52b Abs. 3 PBG), Neuenburg (Art. 37 Abs. 4 LCAT) und Appenzell Ausserrho-
den (Art. 56g Abs. 4 BG) sehen in ihren jeweiligen Gesetzen eine ähnliche Lösung vor.

anteilen nicht gerechtfertigt ist, ist die Einführung einer 
anteiligen Mehrwertabgabe für die veräusserten Anteile eines 
gemeinscha�lichen Eigentums im Zusammenhang mit Pla-
nungsmassnahmen sinnvoll. Diese Neuerung wird mit Arti-
kel 113e Abs. 2 Bst. b RPBG-E eingeführt.

7.3. Aufschub der Besteuerung

Nach Artikel 113e Abs. 2 RPBG wird die Besteuerung in den 
Fällen nach Artikel 43 DStG aufgeschoben.

Beispiel: Die Gemeinde X legt am 13.�Januar 2019 die Einzo-
nung von Parzelle Art. 55 ihres Grundbuchs (GB) ö�entlich 
auf. Zu diesem Zeitpunkt ist A Eigentümer von Art. 55 GB. 
Die RUBD genehmigt die Einzonung am 5.�Dezember 2019. 
Am 15.�Januar 2020 überträgt A Art. 55 mittels Schenkung 
auf seine Tochter. Nach Artikel 43 DStG handelt es sich um 
einen Fall, der die Erhebung der Mehrwertabgabe aufschiebt. 
Ein Jahr später verkau� die Tochter Art. 55 GB an B, wodurch 
die Abgabep�icht ausgelöst wird. Da A zum Zeitpunkt der 
ö�entlichen Au�age der Einzonung Eigentümer von Art. 55 
GB war, ist er auch Schuldner der Mehrwertabgabe, obwohl 
die Tochter den Verkauf vorgenommen hat.

Den Vorschlag der Motionäre mit einer etwas anderen For-
mulierung aufgreifend und im Hinblick auf die Erhöhung 
der Rechtssicherheit hält es die RUBD für gerechtfertigt, das 
Gesetz dahingehend zu ändern, dass die P�icht zur Tragung 
der Abgabe bei einer Handänderung, der die Fälligkeit der 
Abgabe nicht auslöst, auf die neuen Eigentümerinnen und 
Eigentümer übergeht. So wird in Artikel 113ebis RPBG-E ein 
Absatz 3 für die in den Absätzen 1 und 2 genannten Fälle 
gescha�en. Um das obige Beispiel aufzugreifen, hat diese 
˜nderung zur Folge, dass die Tochter, die den Verkauf durch-
führt und vom Mehrwert pro�tiert, Steuerschuldnerin ist, 
auch wenn der Vater zum Zeitpunkt der ö�entlichen Au�age 
der Planungsmassnahme Eigentümer war.

7.4. Aufschub der Fälligkeit

Gemäss Artikel 113e Abs. 1 Bst. a RPBG wird die Abgabe 
innert sechs Monaten ab Rechtskra� der Baubewilligung, 
die für die erste Baute auf dem betro�enen Grundstück nach 
dem ordentlichen Bewilligungsverfahren erteilt wurde, fäl-
lig, mit Ausnahme der Detailerschliessungsbewilligungen 
und der Fälle nach Absatz 2 (Fälle, in denen die Besteuerung 
nach DStG aufgeschoben wird). Diese Bestimmung wird im 
RPBR nicht ausgeführt.

Um der Motion zu folgen, deren Vorschlag zur Anpassung 
dieses Punkts bereits teilweise durch die aktuelle Bestim-
mung abgedeckt ist (vgl. Punkt 6.1), wird vorgeschlagen, den 
dem Kanton zur Verfügung stehenden Spielraum bezüglich 
Ausnahmen von der Abgabep�icht bei einer Nutzungsände-
rung zu nutzen. Absatz 2 Bst. a von Artikel 113ebis RPBG-E 
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sechs Monate ab Rechtskra� der Baubewilligung für die 
erste Baute auf einem Teil des betro�enen Grundstücks zu 
verlangen1. Während der Debatten wurde präzisiert, dass 
eine anteilige Besteuerung schwierig umzusetzen wäre, da 
sie eine administrative Nachbearbeitung über viele Jahre 
hinweg erfordern würde. In diesem Zusammenhang hatte 
der Regierungsvertreter jedoch darauf hingewiesen, dass der 
Staatsrat bzw. die RUBD Härtefälle in Betracht ziehen würde, 
in denen eine direkte Zahlung des vollen Betrags eine über-
mässige Belastung für die Schuldnerin oder den Schuldner 
im Vergleich zum Nutzen aus der Transaktion darstellen 
würde.

Sowohl die Notarinnen und Notare in ihren verschiedenen 
Interventionen bei der RUBD als auch die Motionäre merk-
ten an, dass die Zahlung des gesamten fälligen Betrags � 
wenn der Gesamtbetrag der Mehrwertabgabe sehr hoch ist, 
etwa weil die Fläche des Grundstücks gross ist � die Eigen-
tümerin oder den Eigentümer davon abhalten kann, einen 
Teil ihres oder seines Grundstücks zu verkaufen, oder einige 
Eigentümerinnen und Eigentümer in eine schwierige �nan-
zielle Lage bringen kann.

Im Sinne des Vorschlags der Motionäre ist es gerechtfertigt, 
eine Anpassung des RPBG vorzusehen, um das Prinzip der 
anteiligen Abgabe in das Gesetz aufzunehmen, da die im Rah-
men der parlamentarischen Arbeit erwähnten Fälle zahlreich 
sind und das Fehlen einer Lösung, die das Prinzip der Zahlung 
des Gesamtbetrags abmildert, die Immobilientransaktionen in 
erheblichem Mass behindern kann2. Artikel�113e Abs.�2 Bst.�a 
RPBG-E sieht deshalb vor, dass die für das gesamte Grund-
stück geschuldete Abgabe im Verhältnis zu den bebauten oder 
veräusserten Parzellen zu entrichten ist, wenn das betre�ende 
Grundstück Gegenstand einer Teilung war.

In ähnlicher Weise und wie von den Motionären hervorge-
hoben, scheinen die Folgen der Mehrwertabgabep�icht für 
Gebäude in gemeinscha�lichem Eigentum (Miteigentum oder 
Gesamteigentum) im Falle der Veräusserung eines Anteils 
problematisch zu sein, unabhängig davon, ob die betro�ene 
Eigentümerin bzw. der betro�ene Eigentümer Nutzniesserin 
bzw. Nutzniesser eines einzelnen Anteils oder aller Anteile ist. 
Das Problem wird bei Stockwerkeigentum häu�g au�reten. 
Im Rahmen der Grundstückgewinnsteuer wird der Gewinn 
durch den Vergleich des Kaufpreises und des Verkaufspreises 
eines Anteils des Grundstücks berechnet: Die Steuerp�icht 
bezieht sich also nicht auf das gesamte Grundstück. Ande-
rerseits gibt es keine Ausnahme und auch keinen Steuerauf-
schub für Grundstückgewinne, im Gegensatz zu den Fällen, 
die in Artikel 43 DStG vorgesehen sind. Während die Ein-
führung eines neuen Falls von aufgeschobener Besteuerung 
im Zusammenhang mit der Veräusserung von Grundstücks-

1 TGR Februar 2016, Botscha� 2015-DAEC-138, S.�194�f.
2 Die Kantone Graubünden (Art. 19n KRG), Bern (Art. 142c Abs. 2 BauG), Zug 
(Art.�52b Abs. 3 PBG), Neuenburg (Art. 37 Abs. 4 LCAT) und Appenzell Ausserrho-
den (Art. 56g Abs. 4 BG) sehen in ihren jeweiligen Gesetzen eine ähnliche Lösung vor.

anteilen nicht gerechtfertigt ist, ist die Einführung einer 
anteiligen Mehrwertabgabe für die veräusserten Anteile eines 
gemeinscha�lichen Eigentums im Zusammenhang mit Pla-
nungsmassnahmen sinnvoll. Diese Neuerung wird mit Arti-
kel 113e Abs. 2 Bst. b RPBG-E eingeführt.

7.3. Aufschub der Besteuerung

Nach Artikel 113e Abs. 2 RPBG wird die Besteuerung in den 
Fällen nach Artikel 43 DStG aufgeschoben.

Beispiel: Die Gemeinde X legt am 13.�Januar 2019 die Einzo-
nung von Parzelle Art. 55 ihres Grundbuchs (GB) ö�entlich 
auf. Zu diesem Zeitpunkt ist A Eigentümer von Art. 55 GB. 
Die RUBD genehmigt die Einzonung am 5.�Dezember 2019. 
Am 15.�Januar 2020 überträgt A Art. 55 mittels Schenkung 
auf seine Tochter. Nach Artikel 43 DStG handelt es sich um 
einen Fall, der die Erhebung der Mehrwertabgabe aufschiebt. 
Ein Jahr später verkau� die Tochter Art. 55 GB an B, wodurch 
die Abgabep�icht ausgelöst wird. Da A zum Zeitpunkt der 
ö�entlichen Au�age der Einzonung Eigentümer von Art. 55 
GB war, ist er auch Schuldner der Mehrwertabgabe, obwohl 
die Tochter den Verkauf vorgenommen hat.

Den Vorschlag der Motionäre mit einer etwas anderen For-
mulierung aufgreifend und im Hinblick auf die Erhöhung 
der Rechtssicherheit hält es die RUBD für gerechtfertigt, das 
Gesetz dahingehend zu ändern, dass die P�icht zur Tragung 
der Abgabe bei einer Handänderung, der die Fälligkeit der 
Abgabe nicht auslöst, auf die neuen Eigentümerinnen und 
Eigentümer übergeht. So wird in Artikel 113ebis RPBG-E ein 
Absatz 3 für die in den Absätzen 1 und 2 genannten Fälle 
gescha�en. Um das obige Beispiel aufzugreifen, hat diese 
˜nderung zur Folge, dass die Tochter, die den Verkauf durch-
führt und vom Mehrwert pro�tiert, Steuerschuldnerin ist, 
auch wenn der Vater zum Zeitpunkt der ö�entlichen Au�age 
der Planungsmassnahme Eigentümer war.

7.4. Aufschub der Fälligkeit

Gemäss Artikel 113e Abs. 1 Bst. a RPBG wird die Abgabe 
innert sechs Monaten ab Rechtskra� der Baubewilligung, 
die für die erste Baute auf dem betro�enen Grundstück nach 
dem ordentlichen Bewilligungsverfahren erteilt wurde, fäl-
lig, mit Ausnahme der Detailerschliessungsbewilligungen 
und der Fälle nach Absatz 2 (Fälle, in denen die Besteuerung 
nach DStG aufgeschoben wird). Diese Bestimmung wird im 
RPBR nicht ausgeführt.

Um der Motion zu folgen, deren Vorschlag zur Anpassung 
dieses Punkts bereits teilweise durch die aktuelle Bestim-
mung abgedeckt ist (vgl. Punkt 6.1), wird vorgeschlagen, den 
dem Kanton zur Verfügung stehenden Spielraum bezüglich 
Ausnahmen von der Abgabep�icht bei einer Nutzungsände-
rung zu nutzen. Absatz 2 Bst. a von Artikel 113ebis RPBG-E 
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sieht somit vor, dass die Zahlung der Abgabe für den gesam-
ten geschuldeten Betrag aufgeschoben wird, wenn das noch 
zur Verfügung stehende Baupotenzial nur vernachlässigbar 
genutzt wird; dieser Begri� wird im RPBR zu präzisieren sein.

Zudem ist es gerechtfertigt, in derselben Bestimmung eine 
weitere Ausnahme von der Abgabep�icht vorzusehen, näm-
lich bei Baubewilligungen zugunsten einer Landwirtin oder 
eines Landwirts für Bauten und Anlagen in der Bauzone, die 
für eine landwirtscha�liche Bewirtscha�ung erforderlich 
sind und auf einem Grundstück vorgesehen werden, das 
nach Artikel 2 Abs. 2 Bst. a BGBB dem bäuerlichen Boden-
recht untersteht (Art. 113ebis Abs. 2 Bst. b)1. Diese Ausnahme 
ist insofern gerechtfertigt, als dass der Wert des Grundstücks, 
soweit es dem BGBB untersteht, auf den höchstzulässigen 
Preis nach Artikel 66 BGBB begrenzt ist. Die Tatsache, dass 
ein Grundstück, das dem BGBB untersteht, bebaubar ist, hat 
keinen Ein�uss auf die Bewertung seines höchstzulässigen 
Preises, der streng an einen landwirtscha�lichen Betrieb 
gebunden ist. Landwirtinnen und Landwirte, die eine Bau-
bewilligung für eine Baute, die für den Betrieb erforderlich 
ist, erhalten, können keine Wertsteigerung aus der Nutzungs-
änderung realisieren, solange das Grundstück dem BGBB 
untersteht, da der höchstzulässige Preis des Grundstücks vor 
und nach der Planungsmassnahme gleich ist. Dies ändert sich 
jedoch, wenn die Parzelle nicht mehr dem BGBB untersteht. 
Die Modalitäten der Eingabe werden im RPBR festgelegt. Es 
ist jedoch zu beachten, dass Fälle von Nutzungsänderungen, 
die zur Erhebung der Mehrwertabgabe führen, selten sein 
werden, weil die überwiegende Mehrheit der landwirtscha�-
lichen Gebäude in der Bauzone einer Kernzone nach Arti-
kel� 51 RPBG zugeordnet ist, wenn die landwirtscha�liche 
Tätigkeit durch die Gemeindevorschri�en erlaubt ist.

Schliesslich ist es gerechtfertigt, den Spielraum, den das 
Bundesrecht hinsichtlich der Modalitäten der Mehrwert-
abschöpfung bei Nutzungsänderungen lässt, unter Berück-
sichtigung der rechtlichen Besonderheit des Stockwerkei-
gentums zu nutzen, um einen dritten Fall vorzusehen, bei 
dem die Erhebung der Mehrwertabgabe aufgeschoben wird. 
Denn Stockwerkeigentümerinnen und -eigentümer können 
ohne die einstimmige Zustimmung der Miteigentümerin-
nen und -eigentümer keinen Nutzen ziehen aus einer Nut-
zungsänderung im Sinne von Artikel 113a Abs. 3 RPBG, die 
eine Erhöhung des Baupotenzials beinhaltet. Die Veräusse-
rin oder der Veräusserer pro�tiert also in keiner Weise vom 
Mehrwert, die sich aus der Nutzungsänderung ergibt. In den 
Genuss des Vorteils der Planungsmassnahme kommt sie oder 
er erst, wenn eine Baubewilligung (für eine wesentliche Ver-
grösserung oder einen Neubau) erteilt wird oder wenn alle 
Anteile am Stockwerkeigentum veräussert werden. Aus die-
sem Grund wird mit Artikel 113ebis Abs. 2 Bst. c RPBG-E ein 
zusätzlicher Fall des Aufschubs der Abgabep�icht eingeführt.

1 Bundesgesetz vom 4.�Oktober 1991 über das bäuerliche Bodenrecht, SR�211.412.11.

8. Schuldner oder Schuldnerin

Nach Artikel 113e Abs. 3 RPBG ist die Eigentümerin oder der 
Eigentümer des Grundstücks im Zeitpunkt der ö�entlichen 
Au�age der Planungsmassnahme die Schuldnerin oder der 
Schuldner der Mehrwertabgabe.

Beispiel: Die Gemeinde X legt am 13.�Januar 2019 die Einzo-
nung von Parzelle Art. 55 ihres Grundbuchs (GB) ö�entlich 
auf. Zu diesem Zeitpunkt ist A der Eigentümer dieser Parzelle. 
Am 20.�November 2019 verkau� A die betre�ende Parzelle 
an�B. Die RUBD genehmigt die Einzonung am 5.�Dezember 
2019, sodass der Eigentümer zwischen dem Zeitpunkt der 
ö�entlichen Au�age der Planungsmassnahme und deren 
Genehmigung gewechselt hat. Da A zum Zeitpunkt der 
ö�entlichen Au�age der Einzonung Eigentümer von Art.�55 
GB war, ist A auch Schuldner der Mehrwertabgabe.

Die Motionäre fordern eine ˜nderung der betre�enden 
gesetzlichen Regelung dahingehend, dass nicht der Zeit-
punkt der ö�entlichen Au�age der Planungsmassnahme, 
sondern der Zeitpunkt deren Inkra�treten massgebend ist 
für die Bestimmung der Schuldnerin oder des Schuldners der 
Mehrwertabgabe. Sie sind der Meinung, dass die derzeitige 
Lösung eine bedeutende Rechtsunsicherheit scha�, da die 
Verfahren zur Überarbeitung der OP mehrere Jahre dauern. 
Es sei nicht fair, dass die Eigentümerin oder der Eigentümer 
des Grundstücks zum Zeitpunkt der ö�entlichen Au�age der 
Planungsmassnahme, ohne die Höhe der Abgabe abschätzen 
zu können oder zu wissen, ob die Abgabe zum Zeitpunkt des 
Verkaufs des Grundstücks tatsächlich erhoben werden wird, 
die Mehrwertabgabe möglicherweise erst mehrere Jahre nach 
Inkra�treten der Planungsmassnahme zahlen muss2.

Die im geltenden Recht vorgesehene Lösung erklärt sich 
dadurch, dass der Gesetzgeber das Ziel verfolgte, die Person 
mit der Mehrwertabgabe zu belegen, die den grössten Vor-
teil aus der Einzonung oder der Nutzungsänderung zieht. Im 
Gegensatz zur überwiegenden Mehrheit der anderen Kan-
tone kennt der Kanton Freiburg in Anwendung von Arti-
kel�91 Abs. 2 RPBG die positive Vorwirkung der Pläne. Bei 
Nutzungsänderungen ist es somit unter bestimmten Voraus-
setzungen möglich, vor der Genehmigung durch die RUBD 
und dem Inkra�treten der raumplanerischen Massnahme 
eine Baubewilligung zu erhalten. Im Falle von Einzonungen 
sind im Übrigen jederzeit Veräusserungen vor Inkra�treten 
der Planungsmassnahme möglich, wobei die Parteien den 
Wertzuwachs auf der Grundlage des Dossiers der ö�entli-
chen Au�age für die Gesamtrevision des OP der Gemeinde 
vorwegnehmen können. Mit anderen Worten, indem man 
die Eigentümerin oder den Eigentümer des Grundstücks 
zum Zeitpunkt der ö�entlichen Au�age der Planungsmass-
nahme zur Schuldnerin oder zum Schuldner bestimmt, ist es 

2 Dieser Antrag wurde im Rahmen der externen Vernehmlassung auch von der Frei-
burger Notariatskammer gestellt.

188 Février 2022



40

40 22 décembre 2011

möglich, die Person zu besteuern, die tatsächlich vom erheb-
lichen Vorteil pro�tiert.

Würde das System dahingehend geändert, dass die Eigentü-
merin oder der Eigentümer des Grundstücks zum Zeitpunkt 
des Inkra�tretens der Genehmigungsverfügung die Schuld-
nerin bzw. der Schuldner ist, bliebe die Schwierigkeit, die 
Wertsteigerung vorwegzunehmen, bestehen, doch wäre es 
Sache der Käuferin oder des Käufers, für die Rückstellung 
mit Blick auf die Zahlung der Mehrwertabgabe zu sorgen, 
obwohl die Verkäuferin oder der Verkäufer von der Wert-
steigerung pro�tiert hat. Darüber hinaus wäre es nicht mehr 
möglich, die Abgabe für alle Massnahmen auf Grundstücken 
zu erheben, für die die Bewilligung vorzeitig erteilt wurde 
oder die vor der Genehmigung der Massnahme Gegenstand 
von Transaktionen waren. Damit würden die möglichen Ein-
nahmen des Mehrwertfonds zur Finanzierung der im kan-
tonalen Recht vorgesehenen Objekte und insbesondere der 
Entschädigungen, die die Gemeinden im Falle einer materi-
ellen Enteignung infolge einer Auszonung zu leisten haben, 
weiter reduziert.

Die im geltenden Recht vorgesehene Lösung ist gerechtfertigt 
und soll deshalb beibehalten werden.

Die RUBD erkennt jedoch an, dass eine solche Lösung prob-
lematisch sein kann, weil die Eigentümerin oder der Eigen-
tümer für einen Zeitraum, in welchem sie oder er allenfalls 
sein Grundstück veräussert, nicht alle Auswirkungen die-
ser Veräusserung kennen kann, weil ihr oder sein Status als 
Schuldnerin oder Schuldner nicht klar ist. Um diesen Infor-
mationsmangel zu beheben, ist es unerlässlich, dass die in 
Artikel 113abis Abs. 1 und 2 RPBG-E vorgesehene Informa-
tionsmassnahme (Eintragung der potenziell abgabep�ichti-
gen Grundstücke in ein ö�entlich zugängliches Kartenportal 
auf der Grundlage der im Rahmen der Vorprüfung des Pla-
nungsdossiers erstellten Liste) wirksam wird, damit die Ver-
käuferin oder der Verkäufer die Mehrwertabgabe im Kauf-
vertrag so weit wie möglich vorwegnehmen kann.

In einigen Fällen pro�tiert eine Person, die ihr Grundstück 
verkau�, bevor die Planungsmassnahme ö�entlich ausge-
schrieben und von der RUBD genehmigt wurde, nicht wirk-
lich von der Planungsmassnahme. Dies gilt insbesondere 
bei einem Terminverkauf1 oder einem Kaufrechtsvertrag2. 
Wenn beispielsweise die Parteien bei einem Terminverkauf 
den Verkaufspreis lange vor der ö�entlichen Au�age einer 
Nutzungsänderung, die eine Wertsteigerung des betro�enen 
Grundstücks zur Folge hat, festlegen und zudem vereinba-
ren, dass die Eigentumsübertragung erst nach Inkra�treten 

1 Verkauf, bei dem die Erfüllung (Eigentumsübertragung und Zahlung des Preises) 
aufgeschoben wird.
2 Vertrag, der einer ö�entlichen Beurkundung bedarf (Art. 216 Abs. 2 OR) und mit 
dem sich eine Partei verp�ichtet, der anderen eine Immobile zu einem bestimmten 
Preis zu übertragen, falls diese sich zum Erwerb entschliesst (entscheidend ist also 
allein der Wille des potenziellen Käufers).

der Planungsmassnahme, d.�h. mit dem Verfall des Termins, 
wirksam wird, ist es die Erwerberin oder der Erwerber, die 
oder der von der Wertsteigerung pro�tiert. Es wäre dann 
inkonsequent, die ursprüngliche Eigentümerin oder den 
ursprünglichen Eigentümer zur Zahlung der Abgabe zu ver-
p�ichten, wenn der im Terminverkaufsvertrag festgelegte 
Grundstückspreis die planungsbedingte Wertsteigerung 
nicht berücksichtigen konnte. Es handelt sich hier um einen 
Härtefall, der durch eine Ergänzung der geltenden gesetzli-
chen Regelung abgedeckt werden muss.

Beispiel: Am 1.� Dezember 2017 schliessen A (Eigentümer) 
und B einen Terminkaufvertrag für ein Grundstück (Art. 55 
GB) in einer Wohnzone mit geringer Dichte und vereinbaren 
einen Preis von Fr.�200.�/m2. Mit Datum vom 15.�März 2018 
legt die Gemeinde ihren neuen OP, der eine Nutzungsän-
derung der betre�enden Parzelle in eine Dorfzone vorsieht, 
ö�entlich auf. Nach der Genehmigung dieser Massnahme 
durch die RUBD im Dezember 2018 muss grundsätzlich 
A die Mehrwertabgabe zahlen, weil er zum Zeitpunkt der 
ö�entlichen Au�age Eigentümer des Grundstücks war. Da 
jedoch der Verkaufspreis vor der ö�entlichen Au�age end-
gültig festgelegt wurde, ohne dass die Parteien den Mehrwert 
aufgrund der Nutzungsänderung berücksichtigen konnten, 
erscheint es problematisch, A mit der Abgabe für den Mehr-
wert aufgrund dieser Massnahme zu belegen, da er keinen 
Vorteil aus dem Terminverkauf erlangt.

Vor dem Hintergrund der obigen Ausführungen wird vor-
geschlagen, die vom geltenden Gesetz grundsätzlich vorge-
sehene Lösung beizubehalten, wonach die Eigentümerin 
oder der Eigentümer des Grundstücks zum Zeitpunkt der 
ö�entlichen Au�age des OP die Mehrwertabgabe schuldet 
(dabei wird vorausgesetzt, dass alle Massnahmen ergri�en 
werden, um die Eigentümerinnen und Eigentümer ab diesem 
Zeitpunkt über die mögliche Abgabep�icht zu informieren). 
Gleichzeitig wird eine Ausnahme von diesem Grundsatz 
eingeführt, sodass die Mehrwertabgabe von der Erwerberin 
oder vom Erwerber geschuldet wird, wenn die Veräusserin 
oder der Veräusserer nachweist, dass sie oder er aufgrund 
eines Vertragsverhältnisses nicht in der Lage war, den aus 
der Planungsmassnahme resultierenden Vorteil zu nutzen 
(Art.�113eter Abs. 2 RPBG-E).

9. Erhebung

Der geltende Artikel 113f Abs. 3 RPBG verweist auf die ein-
schlägigen Bestimmungen des DStG3 über die Erhebung der 
kantonalen Steuern, die sinngemäss gelten, insbesondere 
jene über die Zahlungserleichterungen. Aus diesem allge-
meinen Verweis geht jedoch nicht eindeutig hervor, welche 
Bestimmungen genau anwendbar sind. Dies ist prinzipiell 
zulässig, kann aber die Erhebungsbehörde (die Kantonale 

3 Art. 201 bis 218 DStG.
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möglich, die Person zu besteuern, die tatsächlich vom erheb-
lichen Vorteil pro�tiert.

Würde das System dahingehend geändert, dass die Eigentü-
merin oder der Eigentümer des Grundstücks zum Zeitpunkt 
des Inkra�tretens der Genehmigungsverfügung die Schuld-
nerin bzw. der Schuldner ist, bliebe die Schwierigkeit, die 
Wertsteigerung vorwegzunehmen, bestehen, doch wäre es 
Sache der Käuferin oder des Käufers, für die Rückstellung 
mit Blick auf die Zahlung der Mehrwertabgabe zu sorgen, 
obwohl die Verkäuferin oder der Verkäufer von der Wert-
steigerung pro�tiert hat. Darüber hinaus wäre es nicht mehr 
möglich, die Abgabe für alle Massnahmen auf Grundstücken 
zu erheben, für die die Bewilligung vorzeitig erteilt wurde 
oder die vor der Genehmigung der Massnahme Gegenstand 
von Transaktionen waren. Damit würden die möglichen Ein-
nahmen des Mehrwertfonds zur Finanzierung der im kan-
tonalen Recht vorgesehenen Objekte und insbesondere der 
Entschädigungen, die die Gemeinden im Falle einer materi-
ellen Enteignung infolge einer Auszonung zu leisten haben, 
weiter reduziert.

Die im geltenden Recht vorgesehene Lösung ist gerechtfertigt 
und soll deshalb beibehalten werden.

Die RUBD erkennt jedoch an, dass eine solche Lösung prob-
lematisch sein kann, weil die Eigentümerin oder der Eigen-
tümer für einen Zeitraum, in welchem sie oder er allenfalls 
sein Grundstück veräussert, nicht alle Auswirkungen die-
ser Veräusserung kennen kann, weil ihr oder sein Status als 
Schuldnerin oder Schuldner nicht klar ist. Um diesen Infor-
mationsmangel zu beheben, ist es unerlässlich, dass die in 
Artikel 113abis Abs. 1 und 2 RPBG-E vorgesehene Informa-
tionsmassnahme (Eintragung der potenziell abgabep�ichti-
gen Grundstücke in ein ö�entlich zugängliches Kartenportal 
auf der Grundlage der im Rahmen der Vorprüfung des Pla-
nungsdossiers erstellten Liste) wirksam wird, damit die Ver-
käuferin oder der Verkäufer die Mehrwertabgabe im Kauf-
vertrag so weit wie möglich vorwegnehmen kann.

In einigen Fällen pro�tiert eine Person, die ihr Grundstück 
verkau�, bevor die Planungsmassnahme ö�entlich ausge-
schrieben und von der RUBD genehmigt wurde, nicht wirk-
lich von der Planungsmassnahme. Dies gilt insbesondere 
bei einem Terminverkauf1 oder einem Kaufrechtsvertrag2. 
Wenn beispielsweise die Parteien bei einem Terminverkauf 
den Verkaufspreis lange vor der ö�entlichen Au�age einer 
Nutzungsänderung, die eine Wertsteigerung des betro�enen 
Grundstücks zur Folge hat, festlegen und zudem vereinba-
ren, dass die Eigentumsübertragung erst nach Inkra�treten 

1 Verkauf, bei dem die Erfüllung (Eigentumsübertragung und Zahlung des Preises) 
aufgeschoben wird.
2 Vertrag, der einer ö�entlichen Beurkundung bedarf (Art. 216 Abs. 2 OR) und mit 
dem sich eine Partei verp�ichtet, der anderen eine Immobile zu einem bestimmten 
Preis zu übertragen, falls diese sich zum Erwerb entschliesst (entscheidend ist also 
allein der Wille des potenziellen Käufers).

der Planungsmassnahme, d.�h. mit dem Verfall des Termins, 
wirksam wird, ist es die Erwerberin oder der Erwerber, die 
oder der von der Wertsteigerung pro�tiert. Es wäre dann 
inkonsequent, die ursprüngliche Eigentümerin oder den 
ursprünglichen Eigentümer zur Zahlung der Abgabe zu ver-
p�ichten, wenn der im Terminverkaufsvertrag festgelegte 
Grundstückspreis die planungsbedingte Wertsteigerung 
nicht berücksichtigen konnte. Es handelt sich hier um einen 
Härtefall, der durch eine Ergänzung der geltenden gesetzli-
chen Regelung abgedeckt werden muss.

Beispiel: Am 1.� Dezember 2017 schliessen A (Eigentümer) 
und B einen Terminkaufvertrag für ein Grundstück (Art. 55 
GB) in einer Wohnzone mit geringer Dichte und vereinbaren 
einen Preis von Fr.�200.�/m2. Mit Datum vom 15.�März 2018 
legt die Gemeinde ihren neuen OP, der eine Nutzungsän-
derung der betre�enden Parzelle in eine Dorfzone vorsieht, 
ö�entlich auf. Nach der Genehmigung dieser Massnahme 
durch die RUBD im Dezember 2018 muss grundsätzlich 
A die Mehrwertabgabe zahlen, weil er zum Zeitpunkt der 
ö�entlichen Au�age Eigentümer des Grundstücks war. Da 
jedoch der Verkaufspreis vor der ö�entlichen Au�age end-
gültig festgelegt wurde, ohne dass die Parteien den Mehrwert 
aufgrund der Nutzungsänderung berücksichtigen konnten, 
erscheint es problematisch, A mit der Abgabe für den Mehr-
wert aufgrund dieser Massnahme zu belegen, da er keinen 
Vorteil aus dem Terminverkauf erlangt.

Vor dem Hintergrund der obigen Ausführungen wird vor-
geschlagen, die vom geltenden Gesetz grundsätzlich vorge-
sehene Lösung beizubehalten, wonach die Eigentümerin 
oder der Eigentümer des Grundstücks zum Zeitpunkt der 
ö�entlichen Au�age des OP die Mehrwertabgabe schuldet 
(dabei wird vorausgesetzt, dass alle Massnahmen ergri�en 
werden, um die Eigentümerinnen und Eigentümer ab diesem 
Zeitpunkt über die mögliche Abgabep�icht zu informieren). 
Gleichzeitig wird eine Ausnahme von diesem Grundsatz 
eingeführt, sodass die Mehrwertabgabe von der Erwerberin 
oder vom Erwerber geschuldet wird, wenn die Veräusserin 
oder der Veräusserer nachweist, dass sie oder er aufgrund 
eines Vertragsverhältnisses nicht in der Lage war, den aus 
der Planungsmassnahme resultierenden Vorteil zu nutzen 
(Art.�113eter Abs. 2 RPBG-E).

9. Erhebung

Der geltende Artikel 113f Abs. 3 RPBG verweist auf die ein-
schlägigen Bestimmungen des DStG3 über die Erhebung der 
kantonalen Steuern, die sinngemäss gelten, insbesondere 
jene über die Zahlungserleichterungen. Aus diesem allge-
meinen Verweis geht jedoch nicht eindeutig hervor, welche 
Bestimmungen genau anwendbar sind. Dies ist prinzipiell 
zulässig, kann aber die Erhebungsbehörde (die Kantonale 

3 Art. 201 bis 218 DStG.
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Steuerverwaltung) mit Auslegungsschwierigkeiten konfron-
tieren, die den Prozess verlangsamen können.

Obwohl die Motionäre keine ˜nderungen für Artikel 113f 
RPBG vorgeschlagen haben, soll diese Bestimmung geändert 
werden, um den Erhebungsprozess der Abgabe bei Fällig-
keit zu klären. Zweck der neuen Absätze 1a bis 1c ist es, den 
Ablauf des Prozesses sowohl für die Steuerverwaltung als 
auch für die Schuldnerinnen und Schuldner zu verdeutlichen 
und das Risiko unterschiedlicher Auslegungen und rechtli-
cher Komplikationen zu beseitigen.

10. Übergangsbestimmung

Obwohl die Ö�entlichkeit im Rahmen der ö�entlichen Ver-
nehmlassung zum Gesetzesentwurf und dann beim Inkra�-
treten des neuen Gesetzes allgemein informiert wurde, 
scheint der derzeitige Rechtsrahmen unter dem Gesichts-
punkt der Rechtssicherheit insofern nicht zufriedenstellend 
zu sein, als er es ermöglicht, dass Eigentümerinnen und 
Eigentümer, die vor dem 1.� Januar 2018 Kaufverträge oder 
andere Verträge abgeschlossen haben, besteuert werden, 
ohne dass sie sich der Existenz der Abgabe bewusst gewesen 
wären und eine Rückstellung für die Zahlung der Abgabe 
hätten bilden können. Viele Eigentümerinnen und Eigen-
tümer haben Transaktionen durchgeführt, ohne die Mehr-
wertabgabe zu berücksichtigen; und selbst wenn sie sie hätten 
antizipieren können, hätten sie es nur in begrenztem Umfang 
tun können, weil es ihnen in Ermangelung einer klar de�-
nierten und von der Rechtsprechung bestätigten Schätzungs-
methode nicht möglich war, einen angemessenen Betrag für 
Rückstellungen vorzusehen.

Beispiel: Gemeinde X legt die Gesamtrevision des OP im 
März 2017 ö�entlich auf. Der neue OP sieht eine Reihe von 
Einzonungen und Nutzungsänderungen vor, die in den 
Anwendungsbereich des RPBG fallen und zur Folge haben, 
dass die betre�enden Grundstücke der Mehrwertabgabe 
unterliegen. Im Dezember 2017 verkau� Eigentümer A das 
Grundstück Art. 55 GB, das laut OP, der ö�entlich aufgelegt 
wurde, von der Landwirtscha�s- in die Bauzone überführt 
werden soll. Die RUBD genehmigt die Gesamtrevision des 
OP im Februar 2018. Nach geltendem Recht ist Art. 55 GB 
mehrwertabgabep�ichtig, weil die Einzonung nach dem 
1.� Januar 2018 erfolgte. A wird die Abgabe zahlen müssen, 
auch wenn die ö�entliche Au�age vor Inkra�treten der 
gesetzlichen Bestimmungen zur Mehrwertabgabe stattfand.

Es ist anzumerken, dass diese Frage während des Gesetzge-
bungsverfahrens (zum Zeitpunkt der ö�entlichen Vernehm-
lassung zum Vorentwurf des Gesetzes) aufgeworfen wurde 
und dass der Staatsrat beschloss, keine Übergangsregelung 
einzuführen. Das �ema wurde in der Folge in den Debatten 
im Grossen Rat weder in der Parlamentskommission noch 
im Plenum aufgegri�en.

Da eines der Ziele des Gesetzesentwurfs darin besteht, die 
derzeitige Rechtsunsicherheit so weit wie möglich zu besei-
tigen, und da die Situation, die eine Übergangslösung erfor-
dert, zeitlich eindeutig begrenzt ist, wird vorgeschlagen, 
einen neuen Artikel 178d einzuführen, der vorsieht, dass 
Grundstücke, die Gegenstand einer Planungsmassnahme 
waren, die vor dem 1.� Januar 2018 ö�entlich aufgelegt wor-
den ist, aber nach diesem Datum von der Direktion geneh-
migt wurde, nicht der Mehrwertabgabe unterliegen, wenn 
die Eigentümerinnen und Eigentümer das Veräusserungs-
geschä� für diese Grundstücke unterzeichnet haben oder 
eine Baubewilligung für Arbeiten auf diesen Grundstücken 
erhalten haben, bevor das neue Recht in Kra� getreten ist. Es 
werden wahrscheinlich nicht viele Veräusserungsgeschä�e 
von dieser ˜nderung betro�en sein, doch wurden zwischen 
2015 und 2018 einige abgeschlossen, bei denen die betrof-
fenen Personen keine Rückstellungen für die Zahlung der 
Abgabe vorgenommen haben. Für Veräusserungsgeschä�e, 
die nach dem 1.�Januar 2018 abgeschlossen wurden, gibt es 
keinen Grund, sie von dieser Übergangsregelung pro�tieren 
zu lassen, da ab diesem Datum die ˜nderungen des RPBG in 
Kra� waren.

Im Rahmen der Vernehmlassung zum Vorentwurf forder-
ten die Freiburger Notariatskammer und die Immobilien-
Kammer Freiburg unter Verweis auf die Lösung des Kantons 
Bern1, den Anwendungsbereich dieser Übergangsbestim-
mung dahingehend zu erweitern, dass alle vor dem 1.�Januar 
2018 ö�entlich aufgelegten Planungsmassnahmen von der 
Abgabe befreit werden. Zum einen ist indes fraglich, ob eine 
solche Lösung mit dem Bundesrecht vereinbar wäre, da 
Artikel 5 RPG den Kantonen vorschreibt, eine Mehrwert-
abgabe auf Planungsmassnahmen zu erheben, die einen 
erheblichen Vorteil bringen und die nach Inkra�treten der 
gesetzlichen Bestimmungen über den Mehrwertausgleich 
wirksam geworden sind, sprich in Kra� getreten sind. Sicher 
ist, dass diese Anforderung zumindest für Einzonungen gilt, 
die vor Inkra�treten des neuen kantonalen Rechts ö�entlich 
aufgelegt, aber nach dem 10.�April 2019 genehmigt wurden 
(Datum, an dem der Bund bestätigt hat, dass das im RPBG 
eingeführte Ausgleichssystem den Anforderungen von Art. 
5 RPG entspricht und der Kanton Freiburg somit von der 
Liste der Kantone, die den Au�rag des Bundesgesetzgebers 
in Bezug auf die Mehrwertabgabe nicht erfüllt haben, gestri-
chen werden könne). Zum anderen würde eine Ausweitung 
des Geltungsbereichs der Übergangsbestimmung dazu füh-
ren, dass sehr viele Planungsmassnahmen von der Mehrwert-
abschöpfung ausgenommen würden, da die überwiegende 
Mehrheit der OP-Gesamtrevisionen, die von der RUBD 
nach dem 1.�Januar 2018 genehmigt wurden oder sich noch 
im Genehmigungsverfahren be�nden, vor diesem Datum 
ö�entlich aufgelegt wurden. Hier geht es nicht nur um die 
Gleichbehandlung der Eigentümerinnen und Eigentümer, 

1 Art. T3-1 Abs. 2 BauG. 
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deren Grundstücke durch vor dem 1.�Januar 2018 bewilligte 
Einzonungen und Nutzungsänderungen aufgewertet wurden, 
sondern auch um die Notwendigkeit der ˜ufnung des Mehr-
wertfonds, der 20 Millionen Franken1 erreichen muss, um die 
von den Gemeinden geschuldete Entschädigung bei materiel-
ler Enteignung zu �nanzieren, bevor er für die Finanzierung 
anderer Planungsmassnahmen (u.� a. regionale Richtpläne 
sowie regionale und kommunale Studien zur Siedlungsrevi-
talisierung und -verdichtung) benutzt werden kann. In die-
sem Zusammenhang sind auch die Folgen der starken Ver-
ringerung der Anzahl Einzonungen zu berücksichtigen, die 
von der RUBD in Anwendung des RPG und der Grundsätze 
des neuen kantonalen Richtplans genehmigt werden können, 
sowie der Lösungen, die einen Aufschub der Abgabep�icht 
im Zusammenhang mit Nutzungsänderungen ermöglichen.

Aus diesen Gründen ist es gerechtfertigt, Artikel 178d RPBG-E 
in der Fassung des Vorentwurfs beizubehalten.

Die Einführung dieser Übergangsbestimmung erfordert eine 
Anpassung des KVStG, um zu vermeiden, dass Eigentüme-
rinnen und Eigentümer, die ihr Grundstück verkaufen, weder 
nach dem KVStG noch nach dem RPBG besteuert werden.

11. Kommentar zu den einzelnen Artikeln

Art. 113a

Abs. 1 und 3a

Es wird auf die Ausführungen in Kapitel 4 der Botscha� ver-
wiesen.

Abs. 4

Das Erfordernis der Eintragung in das Grundbuch der 
Anmerkung, dass das Grundstück der Mehrwertabgabe 
unterliegt, sobald die Genehmigungsverfügung der RUBD in 
Kra� tritt, wird beibehalten, wobei die Bestimmung in den 
neuen Artikel 113abis verschoben wird, der die Information 
der Eigentümerinnen und Eigentümer regelt.

Art. 113abis

Abs. 1 und 2

Die Verö�entlichung der potenziell abgabep�ichtigen Par-
zellen auf einem Kartenportal bedeutet, dass das BRPA in 
seinem Gesamtgutachten zur Vorprüfung der Planungsakte2 
zunächst die Planungsmassnahmen identi�zieren muss, die 
in den Geltungsbereich von Artikel 113a Abs. 2 RPBG fallen, 
wenn sie von der RUBD genehmigt werden. Die Gemeinde 
muss dann den erläuternden Bericht3 mit dieser Liste ver-

1 Art. 51a Abs. 2 RPBR.
2 Art. 77 RPBG.
3 Art. 39 Abs. 2 RPBG, der die Instrumente nach Art. 47 RPV übernimmt.

vollständigen und vor der ö�entlichen Au�age die betro�e-
nen Grundstücke in die vom Kanton zur Verfügung gestellte 
Anwendung für eine Publikation eintragen. Da das Ergebnis 
des Verfahrens für die Verabschiedung und Genehmigung 
der Pläne unter Vorbehalt steht und die geplanten Massnah-
men zum Zeitpunkt der Verö�entlichung auf dem Karten-
portal noch nicht in Kra� sind, können diese Angaben nur 
informativen Charakter haben.

Abs. 3

Dieser Absatz übernimmt mit einer kleinen redaktionellen 
˜nderung den aktuellen Artikel 113a Abs. 4 RPBG.

Zu beachten ist, dass der Gesetzesentwurf auf die Eintragung 
der zweiten Anmerkung verzichtet (vgl. Art. 113d Abs. 2).

Art. 113b Abs. 2a

Gemäss Hauptvorschlag, der für diesen neuen Absatz vor-
gesehen ist, soll der vereinbarte Preis, wenn ein solcher 
vorliegt, grundsätzlich als dem Verkehrswert entsprechend 
berücksichtigt werden, in Übereinstimmung mit der tradi-
tionellen Auslegung dieses Begri�s und der Praxis in Steu-
ersachen. Wenn also keine konkreten Anhaltspunkte dafür 
vorliegen, dass der vereinbarte Preis aufgrund ungewöhnli-
cher Umstände nicht den aktuellen Marktwert widerspiegelt, 
kann sich die Veranlagungsbehörde direkt darauf berufen 
und muss keine Schätzungsmethode anwenden, um die 
Höhe des planungsbedingten Mehrwerts zu ermitteln.

Auch wenn der vereinbarte Preis die wirtscha�liche Realität 
und damit den Marktwert eines Grundstücks widerspiegelt, 
ist er sehr o� anfällig für die Beein�ussung durch subjektive 
Kriterien, die sich aus den Verhandlungen zwischen den Par-
teien ergeben und somit unabhängig von Planungsmassnah-
men und dem Baupotenzial sein können. Darüber hinaus 
ist bei der Mehrwertabgabe zu beachten, dass ein Vergleich 
zwischen dem Verkehrswert des Grundstücks vor und nach 
Inkra�treten der Planungsmassnahme vorgenommen wer-
den muss, selbst wenn keine Veräusserung vorliegt.

Aus dem vorgeschlagenen Wortlaut ergibt sich Folgendes: 
Soweit der bei einer entgeltlichen Veräusserung vereinbarte 
Preis ein Element unter mehreren ist, die berücksichtigt wer-
den müssen, ist es in allen Fällen notwendig, mit Hilfe der 
geeigneten Methode zu überprüfen, ob er wirklich dem Ver-
kehrswert auf der Grundlage objektiver und nachweisbarer 
Elemente entspricht.

In vielen Fällen wird die Verwaltung nicht über eine aus-
reichende Zahl zuverlässiger Vergleichspreise verfügen, um 
die direkte Vergleichsmethode anwenden zu können. Wie 
in Kapitel 5 dieser Botscha� erläutert, betre�en die verein-
barten Preise nur selten unbebaute Grundstücke. Wenn in 
der betre�enden Gemeinde keine Preise für den Vergleich 
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deren Grundstücke durch vor dem 1.�Januar 2018 bewilligte 
Einzonungen und Nutzungsänderungen aufgewertet wurden, 
sondern auch um die Notwendigkeit der ˜ufnung des Mehr-
wertfonds, der 20 Millionen Franken1 erreichen muss, um die 
von den Gemeinden geschuldete Entschädigung bei materiel-
ler Enteignung zu �nanzieren, bevor er für die Finanzierung 
anderer Planungsmassnahmen (u.� a. regionale Richtpläne 
sowie regionale und kommunale Studien zur Siedlungsrevi-
talisierung und -verdichtung) benutzt werden kann. In die-
sem Zusammenhang sind auch die Folgen der starken Ver-
ringerung der Anzahl Einzonungen zu berücksichtigen, die 
von der RUBD in Anwendung des RPG und der Grundsätze 
des neuen kantonalen Richtplans genehmigt werden können, 
sowie der Lösungen, die einen Aufschub der Abgabep�icht 
im Zusammenhang mit Nutzungsänderungen ermöglichen.

Aus diesen Gründen ist es gerechtfertigt, Artikel 178d RPBG-E 
in der Fassung des Vorentwurfs beizubehalten.

Die Einführung dieser Übergangsbestimmung erfordert eine 
Anpassung des KVStG, um zu vermeiden, dass Eigentüme-
rinnen und Eigentümer, die ihr Grundstück verkaufen, weder 
nach dem KVStG noch nach dem RPBG besteuert werden.

11. Kommentar zu den einzelnen Artikeln

Art. 113a

Abs. 1 und 3a

Es wird auf die Ausführungen in Kapitel 4 der Botscha� ver-
wiesen.

Abs. 4

Das Erfordernis der Eintragung in das Grundbuch der 
Anmerkung, dass das Grundstück der Mehrwertabgabe 
unterliegt, sobald die Genehmigungsverfügung der RUBD in 
Kra� tritt, wird beibehalten, wobei die Bestimmung in den 
neuen Artikel 113abis verschoben wird, der die Information 
der Eigentümerinnen und Eigentümer regelt.

Art. 113abis

Abs. 1 und 2

Die Verö�entlichung der potenziell abgabep�ichtigen Par-
zellen auf einem Kartenportal bedeutet, dass das BRPA in 
seinem Gesamtgutachten zur Vorprüfung der Planungsakte2 
zunächst die Planungsmassnahmen identi�zieren muss, die 
in den Geltungsbereich von Artikel 113a Abs. 2 RPBG fallen, 
wenn sie von der RUBD genehmigt werden. Die Gemeinde 
muss dann den erläuternden Bericht3 mit dieser Liste ver-

1 Art. 51a Abs. 2 RPBR.
2 Art. 77 RPBG.
3 Art. 39 Abs. 2 RPBG, der die Instrumente nach Art. 47 RPV übernimmt.

vollständigen und vor der ö�entlichen Au�age die betro�e-
nen Grundstücke in die vom Kanton zur Verfügung gestellte 
Anwendung für eine Publikation eintragen. Da das Ergebnis 
des Verfahrens für die Verabschiedung und Genehmigung 
der Pläne unter Vorbehalt steht und die geplanten Massnah-
men zum Zeitpunkt der Verö�entlichung auf dem Karten-
portal noch nicht in Kra� sind, können diese Angaben nur 
informativen Charakter haben.

Abs. 3

Dieser Absatz übernimmt mit einer kleinen redaktionellen 
˜nderung den aktuellen Artikel 113a Abs. 4 RPBG.

Zu beachten ist, dass der Gesetzesentwurf auf die Eintragung 
der zweiten Anmerkung verzichtet (vgl. Art. 113d Abs. 2).

Art. 113b Abs. 2a

Gemäss Hauptvorschlag, der für diesen neuen Absatz vor-
gesehen ist, soll der vereinbarte Preis, wenn ein solcher 
vorliegt, grundsätzlich als dem Verkehrswert entsprechend 
berücksichtigt werden, in Übereinstimmung mit der tradi-
tionellen Auslegung dieses Begri�s und der Praxis in Steu-
ersachen. Wenn also keine konkreten Anhaltspunkte dafür 
vorliegen, dass der vereinbarte Preis aufgrund ungewöhnli-
cher Umstände nicht den aktuellen Marktwert widerspiegelt, 
kann sich die Veranlagungsbehörde direkt darauf berufen 
und muss keine Schätzungsmethode anwenden, um die 
Höhe des planungsbedingten Mehrwerts zu ermitteln.

Auch wenn der vereinbarte Preis die wirtscha�liche Realität 
und damit den Marktwert eines Grundstücks widerspiegelt, 
ist er sehr o� anfällig für die Beein�ussung durch subjektive 
Kriterien, die sich aus den Verhandlungen zwischen den Par-
teien ergeben und somit unabhängig von Planungsmassnah-
men und dem Baupotenzial sein können. Darüber hinaus 
ist bei der Mehrwertabgabe zu beachten, dass ein Vergleich 
zwischen dem Verkehrswert des Grundstücks vor und nach 
Inkra�treten der Planungsmassnahme vorgenommen wer-
den muss, selbst wenn keine Veräusserung vorliegt.

Aus dem vorgeschlagenen Wortlaut ergibt sich Folgendes: 
Soweit der bei einer entgeltlichen Veräusserung vereinbarte 
Preis ein Element unter mehreren ist, die berücksichtigt wer-
den müssen, ist es in allen Fällen notwendig, mit Hilfe der 
geeigneten Methode zu überprüfen, ob er wirklich dem Ver-
kehrswert auf der Grundlage objektiver und nachweisbarer 
Elemente entspricht.

In vielen Fällen wird die Verwaltung nicht über eine aus-
reichende Zahl zuverlässiger Vergleichspreise verfügen, um 
die direkte Vergleichsmethode anwenden zu können. Wie 
in Kapitel 5 dieser Botscha� erläutert, betre�en die verein-
barten Preise nur selten unbebaute Grundstücke. Wenn in 
der betre�enden Gemeinde keine Preise für den Vergleich 
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zur Verfügung stehen, wird es ausserdem schwierig sein, in 
den Nachbargemeinden oder in der Region ausreichend viele 
Preise aus�ndig zu machen, da die Gemeindebaureglemente 
für ähnliche Gebiete unterschiedliche Bauvorschri�en vor-
sehen, ganz zu schweigen von den spezi�schen Eigenscha�en 
der einzelnen Grundstücke. In Ermangelung zuverlässiger 
Vergleichswerte kann indes die Residualwertmethode sowohl 
für Grundstücke, die für Einfamilienhäuser bestimmt sind, 
als auch für Grundstücke für Mehrfamilienhäuser oder 
Stockwerkeigentum angewendet werden. Die angewandten 
Kriterien haben den Vorteil, dass sie klar und überprü�ar 
sind, sodass die Eigentümerinnen und Eigentümer in voller 
Kenntnis der Sachlage ihre Rechte geltend machen können, 
wenn sie beabsichtigen, die Veranlagungsverfügung anzu-
fechten. Es wird Aufgabe der Rechtsprechung sein, die Kon-
turen der Schätzungsmethoden für die Mehrwertabschöp-
fung anhand der verschiedenen Fälle zu verfeinern.

Art. 113c Abs. 2

In Anbetracht des Arbeitsaufwands, der durch die Methodik 
zur Schätzung des Mehrwerts (siehe Punkt 5.4) und durch 
die Einführung eines Systems der anteiligen Abgabe und der 
Ausnahmen von der Abgabep�icht (siehe Punkte 6.2 und 6.4) 
entsteht, ist es gerechtfertigt, dass der Funktionsaufwand, der 
den Pauschalbeträgen entspricht, die für die Umsetzung der 
neuen gesetzlichen Bestimmungen erforderlich sind, sobald 
die Welle der OP-Gesamtrevisionen, die von der RUBD zu 
genehmigen sind, vorüber ist, durch die Einnahmen des 
Fonds ausgeglichen werden. Absatz 2 dieses Artikels wird 
entsprechend geändert. In Übereinstimmung mit dem gel-
tenden Absatz 4 regelt der Staatsrat die Grundsätze der Ver-
waltung des Mehrwertfonds und es wird daher ihm obliegen, 
die Ressourcen zu bestimmen, die auf diese Weise gedeckt 
werden können. Die �nanziellen Auswirkungen des Vorent-
wurfs sind in Kapitel 13 der Botscha� detailliert beschrieben.

Art. 113d

Abs. 1a

In der externen Vernehmlassung wies die Schweizer Fachver-
einigung für Immobilien Freiburg (USPI Fribourg) darauf 
hin, dass Immobilienbewerterinnen und -bewerter mit eidg. 
Fachausweis ihrer Meinung nach am besten geeignet sind, 
eine Immobilienbewertung vorzunehmen1, und beantragte 
daher, dass der Mehrwert wie in den Kantonen Waadt und 
Neuenburg auf der Grundlage einer von einer oder einem 
externen Beau�ragten durchgeführten Bewertung geschätzt 
wird und dass diese Au�räge über den Mehrwertfonds �nan-
ziert werden.

1 Die 1989 gegründete Schweizerische Kammer der Experten in Immobilienbewer-
tungen CEI (www.cei.ch) führt eine Liste ihrer Mitglieder, die zur Erstellung von 
Gutachten quali�ziert sind.

Die Kommission für Grundstückerwerb schätzt die Grund-
stücke und Rechte, die für die Verwirklichung von Projekten 
und die Erfüllung von anderen Aufgaben des Staats erfor-
derlich sind2. Sie kann aber auch Sonderau�räge betre�end 
Grundstückprobleme der Eidgenossenscha�, der Gemein-
den, der Pfarreien oder anderer Vereinigungen und Institu-
tionen ö�entlichen Rechts entgegennehmen (Art. 8 Abs. 1 
des Reglements). Sie spricht sich nicht über Rechtsfragen aus 
und tri� bei Streitsachen keinen Entscheid, kann aber auf 
Anfrage die Grundsätze mitteilen, auf die sie sich bei ihren 
Beurteilungen oder Entscheidungen bezieht. Diese Kommis-
sion verfügt über eine grosse Erfahrung in der Immobilien-
bewertung und erfüllt ihre Aufgaben unabhängig und mit 
der notwendigen Neutralität. Ihre Betriebsausgaben, die in 
der Verordnung über die Entschädigung der Mitglieder der 
Kommissionen des Staates3 geregelt sind, sind nicht ver-
gleichbar mit den Kosten, die durch den systematischen Ein-
satz externer Fachpersonen entstehen würden. Im Rahmen 
ihrer Zuständigkeiten kann die Kommission für Grund-
stückerwerb mit Zustimmung der RUBD unabhängige Sach-
verständige hinzuziehen, die sie bei ihren Aufgaben unter-
stützen; die Vergütung dieser Personen wird von der RUBD 
im Einvernehmen mit der Finanzdirektion festgelegt4.

In Anbetracht der anderen Au�räge, die die Kommission für 
Grundstückerwerb im Rahmen ihres durch ihr Reglement 
de�nierten Au�rags wahrnehmen muss, aber auch ange-
sichts des Rückstands bei der Bearbeitung von Veranlagungs-
dossiers und der Tatsache, dass in bestimmten Fällen für die 
bei Nutzungsänderungen vorzunehmende Schätzung ein 
erheblicher Aufwand betrieben werden muss, ist es gerecht-
fertigt, eine Bestimmung einzuführen, die es der RUBD auf 
Vorschlag der Kommission ermöglicht, für bestimmte Dos-
siers eine externe Sachverständige oder einen externen Sach-
verständigen mit der Schätzung zu betrauen, und die Finan-
zierung solcher Au�räge in Anwendung von Artikel� 113c 
Abs. 2 RPBG-E durch den Mehrwertfonds vorzusehen.

Abs. 2

Aus Gründen der administrativen E�zienz wird vorgeschla-
gen, die zweite Anmerkung im Grundbuch, mit der die Höhe 
der Mehrwertabgabe festgehalten wird und die an die Stelle der 
ersten Anmerkung nach Artikel 113a Abs. 4 RPBG (bzw. nach 
Art. 113abis Abs. 3 RPBG-E) tritt, zu streichen. Diese zweite 
Anmerkung scheint über�üssig zu sein, da der Eintrag der 
ersten Anmerkung und des gesetzlichen Grundpfandrechts 
(Art. 113g Abs. 2 RPBG), der die Zahlung der Mehrwertabgabe 
garantiert, ausreicht. Daher wird Absatz 2 gestrichen.

2 Art. 1 Abs. 1, 8 Abs. 1 und 10 des Reglements vom 28.�Dezember 1984 betre�end die 
Kommission für Grundstückerwerb, SGF�122.93.12.
3 Verordnung vom 16.�November 2010, SGF�122.8.41.
4 Art. 19 Abs. 4 des Reglements vom 31.�Oktober 2005 über die Organisation und die 
Arbeitsweise der Kommissionen des Staates (KomR, SGF�122.0.61) und 9 Abs. 2 des 
Reglements vom 28.�Dezember 1984 betre�end die Kommission für Grundstücker-
werb (SGF�122.93.12).

192 Février 2022



44

44 22 décembre 2011

Art. 113dbis

Das KG betonte in seinem Urteil vom 20.� November 2020, 
dass die staatlichen Stellen zusammenarbeiten müssen, um 
Vergleichswerte durch die Identi�zierung von Parzellen mit 
ähnlichen Merkmalen zu erhalten. Soweit es darum geht, 
Vergleichswerte zu kommunizieren, die anonymisiert wer-
den können und somit nicht der Datenschutzgesetzgebung 
oder dem Steuergeheimnis unterliegen, sieht das KG keine 
Hindernisse für die Übermittlung solcher Daten1.

Im Zusammenhang mit den für die Schätzung des Verkehrs-
werts benötigten Daten ist allerdings zu beachten, dass es 
in der Praxis schwierig ist, ihre strikte Anonymisierung zu 
gewährleisten, da die Behörden die Möglichkeit haben, die 
Daten, über die sie bereits verfügen, zur Erfüllung anderer 
Aufgaben abzugleichen (bei der RUBD und dem BRPA ins-
besondere für die Bearbeitung von Beschwerden gegen OP, 
DBP oder Baubewilligungsgesuchen). Wenn sich herausstellt, 
dass diese Anonymisierung nicht gewährleistet werden kann, 
müssen nach der in diesem Bereich geltende Spezialgesetzge-
bung der Umfang der erforderlichen Daten und die Modalitä-
ten für deren Bearbeitung und Übermittlung (Abrufverfah-
ren, Verknüpfung und Nutzung von Informationssystemen) 
ausdrücklich in einer Rechtsgrundlage festgelegt werden; 
dies gilt auch für die Rechtfertigung ihrer Bearbeitung in 
Bezug auf die Festlegung der Mehrwertabgabe. Andernfalls 
ist keine rechtmässige Bearbeitung der betre�enden Daten 
möglich, was die Prüfung der Schätzungsdossiers und ins-
besondere die Bewertung des Mehrwerts durch die Kommis-
sion für Grundstückerwerb behindert.

Aus diesen Gründen erscheint es unerlässlich, das RPBG 
durch eine neue gesetzliche Bestimmung zu vervollständi-
gen, in der die Behörden erschöpfend genannt werden, die 
die erforderlichen Daten übermitteln können.

Die RUBD muss sich sowohl an die kantonalen Verwaltungs-
behörden (Steuerverwaltung, Grundbuchamt) als auch an 
die Gemeinden, sofern diese teilweise über Informationen zu 
entgeltlichen Transaktionen auf ihrem Gebiet verfügen, wen-
den können. Insbesondere haben die Grundbuchämter auf 
Anfrage die Veräusserungspreise mitzuteilen, soweit diese für 
die Schätzung des Verkehrswerts der Grundstücke vor und 
nach Inkra�treten der Planungsmassnahme erforderlich sind. 
Um die Kontrolle der Abgabep�icht sicherstellen zu können, 
wird festgelegt, dass die Grundbücher der Direktion Zugang 
zu den Anmerkungen nach Artikel 113abis Abs.�3 gewähren 
und sie � wie dies in der Praxis bereits der Fall ist� � über 
Eigentumsübertragungen von Immobilien, die einer solchen 
Anmerkung unterliegen, informieren (Abs. 2). Darüber hin-
aus muss die RUBD (über das BRPA) in der Lage sein, die 
Daten, zu denen sie bereits Zugang hat, für die Ausübung 
anderer Aufgaben zu verwenden, die für die administrative 

1 Siehe Kommentar von Zu�erey/Vago/Rayroux, op. cit., S.�79 f. 

Verfolgung der Abgabedossiers erforderlich sind. Dabei han-
delt es sich um Daten zur Identität und Adresse der Eigentü-
merin oder des Eigentümers (Abs. 3 Bst. a) sowie um Daten, 
die vom BRPA im Rahmen von Baubewilligungsgesuchen 
bearbeitet werden, da die im ordentlichen Verfahren erteil-
ten Baubewilligungen Auslöser für die Abgabefälligkeit nach 
Artikel 113e Abs. 1 Bst. a RPBG sind (Abs. 3 Bst. b).

Art. 113e

Abs. 1

Wie in Punkt 6.1 der Botscha� erwähnt, wird der Begri� 
des «bebauten» Grundstücks im Sinne von Artikel 5 Abs. 1bis 
RPG im kantonalen Recht durch die Erteilung einer Baube-
willigung im ordentlichen Verfahren, mit Ausnahme von 
Detailerschliessungsbewilligungen, konkretisiert. Die von 
den Motionären angestrebte zusätzliche Flexibilität in Bezug 
auf den Zahlungsaufschub ist in den Absätzen 4 und 5 der 
gleichen Bestimmung verwirklicht. In Buchstabe a dieses 
Absatzes wurde eine geringfügige ˜nderung vorgenommen, 
indem der Verweis auf die in Artikel 43 Bst. a bis c DStG 
geregelten Fälle der aufgeschobenen Besteuerung gestri-
chen wurde (Abs. 3). Da die Kriterien für die Abgabep�icht 
nach Bundesrecht nicht kumulativ, sondern alternativ gelten, 
kann dieser Verweis irreführend sein. Wird die Genehmi-
gung im Rahmen eines Bewilligungsverfahrens erteilt, wird 
die Abgabe unabhängig von der Art der Veräusserung fällig, 
falls eine solche Veräusserung vor oder nach Erteilung der 
Baubewilligung vorgenommen wird.

Abs. 2

Im Rahmen der externen Vernehmlassung hielt das ARE 
fest, dass ein System der anteiligen Abgabe als bundesrechts-
konform angesehen werden könne, sofern die gesetzliche 
Bestimmung restriktiv ausgelegt werde. Das ARE ist der 
Ansicht, dass eine solche Bestimmung nur dann anwend-
bar sei, wenn die Teilung des Grundstücks notwendig oder 
zumindest sinnvoll ist, um eine angemessene Nutzung des 
Grundstücks insgesamt zu erreichen, wobei die Zonennut-
zung zu berücksichtigen sei. Die Mehrwertabgabe sollte 
auch schon auf Flächen fällig werden, die den Nutzern der 
bereits bebauten Flächen dienen. Das Bundesamt stellt denn 
auch klar, dass der Kanton bei einer Übernahme der Bestim-
mung in der vorliegenden Form periodisch über die konkrete 
Anwendung informieren und allenfalls gewisse Verfügungen 
dem Bund melden müsste. Dieser im Voraus gemachte Vor-
behalt des Bundes, dessen Aufgabe es ist, dafür zu sorgen, 
dass die Anwendung der gesetzlichen Bestimmungen durch 
die Kantone nicht zu einer Umgehung des Bundesrechts 
führt, bedeutet, dass die Fälle, die eine anteilige Abgabe 
rechtfertigen, insbesondere die Teilung von Grundstücken, 
von der Kantonsverwaltung überwacht und kontrolliert wer-
den müssen, um sicherzustellen, dass die Anwendung dieser 
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Art. 113dbis

Das KG betonte in seinem Urteil vom 20.� November 2020, 
dass die staatlichen Stellen zusammenarbeiten müssen, um 
Vergleichswerte durch die Identi�zierung von Parzellen mit 
ähnlichen Merkmalen zu erhalten. Soweit es darum geht, 
Vergleichswerte zu kommunizieren, die anonymisiert wer-
den können und somit nicht der Datenschutzgesetzgebung 
oder dem Steuergeheimnis unterliegen, sieht das KG keine 
Hindernisse für die Übermittlung solcher Daten1.

Im Zusammenhang mit den für die Schätzung des Verkehrs-
werts benötigten Daten ist allerdings zu beachten, dass es 
in der Praxis schwierig ist, ihre strikte Anonymisierung zu 
gewährleisten, da die Behörden die Möglichkeit haben, die 
Daten, über die sie bereits verfügen, zur Erfüllung anderer 
Aufgaben abzugleichen (bei der RUBD und dem BRPA ins-
besondere für die Bearbeitung von Beschwerden gegen OP, 
DBP oder Baubewilligungsgesuchen). Wenn sich herausstellt, 
dass diese Anonymisierung nicht gewährleistet werden kann, 
müssen nach der in diesem Bereich geltende Spezialgesetzge-
bung der Umfang der erforderlichen Daten und die Modalitä-
ten für deren Bearbeitung und Übermittlung (Abrufverfah-
ren, Verknüpfung und Nutzung von Informationssystemen) 
ausdrücklich in einer Rechtsgrundlage festgelegt werden; 
dies gilt auch für die Rechtfertigung ihrer Bearbeitung in 
Bezug auf die Festlegung der Mehrwertabgabe. Andernfalls 
ist keine rechtmässige Bearbeitung der betre�enden Daten 
möglich, was die Prüfung der Schätzungsdossiers und ins-
besondere die Bewertung des Mehrwerts durch die Kommis-
sion für Grundstückerwerb behindert.

Aus diesen Gründen erscheint es unerlässlich, das RPBG 
durch eine neue gesetzliche Bestimmung zu vervollständi-
gen, in der die Behörden erschöpfend genannt werden, die 
die erforderlichen Daten übermitteln können.

Die RUBD muss sich sowohl an die kantonalen Verwaltungs-
behörden (Steuerverwaltung, Grundbuchamt) als auch an 
die Gemeinden, sofern diese teilweise über Informationen zu 
entgeltlichen Transaktionen auf ihrem Gebiet verfügen, wen-
den können. Insbesondere haben die Grundbuchämter auf 
Anfrage die Veräusserungspreise mitzuteilen, soweit diese für 
die Schätzung des Verkehrswerts der Grundstücke vor und 
nach Inkra�treten der Planungsmassnahme erforderlich sind. 
Um die Kontrolle der Abgabep�icht sicherstellen zu können, 
wird festgelegt, dass die Grundbücher der Direktion Zugang 
zu den Anmerkungen nach Artikel 113abis Abs.�3 gewähren 
und sie � wie dies in der Praxis bereits der Fall ist� � über 
Eigentumsübertragungen von Immobilien, die einer solchen 
Anmerkung unterliegen, informieren (Abs. 2). Darüber hin-
aus muss die RUBD (über das BRPA) in der Lage sein, die 
Daten, zu denen sie bereits Zugang hat, für die Ausübung 
anderer Aufgaben zu verwenden, die für die administrative 

1 Siehe Kommentar von Zu�erey/Vago/Rayroux, op. cit., S.�79 f. 

Verfolgung der Abgabedossiers erforderlich sind. Dabei han-
delt es sich um Daten zur Identität und Adresse der Eigentü-
merin oder des Eigentümers (Abs. 3 Bst. a) sowie um Daten, 
die vom BRPA im Rahmen von Baubewilligungsgesuchen 
bearbeitet werden, da die im ordentlichen Verfahren erteil-
ten Baubewilligungen Auslöser für die Abgabefälligkeit nach 
Artikel 113e Abs. 1 Bst. a RPBG sind (Abs. 3 Bst. b).

Art. 113e

Abs. 1

Wie in Punkt 6.1 der Botscha� erwähnt, wird der Begri� 
des «bebauten» Grundstücks im Sinne von Artikel 5 Abs. 1bis 
RPG im kantonalen Recht durch die Erteilung einer Baube-
willigung im ordentlichen Verfahren, mit Ausnahme von 
Detailerschliessungsbewilligungen, konkretisiert. Die von 
den Motionären angestrebte zusätzliche Flexibilität in Bezug 
auf den Zahlungsaufschub ist in den Absätzen 4 und 5 der 
gleichen Bestimmung verwirklicht. In Buchstabe a dieses 
Absatzes wurde eine geringfügige ˜nderung vorgenommen, 
indem der Verweis auf die in Artikel 43 Bst. a bis c DStG 
geregelten Fälle der aufgeschobenen Besteuerung gestri-
chen wurde (Abs. 3). Da die Kriterien für die Abgabep�icht 
nach Bundesrecht nicht kumulativ, sondern alternativ gelten, 
kann dieser Verweis irreführend sein. Wird die Genehmi-
gung im Rahmen eines Bewilligungsverfahrens erteilt, wird 
die Abgabe unabhängig von der Art der Veräusserung fällig, 
falls eine solche Veräusserung vor oder nach Erteilung der 
Baubewilligung vorgenommen wird.

Abs. 2

Im Rahmen der externen Vernehmlassung hielt das ARE 
fest, dass ein System der anteiligen Abgabe als bundesrechts-
konform angesehen werden könne, sofern die gesetzliche 
Bestimmung restriktiv ausgelegt werde. Das ARE ist der 
Ansicht, dass eine solche Bestimmung nur dann anwend-
bar sei, wenn die Teilung des Grundstücks notwendig oder 
zumindest sinnvoll ist, um eine angemessene Nutzung des 
Grundstücks insgesamt zu erreichen, wobei die Zonennut-
zung zu berücksichtigen sei. Die Mehrwertabgabe sollte 
auch schon auf Flächen fällig werden, die den Nutzern der 
bereits bebauten Flächen dienen. Das Bundesamt stellt denn 
auch klar, dass der Kanton bei einer Übernahme der Bestim-
mung in der vorliegenden Form periodisch über die konkrete 
Anwendung informieren und allenfalls gewisse Verfügungen 
dem Bund melden müsste. Dieser im Voraus gemachte Vor-
behalt des Bundes, dessen Aufgabe es ist, dafür zu sorgen, 
dass die Anwendung der gesetzlichen Bestimmungen durch 
die Kantone nicht zu einer Umgehung des Bundesrechts 
führt, bedeutet, dass die Fälle, die eine anteilige Abgabe 
rechtfertigen, insbesondere die Teilung von Grundstücken, 
von der Kantonsverwaltung überwacht und kontrolliert wer-
den müssen, um sicherzustellen, dass die Anwendung dieser 
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Bestimmung nicht zu einem missbräuchlichen Verhalten 
führt.

Abs. 3 bis 5

Aus Gründen der Systematik werden diese Absätze mit 
geringfügigen ˜nderungen in Artikel 113eter übernommen.

Art. 113ebis

Abs. 1

Nach weiterer Analyse der Fälle der aufgeschobenen Besteu-
erung zeigte sich, dass der Verweis von Artikel 113 Abs. 2 
RPBG auf Artikel 43 DStG in seiner Gesamtheit, einschliess-
lich Absatz 1 Bst. d und e, problematisch ist, da das Bundes-
recht die Ersatzbescha�ung nur bei landwirtscha�lichen 
Gebäuden vorsieht (Art. 5 Abs. 1quater RPG, aufgegri�en durch 
Art. 113b Abs. 3 RPBG) und die Artikel 113a��. RPBG nicht 
das gleiche Ziel wie die Grundstückgewinnsteuer verfolgen. 
In analoger Anwendung würden diese beiden Fälle der auf-
geschobenen Besteuerung technische Schwierigkeiten in 
Bezug auf die Anmerkung und das gesetzliche Grundpfand-
recht aufwerfen, vor allem aber in vielen Fällen die Speisung 
des Mehrwertfonds verhindern.

In diesem Zusammenhang ist auch darauf hinzuweisen, dass 
Artikel 5 Abs. 1quater RPG (aufgegri�en durch Art. 113b Abs. 3 
RPBG) speziell die Möglichkeit der Ersatzbescha�ung regelt, 
die der Bescha�ung einer landwirtscha�lichen Ersatzbaute 
zur Selbstbewirtscha�ung vorbehalten ist. Damit unterschei-
det sich diese Bestimmung von Artikel 12 Abs. 3 Bst. d StHG1 
(aufgegri�en durch Art. 43 Abs. 1 Bst. d DStG) und dem darin 
vorgesehenen Besteuerungsaufschub, deren Anwendungsbe-
reich nicht deckungsgleich ist. Im Zusammenhang mit der 
Mehrwertabgabe ist es schwierig, einen Fall zu konstruieren, 
der nicht Nutzen aus der Bundesnorm, die zu einer Befreiung 
der betro�enen Eigentümerscha� führt, ziehen würde, aber 
dennoch vom Aufschub nach Artikel 43 Abs. 1 Bst. d DStG 
pro�tieren könnte.

Aus diesen Gründen ist es gerechtfertigt, den Anwendungs-
bereich eines Steueraufschubs auf die in Artikel 43 Abs. 1 
Bst.�a bis c DStG genannten Fälle zu beschränken.

Abs. 2

Die in Buchstabe a verwendete Formulierung lehnt sich 
direkt an diejenige des Kantons Aargau2 an, mit dem Unter-
schied, dass die Ausnahme nur in Fällen der Besteuerung im 
Zusammenhang mit Nutzungsänderungen möglich sein wird, 

1 Bundesgesetz vom 14.� Dezember 1990 über die Harmonisierung der direkten 
Steuern der Kantone und Gemeinden (SR�642.14)
2 Art. 28d Abs. 2 BauG: «Der Bezug kann ganz oder teilweise aufgeschoben werden, 
wenn die zusätzliche Nutzungsmöglichkeit nur unwesentlich beansprucht wird». Der 
Kanton Basel-Stadt kennt eine vergleichbare Lösung (Art. 122 Abs. 3 BPG).

unter Berücksichtigung von Inhalt und Geltungsbereich des 
Bundesrechts, wie dies das ARE in seiner Stellungnahme zur 
Motion Gobet/Boschung in Erinnerung gerufen hat.

Das RPBR wird die Konturen des Begri�s der vernachläs-
sigbaren Nutzung des Baupotenzials de�nieren müssen3, 
wobei die bevorzugte Lösung darin besteht, die Nutzung des 
Potenzials in Bezug auf die direkt für Wohnen und Arbei-
ten nutzbaren Geschoss�äche zu messen, entsprechend der 
von den Gemeindevorschri�en gewährten Nutzungszi�ern. 
Diese Lösung impliziert, dass das BRPA über die Anwen-
dung FRIAC die in den Baubewilligungen bewilligten Flä-
chen überwacht, die den Eigentümerinnen und Eigentümern 
von Grundstücken erteilt wurden, die vor der Nutzungsän-
derung bereits bebaut oder teilweise bebaut waren.

In Bezug auf den in Buchstabe b dieses Absatzes vorgesehe-
nen Fall des Steueraufschubs ermöglicht der vorgeschlagene 
Wortlaut eine Präzisierung des Anwendungsbereichs der 
vorgesehenen Ausnahme (nur im Zusammenhang mit Nut-
zungsänderungen), indem präzisiert wird, dass die Land-
wirtin oder der Landwirt nur dann davon pro�tieren kann, 
wenn sich die Baubewilligung im ordentlichen Verfahren auf 
ein Bauwerk oder eine Anlage bezieht, die für die Bedürf-
nisse des Betriebs erforderlich ist. In diesem Fall muss die 
Anwendbarkeit des BGBB und die Beziehung des Projekts 
zur landwirtscha�lichen Bewirtscha�ung im Rahmen des 
Genehmigungsverfahrens überprü� werden. Die Modalitä-
ten der Umsetzung dieser Ausnahme können im RPBR fest-
gelegt werden.

Auch bei der Veräusserung eines Stockwerkeigentums (Bst.�c) 
scheint ein Aufschub der Fälligkeit aus den in Punkt� 7.4 
genannten Gründen gerechtfertigt.

Abs. 3

Aus Gründen der Rechtssicherheit (siehe Punkt 7.3) wird fest-
gelegt, dass bei einer Handänderung, die die Fälligkeit der 
Abgabe nicht auslöst, die P�icht zur Tragung der Abgabe auf 
die neue Eigentümerscha� übergeht.

3 Laut dem erläuternden Bericht zum Gesetzesvorentwurf soll ein neuer Artikel 51i 
in das RPBR eingefügt werden, der wie folgt lautet: «1 In den Fällen nach Artikel 113e 
Abs. 4 Bst. a des Gesetzes wird die Zahlung der Abgabe für den gesamten geschuldeten 
Betrag aufgeschoben, wenn die zusätzlichen Flächen, welche durch erteilte Baubewil-
ligungen bewilligt worden sind, 10 % der bereits rechtmässigen Hauptnutz�ächen auf 
dem betro�enen Grundstück nicht überschreiten.» Die Hauptnutz�äche (HNF) ist 
der Teil der Nutz�äche (NF), welcher der Zweckbestimmung und der Nutzung des 
Gebäudes im engeren Sinn steht � im Gegensatz zur Nebennutz�äche (NNF), die 
Teil der Nutz�äche ist, welcher die Hauptnutz�äche zur Nutz�äche ergänzt. Sie ist je 
nach Zweckbestimmung und Nutzung des Gebäudes zu de�nieren. Zu den Nebennu-
tz�ächen gehören in Wohnbauten beispielsweise Waschküche, Estrich- und Keller-
räume, Abstellräume, Fahrzeugeinstellräume, Schutzräume, Kehrichträume. Dem ist 
anzufügen, dass die Intervention, wenn sie sich auf Energiesparmassnahmen � ein-
schliesslich der Wärmedämmung von Aussenwänden � beschränkt, eine Erhöhung 
von 10 % der rechtskrä�igen Flächen bestehender Gebäude nicht überschreiten sollte. 
Die vorgenannten Arbeiten, die innerhalb des bestehenden Volumens oder in Form 
von externen Anbauten oder Anlagen durchgeführt werden, dürfen nicht zu einer 
Vergrösserung der Hauptnutz�ächen führen. 

194 Février 2022



46

46 22 décembre 2011

Abs. 4

Neben der notwendigen Präzisierung des Begri�s der ver-
nachlässigbaren Nutzung des Baupotenzials wird der 
Staatsrat im Rahmen der Anpassung des RPBR prüfen, ob 
Klarstellungen in Bezug auf die in den Buchstaben b und c 
vorgesehenen Fälle des Aufschubs erforderlich sind.

Art. 113eter

Infolge der ˜nderungen von Artikel 113e RPBG, insbeson-
dere durch das Hinzufügen zusätzlicher Absätze, und aus 
Gründen der Systematik sollen die Absätze 3 bis 5 der gel-
tenden Bestimmung die Form eines eigenständigen Artikels 
erhalten, die speziell die Frage der Schuldnerin bzw. des 
Schuldners regelt.

Abs. 1 und 2

Der Begri� «Vertragsverhältnis», der die Ausnahme zum 
Grundsatz, der im ersten Satz dieses Absatzes de�niert wird, 
begründet, deckt zum Beispiel einen Terminverkauf oder 
einen Kaufrechtsvertrag. Es müssen objektive Kriterien vor-
liegen, um die Anwendung dieser Ausnahme vom Grundsatz 
zu rechtfertigen. Es ist nämlich auch bei einem Kaufrechts-
vertrag nicht ausgeschlossen, dass die Parteien eine kün�ige 
Nutzungsänderung vorweggenommen haben. Andererseits 
darf die Anwendbarkeit dieser Bestimmung nicht in das 
alleinige Ermessen der Parteien gestellt werden, die entschei-
den könnten, welche Person (Veräusserer/in oder Erwerber/
in) die Abgabe trägt. Die Ausnahmen, die die Schuldnerin 
oder der Schuldner geltend macht, müssen daher hinrei-
chend begründet und von der Kantonsverwaltung sorgfältig 
geprü� werden.

Abs. 3 und 4

Diese Absätze übernehmen die Absätze 4 und 5 des aktuellen 
Artikels 113e RPBG mit leichten redaktionellen ˜nderungen, 
die den Anwendungsbereich der aktuellen Bestimmungen 
nicht verändern.

Art. 113f

Abs. 1a

Die dreissigtägige Frist entspricht der Frist für die Zahlung 
fälliger Beträge nach Artikel 204��. DStG.

Abs. 1b

Diese Bestimmung übernimmt im Wesentlichen den Inhalt 
von Artikel 210 Abs. 1 DStG.

Abs. 1c

Diese Bestimmung übernimmt im Wesentlichen den Inhalt 
von Artikel 211 Abs. 1 DStG. Es sei in diesem Zusammen-
hang daran erinnert, dass es auch der Absicht der Motionäre 
entspricht, Zahlungserleichterungen in Härtefällen vorzuse-
hen. Abschliessend sei erwähnt, dass das ARE in seiner Stel-
lungnahme zum Gesetzesvorentwurf einen Vorbehalt gegen 
diese Möglichkeit geäussert hat, da sie im Bundesrecht in 
Bezug auf die Mehrwertabschöpfung bei Einzonungen nicht 
vorgesehen ist. Das Bundesamt stellt denn auch klar, dass der 
Kanton bei einer Übernahme der Bestimmung in der vor-
liegenden Form periodisch über die konkrete Anwendung 
informieren und allenfalls gewisse Verfügungen dem Bund 
melden müsste.

Abs. 3

In Anbetracht der neuen Absätze, in denen die Erhebungs-
modalitäten im Einzelnen beschrieben werden, muss dieser 
Absatz gestrichen werden.

Art. 113g Abs. 3

Aus Gründen der administrativen E�zienz erscheint es 
gerechtfertigt, die derzeitige Bestimmung dahingehend zu 
ändern, dass die Löschung der Hypothek nicht von der Kan-
tonalen Steuerverwaltung, sondern von der RUBD beantragt 
wird, weil sie die Behörde ist, die ihre Eintragung beantragt.

Art. 178d

Für weitere Erklärungen wird auf Kapitel 9 des Berichts ver-
wiesen.

Schlussbestimmung – Änderung des KVStG

Angesichts der Einführung einer Übergangsbestimmung im 
RPBG, die aus Gründen der Rechtssicherheit vorsieht, dass 
die Mehrabgabe nicht erhoben wird, wenn die Veräusserung 
nach der ö�entlichen Au�age des revidierten OP, aber vor 
dem Inkra�treten des neuen kantonalen Gesetzes zur Ein-
führung der Mehrwertabgabe (1.� Januar 2018) vorgenom-
men wurde, muss der Anwendungsbereich des KVStG geän-
dert werden, um zu vermeiden, dass Eigentümerinnen und 
Eigentümer, die Veräusserungsgeschä�e vor diesem Datum 
vorgenommen haben, sich jeglicher Besteuerung entziehen, 
obwohl sie von dem durch die Planungsmassnahme geschaf-
fenen Vorteil pro�tieren konnten.

Art. 1 Abs. 1

Der zweite Teil des aktuellen Absatzes wird infolge der ˜nde-
rungen, die sich aus der Einführung eines neuen Artikels 1a 
KVStG ergeben, gestrichen. Es wird daran erinnert, dass  
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Abs. 4

Neben der notwendigen Präzisierung des Begri�s der ver-
nachlässigbaren Nutzung des Baupotenzials wird der 
Staatsrat im Rahmen der Anpassung des RPBR prüfen, ob 
Klarstellungen in Bezug auf die in den Buchstaben b und c 
vorgesehenen Fälle des Aufschubs erforderlich sind.

Art. 113eter

Infolge der ˜nderungen von Artikel 113e RPBG, insbeson-
dere durch das Hinzufügen zusätzlicher Absätze, und aus 
Gründen der Systematik sollen die Absätze 3 bis 5 der gel-
tenden Bestimmung die Form eines eigenständigen Artikels 
erhalten, die speziell die Frage der Schuldnerin bzw. des 
Schuldners regelt.

Abs. 1 und 2

Der Begri� «Vertragsverhältnis», der die Ausnahme zum 
Grundsatz, der im ersten Satz dieses Absatzes de�niert wird, 
begründet, deckt zum Beispiel einen Terminverkauf oder 
einen Kaufrechtsvertrag. Es müssen objektive Kriterien vor-
liegen, um die Anwendung dieser Ausnahme vom Grundsatz 
zu rechtfertigen. Es ist nämlich auch bei einem Kaufrechts-
vertrag nicht ausgeschlossen, dass die Parteien eine kün�ige 
Nutzungsänderung vorweggenommen haben. Andererseits 
darf die Anwendbarkeit dieser Bestimmung nicht in das 
alleinige Ermessen der Parteien gestellt werden, die entschei-
den könnten, welche Person (Veräusserer/in oder Erwerber/
in) die Abgabe trägt. Die Ausnahmen, die die Schuldnerin 
oder der Schuldner geltend macht, müssen daher hinrei-
chend begründet und von der Kantonsverwaltung sorgfältig 
geprü� werden.

Abs. 3 und 4

Diese Absätze übernehmen die Absätze 4 und 5 des aktuellen 
Artikels 113e RPBG mit leichten redaktionellen ˜nderungen, 
die den Anwendungsbereich der aktuellen Bestimmungen 
nicht verändern.

Art. 113f

Abs. 1a

Die dreissigtägige Frist entspricht der Frist für die Zahlung 
fälliger Beträge nach Artikel 204��. DStG.

Abs. 1b

Diese Bestimmung übernimmt im Wesentlichen den Inhalt 
von Artikel 210 Abs. 1 DStG.

Abs. 1c

Diese Bestimmung übernimmt im Wesentlichen den Inhalt 
von Artikel 211 Abs. 1 DStG. Es sei in diesem Zusammen-
hang daran erinnert, dass es auch der Absicht der Motionäre 
entspricht, Zahlungserleichterungen in Härtefällen vorzuse-
hen. Abschliessend sei erwähnt, dass das ARE in seiner Stel-
lungnahme zum Gesetzesvorentwurf einen Vorbehalt gegen 
diese Möglichkeit geäussert hat, da sie im Bundesrecht in 
Bezug auf die Mehrwertabschöpfung bei Einzonungen nicht 
vorgesehen ist. Das Bundesamt stellt denn auch klar, dass der 
Kanton bei einer Übernahme der Bestimmung in der vor-
liegenden Form periodisch über die konkrete Anwendung 
informieren und allenfalls gewisse Verfügungen dem Bund 
melden müsste.

Abs. 3

In Anbetracht der neuen Absätze, in denen die Erhebungs-
modalitäten im Einzelnen beschrieben werden, muss dieser 
Absatz gestrichen werden.

Art. 113g Abs. 3

Aus Gründen der administrativen E�zienz erscheint es 
gerechtfertigt, die derzeitige Bestimmung dahingehend zu 
ändern, dass die Löschung der Hypothek nicht von der Kan-
tonalen Steuerverwaltung, sondern von der RUBD beantragt 
wird, weil sie die Behörde ist, die ihre Eintragung beantragt.

Art. 178d

Für weitere Erklärungen wird auf Kapitel 9 des Berichts ver-
wiesen.

Schlussbestimmung – Änderung des KVStG

Angesichts der Einführung einer Übergangsbestimmung im 
RPBG, die aus Gründen der Rechtssicherheit vorsieht, dass 
die Mehrabgabe nicht erhoben wird, wenn die Veräusserung 
nach der ö�entlichen Au�age des revidierten OP, aber vor 
dem Inkra�treten des neuen kantonalen Gesetzes zur Ein-
führung der Mehrwertabgabe (1.� Januar 2018) vorgenom-
men wurde, muss der Anwendungsbereich des KVStG geän-
dert werden, um zu vermeiden, dass Eigentümerinnen und 
Eigentümer, die Veräusserungsgeschä�e vor diesem Datum 
vorgenommen haben, sich jeglicher Besteuerung entziehen, 
obwohl sie von dem durch die Planungsmassnahme geschaf-
fenen Vorteil pro�tieren konnten.

Art. 1 Abs. 1

Der zweite Teil des aktuellen Absatzes wird infolge der ˜nde-
rungen, die sich aus der Einführung eines neuen Artikels 1a 
KVStG ergeben, gestrichen. Es wird daran erinnert, dass  
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dieses Gesetz nach Artikel 51 Abs. 2 KVStG für fünfzehn 
Jahre ab dem 1.�Januar 2018 anwendbar ist.

Art. 1a

Abs. 1

Buchstabe a dieses Absatzes übernimmt den Inhalt des zwei-
ten Teils des geltenden Artikels 1 Abs. 1 und nennt direkt das 
Datum des Inkra�tretens der Bestimmungen im RPBG zur 
Einführung der Mehrwertabgabe.

Da für Grundstücke, deren Einzonung nach dem 1.� Januar 
2018 genehmigt wurde, keine Mehrwertabgabe erhoben wird, 
wenn das Veräusserungsgeschä� vor diesem Datum stattge-
funden hat, muss das KVStG so geändert werden, dass die 
Steuer nach diesem Gesetz fällig wird. Dies geschieht mit der 
Einführung von Buchstabe b dieses neuen Absatzes.

Mit «Veräusserungsgeschä�» ist hier der Akt gemeint, der 
zur Übertragung führt (d.�h. die notariell beglaubigte Unter-
zeichnung der Urkunde) und nicht die Eintragung im Grund-
buch, die die rechtliche Übertragung bewirkt. Das Gleiche 
muss im Fall eines Kaufrechtsvertrags gelten, der für einen 
Zeitraum von mehreren Jahren vereinbart werden kann: 
Der entscheidende Zeitpunkt des «Veräusserungsgeschä�s» 
muss der Tag des Abschlusses des Vertrags sein, an dem die 
Eigentümerin oder der Eigentümer die Verp�ichtung einge-
gangen ist, auch wenn diese bedingt ist, und nicht der Tag 
der Ausübung des Rechts. Es wäre schwierig, solche Fälle � 
in denen die Parteien bereits gegenseitige Verp�ichtungen 
eingegangen sind � dem neuen Gesetz zu unterstellen. Dies 
gilt ganz besonders, wenn die abgabep�ichtige Person die 
veräussernde Person ist. Tatsächlich hängt in diesem Fall die 
Abwicklung des Verkaufs nicht mehr von ihr ab, sondern nur 
noch von der erwerbenden Person, die sich bis zum Ablauf 
des Vertrags jederzeit entscheiden kann, ob sie ihr Recht aus-
übt oder nicht. Um ein gewisses Mass an Rechtssicherheit 
zu gewährleisten, soll bei einer Handänderung gestützt auf 
einen Kaufrechtsvertrag der Erwerb durch die Vorkaufsbe-
rechtigte oder den Vorkaufsberechtigten weiterhin dem alten 
Recht unterliegen.

Abs. 2

Es erscheint notwendig, die Bestimmungen des KVStG anzu-
passen, um der Einführung von Artikel 178d RPBG-E Rech-
nung zu tragen und die sich aus dem derzeitigen Artikel 3 
Abs. 1 KVStG ergebende Regelungslücke zu vermeiden.

Beispiel: A ist Eigentümer von Art. 222 GB, der der Land-
wirtscha�szone zugeordnet ist und einen Verkehrswert von 
5.00 Franken pro m2 hat. Im Juni 2015 genehmigt die RUBD 
die Einzonung dieses Grundstücks in die Bauzonen und der 
neue Verkehrswert des Grundstücks wird auf 300.00 Fran-
ken pro m2 geschätzt. Im April 2020 genehmigt die RUBD 

die Nutzungsänderung desselben Grundstücks, worauf der 
geschätzte Verkehrswert auf 400.00 Franken pro m2 steigt. 
Art. 222 GB wird im März 2021 veräussert. In Anwendung 
von Artikel 3 Abs. 1 KVStG würde die nach dem KVStG 
geschuldete Steuer nicht erhoben werden, da die Transak-
tion nach der Nutzungsänderung des Grundstücks stattfand, 
während die Mehrwertabgabe auf 100.00 Franken pro� m2 
(400.00 Franken pro m2 minus 300.00 Franken pro� m2) 
erhoben würde. Folglich würde die durch die Einzonung 
bewirkte Verkehrswerterhöhung von 295.00 Franken pro m2 
nicht abgeschöp� werden.

Diese Lücke rechtfertigt die Einführung von Absatz 2.

12. Auswirkungen für die Aufgabenteilung 
zwischen Staat und Gemeinden

Weil das einheitliche Ausgleichssystem, das ausschliesslich 
vom Kanton verwaltet wird, ihm aber keinen �nanziellen 
Vorteil bringt, beibehalten wird, haben die gesetzlichen 
˜nderungen keine Auswirkungen auf die Aufgabenvertei-
lung zwischen Staat und Gemeinden.

13. Kosten

Zwischen dem Inkra�treten der Bestimmungen des RPBG 
am 1.� Januar 2018 und Ende Juni 2021 hat die RUBD 37 
OP-Gesamtrevisionen genehmigt. Im Rahmen des vom 
Grossen Rat beschlossenen Plans zur Wiederankurbelung 
der Freiburger Wirtscha� wurden dem BRPA bis Ende 2022 
zusätzliche Stellen für Fachleute in Recht und Raumplanung 
zugewiesen, damit bis dahin die zahlreichen Dossiers für 
OP-Gesamtrevisionen, die beim Kanton in Prüfung sind 
(und die damit einhergehenden 200 Beschwerden gegen 
Gemeindeentscheide), abgearbeitet werden können. Es ist 
daher zu erwarten, dass in den nächsten zwei Jahren sehr 
viele OP-Gesamtrevisionen genehmigt werden, was ange-
sichts der Zahl der in Kra� tretenden Planungsmassnahmen 
(hauptsächlich Nutzungsänderungen) ein hohes Volumen an 
Mehrwertabgabedossiers zur Folge haben wird.

Von Ende 2018 bis Ende 2019, d.�h. bis zur Aussetzung des 
Schätzungs- und Veranlagungsverfahrens im Frühjahr 
2020 aus den in der Botscha� genannten Gründen1, hat die 
Kommission für Grundstückerwerb in 4 Plenarsitzungen 
(gestützt auf die von den Unterkommissionen vorbereiteten 
Dossiers) 80 Veranlagungsdossiers im Zusammenhang mit 
abgabep�ichtigen Planungsmassnahmen beurteilt. Diese 
Massnahmen resultierten aus der Genehmigung von 12 OP-
Gesamtrevisionen und 35 OP-˜nderungen, die alle vor dem 
3.�September 2019 genehmigt wurden, dem Datum des KG-
Urteils, das die RUBD verp�ichtet, die OP gemäss den res-
triktiven Grundsätzen des neuen kantonalen Richtplans zu 
prüfen. Diese Schätzungen, die auf der Lageklassenmethode 

1 Siehe weiter oben Punkt 1.3.
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basierten, beliefen sich auf knapp 8�Millionen Franken. Die 
RUBD hat in der Folge rund 30 Veranlagungsverfügungen 
erlassen; diese werden angesichts des KG-Urteils, dessen 
Erwägungen zur anzuwendenden Methodik in den neuen 
Absatz 2a von Artikel 113a RPBG aufgenommen wurden, auf 
der Grundlage neuer Schätzungen durch die Kommission 
überprü� werden müssen.

Da die RUBD weiterhin Dossiers für OP-Gesamtrevisionen 
und -änderungen genehmigt hat und das Veranlagungs-
verfahren seit mehr als einem Jahr ausgesetzt ist, wurden 
57�o�ene Dossiers im Zusammenhang mit den oben genann-
ten OP-Dossiers von der Kommission für Grundstückerwerb 
noch nicht geschätzt. Darüber hinaus werden für die anderen 
OP-Gesamtrevisionen, die von der RUBD nach dem 1.�Januar 
2018 genehmigt worden sind, sowie für 30 OP-˜nderungen 
zusätzliche Veranlagungsdossiers bearbeitet werden müssen, 
da die tatsächliche Zahl der Planungsmassnahmen, die eine 
Abgabep�icht auslösen, noch nicht feststeht.

Aufgrund der Verzögerung und der Anzahl OP, die die RUBD 
bis Ende 2022 genehmigt haben wird, wird derzeit erwartet, 
dass nach dem Inkra�treten der Gesetzesänderung rund 
500 Dossiers Gegenstand einer Schätzung der Kommission 
für Grundstückerwerb und einer Veranlagungsverfügung 
der RUBD sein werden. Die zügige Bearbeitung dieser Fälle 
ist aus Gründen der Rechtssicherheit und wegen der fün�äh-
rigen Verjährungsfrist ab Inkra�treten der Planungsmass-
nahme (Art. 113d Abs. 3 RPBG) dringend geboten.

Die Umsetzung einer neuen Methodik zur Schätzung des 
Mehrwerts erfordert eine Verstärkung der Ressourcen 
sowohl auf der Ebene der Kommission für Grundstücker-
werb als auch auf der seines Sekretariats, in einem Umfang, 
der von den genauen methodischen Entscheidungen und 
den Möglichkeiten, vorhandene digitale Lösungen zu nut-
zen, abhängig ist. Während nämlich die Lageklassenme-
thode, deren ausschliessliche Anwendung durch die RUBD 
vom KG als nicht zulässig eingestu� wurde, es ermöglichte, 
bei der Schätzung des Verkehrswerts für einen ganzen Sek-
tor, der Gegenstand einer Planungsmassnahme (Einzonung 
oder Nutzungsänderung) war, nach dem gleichen Schema 
vorzugehen, ohne das Gebot der Gleichbehandlung der 
Eigentümerinnen und Eigentümer zu verletzen, erfordert der 
Rückgri� auf die anderen o�ziell anerkannten Schätzungs-
methoden, insbesondere die direkte Vergleichsmethode und 
die Residualwertmethode, die detailliertere Analyse eines 
jeden einzelnen Grundstücks und seiner Eigenheiten, was 
zahlreiche Ortsbegehungen nötig macht und ganz allgemein 
mit einem deutlich grösseren Zeitaufwand verbunden ist. 
Die Kommission für Grundstückerwerb ist der Ansicht, dass 
es sinnvoll wäre, mindestens bis Ende 2023 eine zusätzliche 
Unterkommission zu bilden und hierfür neue Mitglieder zu 
ernennen, um den Rückstand im Veranlagungsverfahren 
au�olen zu können. Ab 2023 wird der überwiegende Teil 
der OP-Generalrevisionen abgeschlossen sein; angesichts 

des Prinzips der Beständigkeit der Pläne und des restriktiven 
Rahmens, den der kantonale Richtplan bei der Anwendung 
des RPG vorgibt, werden weniger Planungsmassnahmen zu 
einer Besteuerung führen, und die Kommission für Grund-
stückerwerb sollte ab diesem Zeitpunkt in der Lage sein, ihre 
Schätzungsaufgaben wieder in ihrer derzeitigen Zusammen-
setzung wahrzunehmen.

Angesichts des zusätzlichen Zeitaufwands für jede Schätzung 
wird auch die Arbeitslast des Sekretariats der Kommission 
für Grundstückerwerb, das vom BRPA gestellt wird, erheb-
lich zunehmen (Auskun�sersuchen an die Grundbuchämter; 
Analyse der von den Grundbuchämtern übermittelten Daten, 
um zu bestimmen, ob sie für die Anwendung der Vergleichs-
methode verwendet werden können; Zusammenstellung von 
Unterlagen, in denen die baulichen Möglichkeiten der betref-
fenden Grundstücke detailliert beschrieben werden; Abfas-
sung komplexerer Protokolle).

Schliesslich wird die Einführung der anteiligen Abgabe (Art. 
113e Abs. 2 RPBG-E) und eines Aufschubs der Fälligkeit bei 
Erteilung der Baubewilligung (Art. 113ebis Abs. 2 RPBG-E) 
im Vergleich zum derzeitigen System einen grösseren Ver-
waltungsaufwand bedeuten.

Aus den dargelegten Gründen schätzt die RUBD, dass die 
Umsetzung der neuen gesetzlichen Bestimmungen die fol-
genden zusätzlichen Ressourcen erfordern wird:

 > Zuweisung eines zusätzlichen Betrags, der im Voran-
schlag des BRPA für die Jahre 2022 und 2023 vorzuse-
hen ist, um der Kommission für Grundstückerwerb 
mehr Arbeitskrä�e zur Verfügung zu stellen (zeitlich 
beschränkte Einrichtung einer Unterkommission, die 
sich zusätzlich zu der bestehenden Unterkommission 
mit der Schätzung des Mehrwerts befasst), um den seit 
dem Frühjahr 2020 aufgelaufenen Rückstand im Veran-
lagungsverfahren au�olen zu können;

 > Zusätzliche Rechts-/Anwendungsressourcen für das 
BRPA in Abhängigkeit von der Bewertung des möglichen 
Bedarfs, der vom Staatsrat im Rahmen des Voranschlags-
verfahrens zu validieren ist.

Die spezi�schen Ressourcen werden Gegenstand von 
Beschlüssen des Staatsrats bilden, entsprechend den 
Modalitäten, die parallel zum Verfahren zur Verabschie-
dung dieses Entwurfs auszuarbeiten sind.

Bezüglich der Speisung des Mehrwertfonds lohnt es 
sich, auf die Szenarien zurückzukommen, die der Staats-
rat im Rahmen der Analyse der �nanziellen Folgen des 
ursprünglichen Gesetzesentwurfs in der dazugehörigen 
Botscha� aufgestellt hatte1. Zunächst einmal wurde der 
Vorschlag, neue Bauzonen und Spezialzonen mit einer 
Mehrwertabgabe von 30 % zu belegen, vom Gesetzgeber 

1 TGR Februar 2016, Botscha� 2015-DAEC-138, S.�203��.
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1 TGR Februar 2016, Botscha� 2015-DAEC-138, S.�203��.
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nicht angenommen: Für erstere wurde der vom Bun-
desrecht vorgegebene Mindestsatz von 20 % beibehalten 
und für letztere die Besteuerung ganz aufgegeben. Bei 
der Enteignungskommission sind derzeit drei Entschä-
digungsbegehren wegen materieller Enteignung infolge 
von Auszonungen anhängig (darunter eine über einen 
angekündigten Betrag von 25 Mio. Franken), doch wurde 
noch kein rechtskrä�iger Entscheid gefällt. Auch können 
die Zahlen aus den rund 80 Schätzungen der Kommis-
sion für Grundstückerwerb nicht als neue Referenz für 
die Ermittlung eines Durchschnittspreises für die mit 
Einzonungen und Nutzungsänderungen verbundenen 
Wertsteigerungen herangezogen werden, da das KG die 
ursprünglich vom RUBD aus Gründen der E�zienz und 
Gleichbehandlung bevorzugte Schätzungsmethode in 
Frage gestellt hat.

Aufgrund der Aussetzung des Veranlagungsverfahrens 
und der Rechnungsstellung seit Anfang 2020 und der 
Folgen des Urteils des KG wurde noch nichts in den 
Mehrwertfonds eingezahlt, sodass es heute nicht möglich 
ist, auf der Grundlage eines repräsentativen Zeitraums 
die �nanziellen Auswirkungen der Einführung der Arti-
kel 113a �. RPBG für den Mehrwertfonds und die Ein-
nahmen im Zusammenhang mit den vom RUBD seit 
dem 1.� Januar 2018 genehmigten Planungsmassnahmen 
zu messen. Zudem sind die Auswirkungen der restrikti-
ven Grundsätze des neuen kantonalen Richtplans gemäss 
revidiertem RPG sowie deren Konkretisierung in den 
OP-Gesamtrevisionen entsprechend dem KG-Urteil vom 
3.� September 2019 zu berücksichtigen; denn damit wer-
den die Möglichkeiten von Einzonungen in den nächsten 
20�Jahren und in gewissem Umfang auch Nutzungsände-
rungen mit Verdichtung stark eingeschränkt.

Darüber hinaus wird sich der vorliegende Gesetzesent-
wurf aufgrund der Einführung einer anteiligen Abgabe 
nach der Teilung von Grundstücken und der Stundung 
der Abgabeschuld gemäss Artikel 113ebis Abs. 2 RPBG-E 
(vernachlässigbare Nutzung des Baupotenzials; Genehmi-
gungen für Bauten und Anlagen, die zur landwirtscha�-
lichen Bewirtscha�ung nötig sind; sowie Veräusserung 
von Stockwerkeigentum-Einheiten) auf die Finanzierung 
des Mehrwertfonds (und damit laut Art. 113c Abs.� 1 
RPBG auch des Bodenverbesserungsfonds) auswirken. 
Diese neuen Modalitäten werden zwangsläu�g zu einer 
langsameren Speisung des Mehrwertfonds führen.

Es ist daher zu erwarten, dass es nach Inkra�treten der 
Gesetzesänderung noch einige Zeit dauern wird, bis die 
in Artikel 51a Abs. 2 RPBR vorgesehene Schwelle von 
20� Millionen Franken erreicht ist, die es dem Kanton 
ermöglicht, neben der Finanzierung allfälliger Entschä-
digungen, die von den Gemeinden im Rahmen von Ver-
fahren für materielle Enteignung zu leisten sind, auch die 
weiteren in Artikel 113c Abs. 2 Bst. b bis d RPBG vorge-

sehenen Planungsmassnahmen (in zweiter Priorität die 
regionalen Richtpläne oder deren Revision und die regio-
nalen und kommunalen Studien zur Siedlungsrevitalisie-
rung und -verdichtung) zu decken. Die Gesuche für die 
Finanzierung dieser Massnahmen, derzeit ausschliess-
lich für regionale Richtpläne, belaufen sich zum 30.�Juni 
2021 auf 1�175�000 Franken (wovon 352�000 Franken über  
den Mehrwertfonds �nanziert werden könnten1), wobei 
die RUBD bisher nur festgestellt hat, dass ein Teil der 
Massnahmen die Voraussetzungen nach Artikel 51f 
Abs.�1 RPBR erfüllt. Es war ihr aber noch nicht möglich, 
über die Gesuche im Sinne von Artikel 51f Abs. 4 RPBR 
zu entscheiden.

14. Übereinstimmung mit dem 
 über geordneten Recht

Der Gesetzesentwurf ist verfassungskonform. Er sollte mit 
dem Bundesrecht vereinbar sein, da die grundsätzliche Stel-
lungnahme des ARE zu den Vorschlägen der Motion berück-
sichtigt wurde. Insbesondere wird keine neue Ausnahme 
von der Abgabep�icht in den Fällen eingeführt, in denen der 
Mehrwert aus der Zuweisung eines Grundstücks zur Bau-
zone resultiert (was in den Anwendungsbereich von Art. 5 
RPG fällt).

Schliesslich ist der Entwurf europarechtskonform.

1 Vgl. Art. 51e Abs. 1 Bst. a RPBR.
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Message 2021-DAEC-199/200 14 septembre 2021
—
du Conseil d’Etat au Grand Conseil accompagnant 

–  le projet de loi d’adhésion à l’accord intercantonal du 15 novembre 2019  
sur les marchés publics (AIMP 2019)

– le projet de loi sur les marchés publics (LCMP)

Conseil d’Etat CE
Staatsrat SR

Nous avons l�honneur de vous soumettre le prØsent message 
à l�appui du projet de loi portant adhØsion à l�Accord inter-
cantonal sur les marchØs publics du 15 novembre 2019 (ci-
aprŁs: AIMP 2019), ainsi que du projet de loi sur les marchØs 
publics (LCMP).

Cette dØmarche s�inscrit dans le cadre de la rØvision globale 
du droit des marchØs publics au niveau suisse, induite par la 
rØvision de l�Accord international de l�OMC sur les marchØs 
publics (AMP 2012). En plus de transposer les nouvelles exi-
gences internationales, l�AIMP 2019 et le projet de loi sur les 
marchØs publics o�riront aux di�Ørents acteurs les avantages 
notables suivants:

 > un corps de rŁgles harmonisØ, plus complet et plus prØcis;
 > l�usage de nouveaux instruments fondØs sur des technolo-

gies de l�information modernes;
 > une diminution de la charge administrative pour les sou-

missionnaires;
 > un changement de paradigme renforçant la prØØminence 

des critŁres qualitatifs et permettant l�usage de critŁres 
sociaux et environnementaux;

 > une meilleure prise en compte des aspects liØs au dØvelop-
pement durable dans l�Øvaluation des o�res;

 > un renforcement des mesures de prØvention et de contrôle, 
ainsi que des sanctions dans le cadre de la lutte contre les 
dØrives de la sous-traitance et du travail au noir;

 > un rehaussement du seuil de 100� 000 à 150� 000 francs 
(H.T.) autorisant l�emploi de la procØdure de grØ à grØ 
pour les marchØs de fournitures.

1.  Exposé des motifs et projet de loi portant adhésion du canton de Fribourg  
à l’Accord intercantonal du 15 novembre 2019 sur les marchés publics (AIMP 2019) 2
1.1. Introduction 2
1.2. L’adhésion à l’AIMP révisé et les conséquences pour les cantons 2
1.3. Les nouveautés et principes essentiels 3
1.4. Consultation auprès des cantons  6
1.5. Effets pour les soumissionnaires  7
1.6. Effets pour les adjudicateurs  7

2.  Adhésion à l’AIMP 2019 par le canton de Fribourg et révision générale  
de la législation sur les marchés publics 7
2.1 Transposition de l’AMP 2012 par le canton de Fribourg 7
2.2. Organisation de projet et mise en consultation 8
2.3. Nouveautés et continuité 8
2.4. Instrument parlementaire 9
2.5. Consultation 10

3.  Commentaire des articles du projet de loi portant adhésion du canton de Fribourg  
à l’accord intercantonal du 15 novembre 2019 sur les marchés publics 11

4. Commentaire des articles du projet de loi sur les marchés publics  12
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1. Exposé des motifs et projet de loi 
portant adhésion du canton de Fribourg 
à l’Accord intercantonal du 15 novembre 
2019 sur les marchés publics (AIMP 2019)

1.1. Introduction 

Les marchØs publics reprØsentent un secteur important de 
l�Øconomie nationale suisse. Le droit des marchØs publics 
trouve son fondement dans l�Accord de l�OMC sur les mar-
chØs publics, l�Accord sur les marchØs publics (ci-aprŁs: AMP) 
et dans l�Accord bilatØral passØ avec l�UE sur certains aspects 
relatifs aux marchØs publics. L�AMP est concrØtisØ par les 
cantons au travers de l�Accord intercantonal sur les marchØs 
publics (ci-aprŁs: AIMP). Suite à la rØvision de l�AMP, ache-
vØe en 2012 (ci-aprŁs: AMP 2012), des adaptations du droit 
national se sont avØrØes obligatoires.

1.1.1. Harmonisation 

Comme indiquØ ci-dessus, des adaptations du droit national 
se sont avØrØes nØcessaires, à la suite à la rØvision de l�AMP, 
achevØe en 2012. Dans le cadre de l�art. 95 al. 2 de la Consti-
tution fØdØrale, la ConfØdØration a la possibilitØ de mettre en 
place un cadre juridique pour crØer un espace Øconomique 
suisse unique. L�art. 48 de la Constitution fØdØrale donne en 
outre la possibilitØ aux cantons de conclure des conventions 
entre eux. Ces bases lØgales ont permis l�Ølaboration com-
mune d�une lØgislation en matiŁre de marchØs publics, entre 
les cantons et la ConfØdØration.

L�AIMP 2019 a pour e�et d�harmoniser autant que possible la 
teneur des rŁgles en matiŁre de marchØs publics de la ConfØ-
dØration et des cantons, tout en maintenant la rØpartition 
des compØtences entre ces entitØs. Cette harmonisation des 
lØgislations de la ConfØdØration et des cantons constitue une 
nouveautØ signi�cative. 

La structure de l�AIMP 2019 et sa terminologie ont ØtØ revues 
à cet e�et. Les concepts rØglementaires ØprouvØs ont ØtØ 
conservØs (p. ex. interdiction de nØgociation, voie de recours) 
et de nouvelles dØ�nitions ont ØtØ introduites. Il n�en rØsulte 
aucun changement matØriel fondamental pour les cantons. 
Les changements concernent essentiellement les questions 
d�assujettissement (par exemple en lien avec la dØlØgation de 
tâches publiques et l�attribution de certaines concessions) et 
les nouveaux instruments des marchØs publics.

Un travail d�harmonisation a par ailleurs ØtØ e�ectuØ au 
niveau des cantons. A cet e�et, les dispositions qui Øtaient 
jusqu�à prØsent rØglØes dans les directives d�exØcution de 
l�AIMP (DEMP) ont ØtØ intØgrØes à l�AIMP 2019. Comme par 
le passØ, l�AIMP 2019 opŁre une distinction entre les mar-
chØs soumis aux accords internationaux, c.-à-d. les marchØs 
publics qui sont adjugØs dans le champ d�application des 
engagements internationaux de la Suisse en matiŁre de mar-
chØs publics, et les marchØs non soumis aux accords inter-
nationaux, à savoir les marchØs publics qui sont uniquement 
soumis aux rŁgles du droit interne.

1.1.2. Rati�cation de l�AMP 2012 

A�n de participer aux nouveautØs et aux nouveaux marchØs 
dØcoulant de l�AMP 2012, la ConfØdØration a dß prØalable-
ment adapter le droit national. A cet e�et, l�autoritØ com-
pØtente, à savoir l�AutoritØ intercantonale pour les marchØs 
publics (AiMp), a adoptØ l�AIMP rØvisØ (AIMP 2019) à l�una-
nimitØ, le 15 novembre 2019. La ConfØdØration a Øgalement 
adaptØ son cadre lØgal, composØ de la loi fØdØrale et de l�or-
donnance sur les marchØs publics, qui sont entrØs en vigueur 
le 1er janvier 2021. En dØcembre 2020, le Conseil fØdØral a 
dØposØ l�instrument d�acceptation de l�AMP 2012 auprŁs de 
l�OMC. L�AMP 2012 est entrØ en vigueur pour la Suisse le 
1er� janvier 2021, ce qui a confØrØ aux entreprises suisses un 
accŁs Ølargi au marchØ international d�environ 80 à 100 mil-
liards de dollars par an, dŁs �n 2021.

1.2. L’adhésion à l’AIMP révisé et les 
conséquences pour les cantons

1.2.1. ProcØdure d�adhØsion 

Les accords intercantonaux sont des accords de droit public, 
conclus par deux ou plusieurs cantons dans un domaine qui 
relŁve de leurs compØtences. Le prØsent accord vise à uni-
formiser le droit entre les cantons. Les di�Ørents cantons 
peuvent approuver ou rejeter le texte de l�AIMP prØsentØ. Une 
adhØsion sous rØserve n�est pas possible, ce qui a encore ØtØ 
con�rmØ à la �n mai 2021 par l�AutoritØ intercantonale pour 
les marchØs publics (AiMp), rØpondant ainsi à une question 
du canton de Berne. En l�occurrence, si un canton devait 
assortir d�une rØserve sa dØcision d�adhØrer à l�AIMP2019, 
l�AiMp lui refuserait cette adhØsion.
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1.2.2. IntØgration des dispositions d�exØcution 
dans l�AIMP rØvisØ

Di�Ørentes branches Øconomiques demandaient depuis des 
annØes une harmonisation entre les rØgimes juridiques de la 
ConfØdØration et des cantons, ainsi qu�entre ceux des cantons 
eux-mŒmes. L�AIMP 2019 permet de satisfaire cette demande. 
L�une des Øtapes nØcessaires pour parvenir à cette �n fut 
d�intØgrer dans l�AIMP rØvisØ l�essentiel des dispositions 
d�exØcution jusqu�à prØsent rØglementØes au niveau cantonal, 
respectivement dans les DEMP.

1.2.3. Dispositions d�exØcution cantonales

L�AIMP en vigueur constitue un accord-cadre, alors que 
l�AIMP 2019 rŁgle pratiquement tous les domaines du droit 
des marchØs publics. Cela Øtant, l�article 63 al. 4 prØvoit que 
les cantons peuvent Ødicter des dispositions d�exØcution, 
en particulier pour les art. 10, 12 et 26, pour autant que les 
engagements internationaux soient respectØs. Les cantons 
conservent en outre la compØtence organisationnelle et 
dØterminent en toute autonomie qui, dans le canton, dØtient 
quelles compØtences en matiŁre de marchØs publics. 

1.3. Les nouveautés et principes essentiels 

Grâce au nouveau droit des marchØs publics, la concurrence 
axØe sur la qualitØ, les prØoccupations relatives au dØveloppe-
ment durable et la prise en compte de solutions innovantes 
prendront beaucoup plus d�importance. Les PME suisses 
pourront ainsi comptabiliser des points dans les marchØs 
des pouvoir publics grâce au niveau de qualitØ qu�elles sont 
en mesure d�o�rir. Voici un bref aperçu des changements les 
plus importants. 

1.3.1. Article relatif au but 

L�article relatif au but n�exige plus seulement une utilisation 
des deniers publics qui soit Øconomique, encore faut-il que 
cette utilisation ait des e�ets Øconomiques, Øcologiques et 
sociaux durables (art. 2). Les trois dimensions du dØvelop-
pement durable sont ainsi expressØment couvertes. Cet ajout 
tient compte de la prise de conscience accrue de la sociØtØ en 
faveur d�une action durable.

L�article relatif au but sert à interprØter les dispositions sui-
vantes. L�ordre d�ØnumØration à l�art. 2 ne signi�e pas que 
le premier but revŒt une importance prioritaire par rapport 
aux suivants. En d�autres termes, tous les buts sont dØsormais 
considØrØs comme d�importance Øquivalente.

1.3.2. Clari�cation des notions et du champ 
d�application 

L�AIMP 2019 contient dØsormais une liste de dØ�nitions 
(art.� 3), qui comprend notamment les termes «entreprise 
publique» et «organisme de droit public». Le champ d�appli-
cation subjectif concernant les adjudicateurs a ØtØ prØcisØ 
(art.�4). En ce qui concerne le champ d�application objectif, 
une dØ�nition du terme «marchØs publics» a ØtØ intØgrØe 
(art. 8). La dØlØgation de tâches publiques et l�attribution de 
concession sont dØsormais expressØment intØgrØes au texte 
en tant que marchØs publics (art. 9). L�AIMP prØvoit d�une 
part que la dØlØgation d�une tâche publique ou l�octroi d�une 
concession sont considØrØs comme des marchØs publics 
lorsque le soumissionnaire se voit accorder, du fait d�une telle 
dØlØgation ou d�un tel octroi, des droits exclusifs ou spØciaux 
qu�il exerce dans l�intØrŒt public en contrepartie d�une rØmu-
nØration ou d�une indemnitØ, directe ou indirecte. Les dispo-
sitions spØciales du droit fØdØral et cantonal demeurent rØser-
vØes. Ainsi, par exemple, les concessions dans le domaine des 
forces hydrauliques ne sont pas concernØes par ce nouvel 
article. Les exceptions (art. 10) ont ØtØ redØ�nies et Ølargies. 
Ainsi, il est prØvu que l�accord ne s�applique pas aux marchØs 
passØs avec des institutions pour handicapØs, des organismes 
d�insertion socioprofessionnelle, des �uvres de bienfaisance 
ou des Øtablissements pØnitentiaires (art. 10, al. 1, let. e) ou 
aux institutions de prØvoyance de droit public cantonales et 
communales (art. 10, al. 1, let. g). L�AIMP 2019 confŁre aux 
cantons le droit de dØ�nir un assujettissement dans le cadre 
des dispositions d�exØcution cantonales pour ce qui a trait 
aux marchØs passØs avec des organismes d�insertion socio-
professionnelle et pour ceux des institutions de prØvoyance 
de droit public cantonales et communales. Pour �nir, mŒme 
si la doctrine et la jurisprudence l�admettent dØjà, l�AIMP 
2019 exempte quatre types de marchØs: les monopoles, les 
marchØs in-state, in-house et quasi in-house (art. 10 al. 2).

1.3.3. MarchØs publics axØs sur la qualitØ 

Le nouveau droit a pour objectif d�accorder une plus grande 
importance à la qualitØ. Quali�Ø de «changement de para-
digme» par di�Ørentes instances, cet aspect se retrouve dans 
plusieurs dispositions de l�Accord. Ainsi, le critŁre de la qua-
litØ a gagnØ en importance et il est mis sur pied d�ØgalitØ 
avec le prix en devenant un critŁre d�adjudication obligatoire 
(art.�29 al. 1). L�art. 41 ancre, quant à lui, le nouveau concept 
de l�o�re la «plus avantageuse» à la place de l�o�re «Øcono-
miquement la plus avantageuse» jusqu�à prØsent utilisØ, a�n 
de minimiser l�importance accordØe à l�aspect Øconomique 
des o�res lors de leur Øvaluation. En revanche, les prestations 
standardisØes peuvent, comme par le passØ, Œtre attribuØes 
uniquement sur la base du prix global le plus bas. 

L�o�re la «plus avantageuse» est celle qui rØpond le mieux 
aux critŁres d�adjudication, c�est-à-dire à la qualitØ globale de 
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dans l�AIMP rØvisØ
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ConfØdØration et des cantons, ainsi qu�entre ceux des cantons 
eux-mŒmes. L�AIMP 2019 permet de satisfaire cette demande. 
L�une des Øtapes nØcessaires pour parvenir à cette �n fut 
d�intØgrer dans l�AIMP rØvisØ l�essentiel des dispositions 
d�exØcution jusqu�à prØsent rØglementØes au niveau cantonal, 
respectivement dans les DEMP.

1.2.3. Dispositions d�exØcution cantonales

L�AIMP en vigueur constitue un accord-cadre, alors que 
l�AIMP 2019 rŁgle pratiquement tous les domaines du droit 
des marchØs publics. Cela Øtant, l�article 63 al. 4 prØvoit que 
les cantons peuvent Ødicter des dispositions d�exØcution, 
en particulier pour les art. 10, 12 et 26, pour autant que les 
engagements internationaux soient respectØs. Les cantons 
conservent en outre la compØtence organisationnelle et 
dØterminent en toute autonomie qui, dans le canton, dØtient 
quelles compØtences en matiŁre de marchØs publics. 

1.3. Les nouveautés et principes essentiels 

Grâce au nouveau droit des marchØs publics, la concurrence 
axØe sur la qualitØ, les prØoccupations relatives au dØveloppe-
ment durable et la prise en compte de solutions innovantes 
prendront beaucoup plus d�importance. Les PME suisses 
pourront ainsi comptabiliser des points dans les marchØs 
des pouvoir publics grâce au niveau de qualitØ qu�elles sont 
en mesure d�o�rir. Voici un bref aperçu des changements les 
plus importants. 

1.3.1. Article relatif au but 

L�article relatif au but n�exige plus seulement une utilisation 
des deniers publics qui soit Øconomique, encore faut-il que 
cette utilisation ait des e�ets Øconomiques, Øcologiques et 
sociaux durables (art. 2). Les trois dimensions du dØvelop-
pement durable sont ainsi expressØment couvertes. Cet ajout 
tient compte de la prise de conscience accrue de la sociØtØ en 
faveur d�une action durable.

L�article relatif au but sert à interprØter les dispositions sui-
vantes. L�ordre d�ØnumØration à l�art. 2 ne signi�e pas que 
le premier but revŒt une importance prioritaire par rapport 
aux suivants. En d�autres termes, tous les buts sont dØsormais 
considØrØs comme d�importance Øquivalente.

1.3.2. Clari�cation des notions et du champ 
d�application 

L�AIMP 2019 contient dØsormais une liste de dØ�nitions 
(art.� 3), qui comprend notamment les termes «entreprise 
publique» et «organisme de droit public». Le champ d�appli-
cation subjectif concernant les adjudicateurs a ØtØ prØcisØ 
(art.�4). En ce qui concerne le champ d�application objectif, 
une dØ�nition du terme «marchØs publics» a ØtØ intØgrØe 
(art. 8). La dØlØgation de tâches publiques et l�attribution de 
concession sont dØsormais expressØment intØgrØes au texte 
en tant que marchØs publics (art. 9). L�AIMP prØvoit d�une 
part que la dØlØgation d�une tâche publique ou l�octroi d�une 
concession sont considØrØs comme des marchØs publics 
lorsque le soumissionnaire se voit accorder, du fait d�une telle 
dØlØgation ou d�un tel octroi, des droits exclusifs ou spØciaux 
qu�il exerce dans l�intØrŒt public en contrepartie d�une rØmu-
nØration ou d�une indemnitØ, directe ou indirecte. Les dispo-
sitions spØciales du droit fØdØral et cantonal demeurent rØser-
vØes. Ainsi, par exemple, les concessions dans le domaine des 
forces hydrauliques ne sont pas concernØes par ce nouvel 
article. Les exceptions (art. 10) ont ØtØ redØ�nies et Ølargies. 
Ainsi, il est prØvu que l�accord ne s�applique pas aux marchØs 
passØs avec des institutions pour handicapØs, des organismes 
d�insertion socioprofessionnelle, des �uvres de bienfaisance 
ou des Øtablissements pØnitentiaires (art. 10, al. 1, let. e) ou 
aux institutions de prØvoyance de droit public cantonales et 
communales (art. 10, al. 1, let. g). L�AIMP 2019 confŁre aux 
cantons le droit de dØ�nir un assujettissement dans le cadre 
des dispositions d�exØcution cantonales pour ce qui a trait 
aux marchØs passØs avec des organismes d�insertion socio-
professionnelle et pour ceux des institutions de prØvoyance 
de droit public cantonales et communales. Pour �nir, mŒme 
si la doctrine et la jurisprudence l�admettent dØjà, l�AIMP 
2019 exempte quatre types de marchØs: les monopoles, les 
marchØs in-state, in-house et quasi in-house (art. 10 al. 2).

1.3.3. MarchØs publics axØs sur la qualitØ 

Le nouveau droit a pour objectif d�accorder une plus grande 
importance à la qualitØ. Quali�Ø de «changement de para-
digme» par di�Ørentes instances, cet aspect se retrouve dans 
plusieurs dispositions de l�Accord. Ainsi, le critŁre de la qua-
litØ a gagnØ en importance et il est mis sur pied d�ØgalitØ 
avec le prix en devenant un critŁre d�adjudication obligatoire 
(art.�29 al. 1). L�art. 41 ancre, quant à lui, le nouveau concept 
de l�o�re la «plus avantageuse» à la place de l�o�re «Øcono-
miquement la plus avantageuse» jusqu�à prØsent utilisØ, a�n 
de minimiser l�importance accordØe à l�aspect Øconomique 
des o�res lors de leur Øvaluation. En revanche, les prestations 
standardisØes peuvent, comme par le passØ, Œtre attribuØes 
uniquement sur la base du prix global le plus bas. 

L�o�re la «plus avantageuse» est celle qui rØpond le mieux 
aux critŁres d�adjudication, c�est-à-dire à la qualitØ globale de 
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l�o�re. C�est la raison pour laquelle le soumissionnaire qui a 
remis l�o�re la plus avantageuse dispose d�un droit à l�obten-
tion de l�adjudication en droit des marchØs publics. Celui-ci 
est dØterminØ en tenant compte de la qualitØ et du prix d�une 
prestation, mais aussi, selon l�objet de la prestation, d�autres 
critŁres Øquivalents tels que l�adØquation, les dØlais, les coßts 
du cycle de vie, le dØveloppement durable, les conditions de 
livraison, le service à la clientŁle, etc. (art. 29). La prise en 
compte d�objectifs secondaires (tels que l�insertion sociale, 
les places de formation dans la formation professionnelle 
initiale) est Øgalement possible, mais ne doit pas se traduire 
par une discrimination ou un refus injusti�Ø de l�accŁs au 
marchØ.

1.3.4. Développement durable

Le dØveloppement durable joue un rôle central dans l�AIMP 
rØvisØ. Les dispositions correspondantes �gurent aux art. 2, 
12, 26, 27, 29 et 30. Son ancrage à l�article 2 marque un chan-
gement de paradigme, dans le sens que le dØveloppement 
durable, autrefois considØrØ comme un principe Øtranger 
au marchØ, prØsente dØsormais un caractŁre Øgal aux autres 
principes des marchØs publics que sont la transparence, 
l�ØgalitØ de traitement et la concurrence e�cace. Il doit donc 
Œtre appliquØ avec le mŒme degrØ de prioritØ. Ainsi, une plus 
grande marge de man�uvre sera accordØe aux pouvoir adju-
dicateurs dans la prise en compte du dØveloppement durable 
dans ses dimensions Øconomique, sociale et Øcologique. Une 
telle marge de man�uvre se doit dØsormais Œtre exploitØe. Ce 
renforcement du dØveloppement durable devrait in�uencer 
et in�uencera de plus en plus la dØ�nition du besoin ainsi 
que la conception des spØci�cations techniques et des critŁres 
d�adjudication dans les appels d�o�res futurs. 

Demeure toutefois interdite l�utilisation du dØveloppement 
durable à des �ns protectionnistes. L�ØgalitØ de traitement 
commande qu�un standard de durabilitØ tout aussi ØlevØ soit 
exigØ des soumissionnaires suisses et Øtrangers.

1.3.5. Nouveaux critères d’adjudication 

L�AIMP 2019 introduit dØsormais la possibilitØ pour l�adjudi-
cateur de prendre en compte des critŁres d�adjudication aupa-
ravant quali�Øs «d�Øtrangers au marchØ» dans le cadre d�un 
marchØ public. Ces critŁres sont ØnoncØs à l�art. 29 al. 2. Par 
ailleurs, l�adjudicateur pourra dØsormais prendre en compte 
à titre complØmentaire la mesure dans laquelle les soumis-
sionnaires o�rent des places de formation initiale, des places 
de travail pour les travailleurs âgØs ou une rØinsertion pour 
les chômeurs de longue durØe.

1.3.6. Assujettissement de certaines 
concessions et de la délégation de 
certaines tâches publiques 

Les concessions relevant du droit administratif suisse sont 
multiples � LA concession n�existe pas. Elles sont soumises 
au droit des marchØs publics lorsqu�il s�agit de dØlØguer une 
tâche publique, ØlØment dØ�nitoire d�un marchØ public selon 
l�art. 8. Selon l�AIMP 2019, l�octroi d�une concession à une 
entreprise privØe implique que cette derniŁre se voit accor-
der des droits qu�elle n�avait pas avant. Les concessions sans 
rapport avec des tâches publiques (par ex. les concessions 
d�usage privatif) ou qui ne confŁrent aucun statut singulier 
au soumissionnaire ne sont pas soumises à l�AIMP 2019. 

Du fait de ressources restreintes et de par sa concentration sur 
ses compØtences clØs, l�Etat a con�Ø à des entreprises privØes 
des tâches publiques relevant de di�Ørents domaines, et ce à 
tous les Øchelons (ConfØdØration, cantons et communes). Si 
l�État, se fondant sur une base lØgale, dØcide de con�er une 
tâche publique à des tiers, la dØlØgation de cette tâche publique 
est en principe soumise au droit des marchØs publics (cf. art.�9 
à ce sujet), que l�exØcution de cette tâche soit �nancØe direc-
tement par l�adjudicateur ou par un fonds ou une assurance. 

Le renvoi aux «tâches publiques» englobe tous les secteurs 
dans lesquels une responsabilitØ d�exØcution incombe à l�État. 
Citons à titre d�exemple la police, c.-à-d. la protection de 
l�ordre public et la sØcuritØ, la politique de la santØ ou encore 
la politique sociale. Si la loi, par exemple, oblige l�État à veil-
ler à l�Ølimination de dØchets problØmatiques, ce dernier a 
la possibilitØ de dØlØguer cette tâche à des tiers, pour autant 
qu�une base lØgale l�y autorise. 

Les cantons et les communes sont soumis à l�obligation, prØ-
vue à l�art. 2 al. 7 LMI, de lancer un appel d�o�res pour les 
concessions. Pour l�octroi de concessions de monopoles et de 
concessions de services publics, le droit des marchØs publics, 
axØ sur la concurrence et la rentabilitØ, n�est pas non plus 
toujours appropriØ. C�est pourquoi les rŁgles de droit spØcial 
priment (par ex. art. 3a et art. 5 al. 1 LApEl, art. 60 al. 3bis, et 
62 al.�2bis, LFH; les rŁglementations cantonales peuvent Øga-
lement Œtre considØrØes comme des rŁgles de droit spØcial).

1.3.7. Plateforme de publication commune 
de la Confédération et des cantons 

L�utilisation des technologies modernes de l�information amØ-
liore la transparence des marchØs publics et facilite l�entrØe sur 
le marchØ. Tant dans la procØdure ouverte que dans la procØ-
dure sØlective, l�appel d�o�res, l�adjudication et l�interruption 
de la procØdure sont obligatoirement publiØs sur la plateforme 
Internet (aujourd�hui simap.ch) pour les marchØs publics, 
exploitØe conjointement par la ConfØdØration et les cantons 
(art. 48). Une obligation de publication existe par ailleurs aussi 
pour les adjudications de grØ à grØ des marchØs soumis aux 
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accords internationaux. Outre les cantons qui utilisent dØjà 
simap.ch de maniŁre obligatoire, tous les autres adjudicateurs 
doivent dØsormais Øgalement publier sur simap.ch les marchØs 
dans les procØdures ouverte et sØlective. Les cantons sont libres 
de prØvoir des organes de publication supplØmentaires. 

L�utilisation accrue des technologies modernes de l�infor-
mation dans les marchØs publics, en particulier de simap.ch, 
augmentera encore la transparence des marchØs publics et 
rØduira la charge de travail des soumissionnaires. Actuelle-
ment, quelque 20�000 publications d�une valeur de marchØ 
d�environ 17,5 milliards de francs sont publiØes chaque annØe 
sur simap.ch. Avec l�obligation lØgale pour tous les pouvoirs 
adjudicateurs soumis au concordat de publier sur simap.ch, 
le nombre de marchØs publiØs et le volume des adjudications 
devraient fortement augmenter à l�avenir.

1.3.8. DØlais rØduits a�n d�accØlØrer 
la procØdure 

L�AMP comprend dØsormais de nouvelles rØductions des 
dØlais minimaux qui sont à prØsent reprises dans le droit 
national. Des rØductions des dØlais pour les marchØs soumis 
aux accords internationaux sont possibles dans la procØdure 
ouverte, mais aussi dans la procØdure sØlective (art. 47). En ce 
qui concerne les marchØs qui ne tombent pas dans le champ 
d�application des accords internationaux, le dØlai de remise 
des o�res est en gØnØral de 20 jours. Ce dØlai minimal ne peut 
Œtre raccourci qu�exceptionnellement pour des marchandises 
et des services standardisØs, un dØlai minimal de cinq jours 
devant dans tous les cas Œtre respectØ (art. 46 al. 4). Dans le 
respect du dØlai minimal de cinq jours, les cantons ont la pos-
sibilitØ de prØvoir d�autres dØlais.

1.3.9. ProcØdure de recours optimisØe

Le dØlai de recours a ØtØ allongØ à 20 jours, a�n d�assurer 
l�harmonisation entre la ConfØdØration et les cantons (art. 
56). Les cantons ne disposent aujourd�hui que d�un dØlai de 
recours de dix jours. Celui-ci s�avŁre Œtre particuliŁrement 
court en comparaison avec les autres dØlais de recours. 

Seul le Tribunal cantonal est compØtent au niveau canto-
nal pour les procØdures de recours en lien avec les marchØs 
publics, quand la valeur du marchØ atteint au moins la valeur 
seuil dØterminante pour la procØdure sur invitation (art. 52). 
Cela signi�e que s�agissant du canton de Fribourg, la voie de 
recours à la PrØfecture contre les dØcisions communales en 
matiŁre de marchØs publics disparaît.

En outre, le Tribunal cantonal pourra statuer sur les Øven-
tuelles demandes en dommages-intØrŒts, en mŒme temps 
qu�elle procŁde à la constatation de la violation du droit 
(art.� 58). Comme prØcØdemment, les fØries judiciaires ne 
s�appliquent pas.

1.3.10. Mesures contre les con�its d�intØrŒts, 
les accords illicites affectant 
la concurrence et la corruption 

L�amØlioration des conditions-cadres pour la concurrence 
est au c�ur de la rØvision de l�AIMP. Cet objectif doit prin-
cipalement Œtre atteint grâce à une transparence accrue et à 
une lutte plus systØmatique contre la corruption qui fausse ou 
empŒche la concurrence. La corruption peut revŒtir de nom-
breuses formes. Elle repose sur l�octroi et l�acceptation d�avan-
tages matØriels pour lesquels il n�existe aucun droit lØgal. 

L�art. 11 oblige les cantons à prendre des mesures contre les 
con�its d�intØrŒts, les accords illicites a�ectant la concur-
rence et la corruption. Les cantons sont tenus de prØvoir des 
mesures appropriØes à cet e�et. On peut par exemple penser 
ici à la publication active et appropriØe de toutes les informa-
tions sur une procØdure d�adjudication et à la divulgation des 
di�Ørentes Øtapes de la procØdure aux soumissionnaires, à la 
dØnonciation des actes de corruption et d�autres infractions 
pØnales, à la coopØration active aux investigations et à la pour-
suite pØnale de la corruption, ainsi qu�au gel, à la saisie, à la 
con�scation et à la restitution des produits des dØlits, au pro-
noncØ de sanctions disciplinaires et à la mise en �uvre des 
consØquences en matiŁre de personnel, à l�approfondissement 
actif et à la di�usion de la prØvention de la corruption, à la 
formation et au perfectionnement des pouvoirs adjudicateurs 
ou à l�utilisation de rŁgles de conduite pour l�accomplissement 
correct et en bonne et due forme des tâches de l�adjudicateur.

1.3.11. Exclusion, rØvocation et sanctions 

La liste des motifs d�exclusion et de rØvocation citØs à titre 
d�exemple est structurØe dans l�AIMP 2019 de façon systØ-
matique et plus dØveloppØe. L�art. 44 contient une liste non 
exhaustive des motifs possibles. Deux catØgories sont dØsor-
mais distinguØes: l�al. 1 exige des connaissances certaines 
pour prononcer une exclusion, une rØvocation ou une radia-
tion d�une liste o�cielle. Le fait que l�adjudicateur puisse tenir 
compte des expØriences nØgatives faites à l�occasion de mar-
chØs antØrieurs, tout comme des rØsultats d�investigations 
menØes par la COMCO (accords de soumission, collusion) 
reprØsente une nouveautØ capitale (let. h). Le pouvoir adju-
dicateur a aussi la possibilitØ de ne pas prendre en considØra-
tion des soumissionnaires qui ont fait l�objet d�une exclusion 
entrØe en force selon l�art. 45 al. 1 (let. j). A l�al. 2, des indices 
su�sants permettent d�exclure un soumissionnaire, de le 
radier d�une liste ou de rØvoquer une adjudication. Si l�ex-
clusion ou la rØvocation se fondent sur un motif non ØnoncØ, 
l�adjudicateur doit à chaque fois disposer d�indices su�sants. 

L�art. 45 inscrit en outre les sanctions «avertissement», «exclu-
sion» (jusqu�à cinq ans) et «amende» (jusqu�à 10% du prix 
�nal de l�o�re) dans l�AIMP rØvisØ. Une liste non publique des 
soumissionnaires et sous-traitants sanctionnØs sera tenue. 
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accords internationaux. Outre les cantons qui utilisent dØjà 
simap.ch de maniŁre obligatoire, tous les autres adjudicateurs 
doivent dØsormais Øgalement publier sur simap.ch les marchØs 
dans les procØdures ouverte et sØlective. Les cantons sont libres 
de prØvoir des organes de publication supplØmentaires. 
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rØduira la charge de travail des soumissionnaires. Actuelle-
ment, quelque 20�000 publications d�une valeur de marchØ 
d�environ 17,5 milliards de francs sont publiØes chaque annØe 
sur simap.ch. Avec l�obligation lØgale pour tous les pouvoirs 
adjudicateurs soumis au concordat de publier sur simap.ch, 
le nombre de marchØs publiØs et le volume des adjudications 
devraient fortement augmenter à l�avenir.
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l�harmonisation entre la ConfØdØration et les cantons (art. 
56). Les cantons ne disposent aujourd�hui que d�un dØlai de 
recours de dix jours. Celui-ci s�avŁre Œtre particuliŁrement 
court en comparaison avec les autres dØlais de recours. 

Seul le Tribunal cantonal est compØtent au niveau canto-
nal pour les procØdures de recours en lien avec les marchØs 
publics, quand la valeur du marchØ atteint au moins la valeur 
seuil dØterminante pour la procØdure sur invitation (art. 52). 
Cela signi�e que s�agissant du canton de Fribourg, la voie de 
recours à la PrØfecture contre les dØcisions communales en 
matiŁre de marchØs publics disparaît.

En outre, le Tribunal cantonal pourra statuer sur les Øven-
tuelles demandes en dommages-intØrŒts, en mŒme temps 
qu�elle procŁde à la constatation de la violation du droit 
(art.� 58). Comme prØcØdemment, les fØries judiciaires ne 
s�appliquent pas.

1.3.10. Mesures contre les con�its d�intØrŒts, 
les accords illicites affectant 
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L�amØlioration des conditions-cadres pour la concurrence 
est au c�ur de la rØvision de l�AIMP. Cet objectif doit prin-
cipalement Œtre atteint grâce à une transparence accrue et à 
une lutte plus systØmatique contre la corruption qui fausse ou 
empŒche la concurrence. La corruption peut revŒtir de nom-
breuses formes. Elle repose sur l�octroi et l�acceptation d�avan-
tages matØriels pour lesquels il n�existe aucun droit lØgal. 

L�art. 11 oblige les cantons à prendre des mesures contre les 
con�its d�intØrŒts, les accords illicites a�ectant la concur-
rence et la corruption. Les cantons sont tenus de prØvoir des 
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ici à la publication active et appropriØe de toutes les informa-
tions sur une procØdure d�adjudication et à la divulgation des 
di�Ørentes Øtapes de la procØdure aux soumissionnaires, à la 
dØnonciation des actes de corruption et d�autres infractions 
pØnales, à la coopØration active aux investigations et à la pour-
suite pØnale de la corruption, ainsi qu�au gel, à la saisie, à la 
con�scation et à la restitution des produits des dØlits, au pro-
noncØ de sanctions disciplinaires et à la mise en �uvre des 
consØquences en matiŁre de personnel, à l�approfondissement 
actif et à la di�usion de la prØvention de la corruption, à la 
formation et au perfectionnement des pouvoirs adjudicateurs 
ou à l�utilisation de rŁgles de conduite pour l�accomplissement 
correct et en bonne et due forme des tâches de l�adjudicateur.

1.3.11. Exclusion, rØvocation et sanctions 

La liste des motifs d�exclusion et de rØvocation citØs à titre 
d�exemple est structurØe dans l�AIMP 2019 de façon systØ-
matique et plus dØveloppØe. L�art. 44 contient une liste non 
exhaustive des motifs possibles. Deux catØgories sont dØsor-
mais distinguØes: l�al. 1 exige des connaissances certaines 
pour prononcer une exclusion, une rØvocation ou une radia-
tion d�une liste o�cielle. Le fait que l�adjudicateur puisse tenir 
compte des expØriences nØgatives faites à l�occasion de mar-
chØs antØrieurs, tout comme des rØsultats d�investigations 
menØes par la COMCO (accords de soumission, collusion) 
reprØsente une nouveautØ capitale (let. h). Le pouvoir adju-
dicateur a aussi la possibilitØ de ne pas prendre en considØra-
tion des soumissionnaires qui ont fait l�objet d�une exclusion 
entrØe en force selon l�art. 45 al. 1 (let. j). A l�al. 2, des indices 
su�sants permettent d�exclure un soumissionnaire, de le 
radier d�une liste ou de rØvoquer une adjudication. Si l�ex-
clusion ou la rØvocation se fondent sur un motif non ØnoncØ, 
l�adjudicateur doit à chaque fois disposer d�indices su�sants. 

L�art. 45 inscrit en outre les sanctions «avertissement», «exclu-
sion» (jusqu�à cinq ans) et «amende» (jusqu�à 10% du prix 
�nal de l�o�re) dans l�AIMP rØvisØ. Une liste non publique des 
soumissionnaires et sous-traitants sanctionnØs sera tenue. 
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1.3.12. Nouveaux instruments 

L�AIMP 2019 entend accorder aux adjudicateurs et aux sou-
missionnaires une marge de man�uvre maximale (dans 
le respect des principes du droit des marchØs publics), tout 
en encourageant l�utilisation des technologies modernes de 
l�information dans les marchØs publics. Sur le plan matØriel, 
les modi�cations proposØes concernent notamment l�intro-
duction d�instruments d�acquisition �exibles, qui permettent 
à leur tour la crØation de solutions innovantes. Il s�agit d�ins-
taurer la plus grande marge de man�uvre possible dans 
la perspective des Øvolutions futures, par exemple dans le 
domaine de l�acquisition de prestations intellectuelles. Les 
instruments, tels que le dialogue entre l�adjudicateur et les 
soumissionnaires (art. 24), la possibilitØ de conclure des 
contrats-cadres dØjà mise à pro�t en pratique depuis un 
certain temps (art. 25), avec la procØdure de conclusion de 
contrats subsØquents ainsi que la conduite d�enchŁres Ølectro-
niques (art. 23), sont ancrØs dans l�AIMP. 

1.3.13. Dialogue 

En cas de marchØs complexes, de prestations intellectuelles 
ou de prestations innovantes, il est souvent impossible de 
dØcrire et de dØlimiter le contenu du marchØ de façon su�-
samment prØcise dans un cahier des charges, dØjà avant l�ap-
pel d�o�res. Dans ce cas, l�instrument du dialogue peut Œtre 
choisi et utilisØ dans la procØdure sØlective et ouverte. 

Dans le cadre du dialogue, l�adjudicateur peut, en concer-
tation avec des soumissionnaires sØlectionnØs, Ølaborer des 
pistes de solutions ou de procØdØs devant dØboucher, au 
terme de ce dialogue, sur une description des prestations 
tenant compte à la fois des exigences de l�adjudicateur comme 
des capacitØs et des ressources des soumissionnaires. Ainsi, 
l�adjudicateur a à sa disposition un instrument lui permet-
tant de mettre à pro�t, sur un marchØ donnØ, le savoir-faire 
spØci�que des soumissionnaires et de promouvoir l�inno-
vation. Les interruptions de procØdures et nouveaux appels 
d�o�res peuvent ainsi Œtre ØvitØs. Pour les soumissionnaires, 
le dialogue prØsente Øgalement un avantage: ils n�ont pas à 
Ølaborer leur o�re dans les moindres dØtails dŁs le dØbut de 
la procØdure d�adjudication, mais peuvent l�a�ner au cours 
d�un processus continu. 

Le dialogue ne doit pas Œtre engagØ dans le but de nØgocier les 
prix o�erts (cf. à ce propos l�art. 11, let. d). En consØquence, 
il est expressØment rappelØ que le dialogue ne doit pas Œtre 
menØ dans le but de nØgocier les prix et les prix globaux 
(art.�24, al. 2). 

Citons comme exemple celui d�une telle tâche complexe dont 
les conditions-cadres ne peuvent pas Œtre dØterminØes par 
avance, le changement d�a�ectation d�une friche industrielle 
avec un usage futur inconnu et de nombreux propriØtaires 
impliquØs. 

1.3.14. Contrats-cadres 

En matiŁre de contrats-cadres, l�appel d�o�res ne porte pas 
sur un volume de prestations dØterminØ, mais sur le droit 
pour l�adjudicateur d�acquØrir certaines prestations dans un 
laps de temps donnØ. Les contrats-cadres font notamment 
l�objet d�un appel d�o�res pour des raisons Øconomiques, a�n 
d�Øviter une dØpendance par rapport à un seul fournisseur 
ou pour prØvenir toute di�cultØ d�approvisionnement. La 
possibilitØ de conclure des contrats-cadres ne constitue pas 
une procØdure en soi. Elle peut Œtre appliquØe dans le cadre 
des procØdures d�adjudication existantes. MŒme si l�instru-
ment du contrat-cadre se traduit par une certaine �exibilitØ 
pour le pouvoir adjudicateur, l�AIMP 2019 exige cependant 
clairement que la durØe du contrat-cadre ainsi que les prix 
(maximaux) soient au moins �xØs. L�objet du contrat doit 
Øgalement Œtre dØ�ni de maniŁre aussi concrŁte et exhaustive 
que possible pour obtenir des prix facturables. 

L�AIMP 2019 distingue entre le contrat-cadre avec un seul 
adjudicataire (cf. art. 25 al. 4) et celui avec plusieurs adjudica-
taires (cf. art. 25 al. 5). Des «raisons su�santes» sont en outre 
exigØes pour le contrat-cadre avec adjudication multiple. 

1.3.15. Enchères électroniques 

L�enchŁre Ølectronique ne constitue pas une procØdure d�ad-
judication autonome, mais un instrument qui peut Œtre uti-
lisØ dans le cadre d�un projet d�acquisition. 

Au cours d�une premiŁre phase (prØquali�cation), l�adjudica-
teur vØri�e les critŁres d�aptitude et les spØci�cations tech-
niques, puis procŁde à une premiŁre Øvaluation. Ce n�est que 
dans un deuxiŁme temps que l�enchŁre à proprement parler 
intervient dans la procØdure, plusieurs sØances d�Øvalua-
tion Øtant possibles. Les soumissionnaires peuvent modi�er 
le prix ou certains composants quanti�ables de leurs o�res. 
L�Øvaluation des o�res modi�Øes et le nouveau classement 
correspondant des soumissionnaires sont opØrØs par un sys-
tŁme automatisØ. 

Le champ d�application de l�enchŁre Ølectronique s�Øtend uni-
quement aux prestations standardisØes. Les autres prestations 
(p. ex. prestations intellectuelles) ne peuvent donc pas faire 
l�objet d�une enchŁre Ølectronique. La pratique devra montrer 
oø ce nouvel instrument pourra Œtre utilisØ avec pro�t. 

1.4. Consultation auprès des cantons 

La consultation relative au P-AIMP s�est dØroulØe du 22�sep-
tembre au 19 dØcembre 2014. Tous les cantons ainsi que 
58�organisations et particuliers y ont participØ. Une dØlØga-
tion cantonale du groupe de travail a prØalablement prØsentØ 
le projet au Bureau Interparlementaire de Coordination 
(BIC) et s�est tenue à disposition pour un Øchange. Le BIC a 
Øgalement remis une prise de position. 
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Dans les prises de position, les participants à la consultation 
se sont notamment exprimØs sur l�harmonisation parallŁle 
en tant que dØmarche proposØe, les voies de recours, le main-
tien de l�interdiction de nØgociation et le droit de recours des 
autoritØs proposØ par la COMCO. Dans d�autres rØponses, 
les participants à la consultation ont Øgalement prØconisØ 
une prise en compte accrue de la durabilitØ en fonction des 
aspects Øcologiques, sociaux et Øconomiques. 

A l�issue de la procØdure de consultation, le projet a ØtØ rema-
niØ en fonction des rØponses reçues. Par la suite, en raison de 
la transmission du projet de rØvision de la loi fØdØrale sur les 
marchØs publics (PLMP) au Parlement fØdØral le 15 fØvrier 
2017, les cantons ont suspendu leurs travaux a�n de pouvoir 
garantir l�harmonisation parallŁle souhaitØe avec la ConfØ-
dØration. 

AprŁs l�adoption de la rØvision totale de la loi fØdØrale sur les 
marchØs publics, avec di�Ørentes modi�cations, dans le cadre 
des dØlibØrations �nales du Conseil national et du Conseil 
des Etats le 21 juin 2019, les cantons ont vØri�Ø une nouvelle 
fois lesquelles de ces modi�cations devaient Øgalement Œtre 
reprises dans l�AIMP à la lumiŁre de l�harmonisation paral-
lŁle, et celles pour lesquelles des di�Ørences par rapport au 
droit fØdØral devaient en revanche subsister. 

Une consultation succincte a ØtØ rØalisØe à cet e�et, à laquelle 
le BIC a Øgalement ØtØ conviØ. Des adaptations ont ensuite ØtØ 
rØalisØes pour les dispositions oø au moins trois-quarts des 
cantons ont approuvØ une harmonisation. Les adaptations 
pour lesquelles aucune majoritØ claire n�a pu Œtre dØterminØe 
ont fait l�objet de discussions approfondies lors de l�assemblØe 
gØnØrale en septembre et de l�assemblØe plØniŁre spØciale de 
novembre 2019, puis dØcidØes par vote. L�Accord intercantonal 
prØsentØ est donc un accord soigneusement rØdigØ et solide. 

1.5. Effets pour les soumissionnaires 

L�harmonisation des rŁgles en matiŁre de marchØs publics de 
la ConfØdØration et des cantons permet aux soumissionnaires 
de standardiser encore davantage leurs processus. Ils peuvent 
s�attendre à moins de travail de clari�cation, notamment en 
raison d�une jurisprudence qui devrait Œtre plus homogŁne et 
d�une plus grande clartØ des bases lØgales. 

Certaines dispositions visent en outre directement une 
rØduction de la charge administrative pour les soumission-
naires. Ainsi, les pouvoirs adjudicateurs ne pourront par 
exemple demander les attestations en relation avec les condi-
tions de participation des soumissionnaires qu�à un stade 
ultØrieur de la procØdure (p. ex. une garantie bancaire, art. 26 
al. 3 et art. 27 al. 3). L�utilisation plus rØpandue des techno-
logies modernes de l�information dans les marchØs publics, 
notamment de la plateforme Internet conjointe de la ConfØ-
dØration et des cantons (simap.ch), devrait Øgalement rØduire 
la charge administrative pour les soumissionnaires. 

Grâce aux nouvelles orientations telles que l�exigence accrue 
de qualitØ, la prise en compte du dØveloppement durable de 
mŒme que la capacitØ d�innovation des entreprises, les PME 
suisses peuvent mettre en avant leurs atouts dans le cadre des 
marchØs publics. 

1.6. Effets pour les adjudicateurs 

La rØvision de l�AIMP se traduit par une simpli�cation et des 
amØliorations du cadre juridique. Des instruments ØprouvØs 
dans la pratique, par exemple le recours aux marchØs in-
house (art. 10, al. 3, let. c) ou aux accords-cadres (art. 25) ont 
ØtØ ancrØs dans l�accord rØvisØ. Il en rØsulte une rØglementa-
tion plus complŁte et plus prØcise. De nouveaux instruments 
tels que les enchŁres Ølectroniques (art. 23) ou la procØdure de 
dialogue (art. 24) sont en outre disponibles pour les adjudi-
cateurs et les soumissionnaires. Il en rØsulte une plus grande 
�exibilitØ et l�encouragement du recours à une technologie 
moderne de l�information. 

Des sanctions ont par ailleurs ØtØ introduites a�n de pour-
suivre les soumissionnaires et les sous-traitants. Les dispo-
sitions des art. 44 et 45 prØvoient la possibilitØ d�in�iger des 
amendes pouvant aller jusqu�à l�exclusion pour une durØe 
jusqu�à cinq ans des futurs marchØs. Dans les cas mineurs, 
un avertissement peut Œtre prononcØ. Il s�agit de s�assurer que 
les dispositions en vigueur de la protection du travail, des 
conditions de travail, de l�ØgalitØ salariale et de la protection 
de l�environnement soient respectØes. Pour �nir, la valeur 
seuil pour les fournitures dans les procØdures de grØ à grØ 
a ØtØ relevØe de CHF 100�000.� à CHF 150�000.�. Cette nou-
veautØ a l�avantage d�accorder aux adjudicateurs une plus 
grande marge de man�uvre pour l�adjudication de petits 
marchØs de fournitures. 

Par ailleurs, cette valeur seuil est à prØsent alignØe sur les 
valeurs seuils des procØdures de grØ à grØ des marchØs de 
services et de construction du second �uvre. Une harmo-
nisation avec les valeurs seuils de la ConfØdØration dans le 
domaine des marchØs de grØ à grØ est ainsi rØalisØe.

2. Adhésion à l’AIMP 2019 par le canton 
de Fribourg et révision générale de 
la législation sur les marchés publics

2.1. Transposition de l’AMP 2012 par  
le canton de Fribourg

L�AIMP 2019 transpose de maniŁre harmonisØe au niveau 
intercantonal les dispositions contraignantes de l�AMP 2012, 
qui constitue le fondement international du droit des mar-
chØs publics. En adhØrant à l�AIMP 2019, le canton de Fri-
bourg satisfait ainsi à son obligation de transposer dans son 
droit cantonal les dispositions internationales.

Février 2022 217



7

722 décembre 2011

Dans les prises de position, les participants à la consultation 
se sont notamment exprimØs sur l�harmonisation parallŁle 
en tant que dØmarche proposØe, les voies de recours, le main-
tien de l�interdiction de nØgociation et le droit de recours des 
autoritØs proposØ par la COMCO. Dans d�autres rØponses, 
les participants à la consultation ont Øgalement prØconisØ 
une prise en compte accrue de la durabilitØ en fonction des 
aspects Øcologiques, sociaux et Øconomiques. 

A l�issue de la procØdure de consultation, le projet a ØtØ rema-
niØ en fonction des rØponses reçues. Par la suite, en raison de 
la transmission du projet de rØvision de la loi fØdØrale sur les 
marchØs publics (PLMP) au Parlement fØdØral le 15 fØvrier 
2017, les cantons ont suspendu leurs travaux a�n de pouvoir 
garantir l�harmonisation parallŁle souhaitØe avec la ConfØ-
dØration. 

AprŁs l�adoption de la rØvision totale de la loi fØdØrale sur les 
marchØs publics, avec di�Ørentes modi�cations, dans le cadre 
des dØlibØrations �nales du Conseil national et du Conseil 
des Etats le 21 juin 2019, les cantons ont vØri�Ø une nouvelle 
fois lesquelles de ces modi�cations devaient Øgalement Œtre 
reprises dans l�AIMP à la lumiŁre de l�harmonisation paral-
lŁle, et celles pour lesquelles des di�Ørences par rapport au 
droit fØdØral devaient en revanche subsister. 

Une consultation succincte a ØtØ rØalisØe à cet e�et, à laquelle 
le BIC a Øgalement ØtØ conviØ. Des adaptations ont ensuite ØtØ 
rØalisØes pour les dispositions oø au moins trois-quarts des 
cantons ont approuvØ une harmonisation. Les adaptations 
pour lesquelles aucune majoritØ claire n�a pu Œtre dØterminØe 
ont fait l�objet de discussions approfondies lors de l�assemblØe 
gØnØrale en septembre et de l�assemblØe plØniŁre spØciale de 
novembre 2019, puis dØcidØes par vote. L�Accord intercantonal 
prØsentØ est donc un accord soigneusement rØdigØ et solide. 

1.5. Effets pour les soumissionnaires 

L�harmonisation des rŁgles en matiŁre de marchØs publics de 
la ConfØdØration et des cantons permet aux soumissionnaires 
de standardiser encore davantage leurs processus. Ils peuvent 
s�attendre à moins de travail de clari�cation, notamment en 
raison d�une jurisprudence qui devrait Œtre plus homogŁne et 
d�une plus grande clartØ des bases lØgales. 

Certaines dispositions visent en outre directement une 
rØduction de la charge administrative pour les soumission-
naires. Ainsi, les pouvoirs adjudicateurs ne pourront par 
exemple demander les attestations en relation avec les condi-
tions de participation des soumissionnaires qu�à un stade 
ultØrieur de la procØdure (p. ex. une garantie bancaire, art. 26 
al. 3 et art. 27 al. 3). L�utilisation plus rØpandue des techno-
logies modernes de l�information dans les marchØs publics, 
notamment de la plateforme Internet conjointe de la ConfØ-
dØration et des cantons (simap.ch), devrait Øgalement rØduire 
la charge administrative pour les soumissionnaires. 

Grâce aux nouvelles orientations telles que l�exigence accrue 
de qualitØ, la prise en compte du dØveloppement durable de 
mŒme que la capacitØ d�innovation des entreprises, les PME 
suisses peuvent mettre en avant leurs atouts dans le cadre des 
marchØs publics. 

1.6. Effets pour les adjudicateurs 

La rØvision de l�AIMP se traduit par une simpli�cation et des 
amØliorations du cadre juridique. Des instruments ØprouvØs 
dans la pratique, par exemple le recours aux marchØs in-
house (art. 10, al. 3, let. c) ou aux accords-cadres (art. 25) ont 
ØtØ ancrØs dans l�accord rØvisØ. Il en rØsulte une rØglementa-
tion plus complŁte et plus prØcise. De nouveaux instruments 
tels que les enchŁres Ølectroniques (art. 23) ou la procØdure de 
dialogue (art. 24) sont en outre disponibles pour les adjudi-
cateurs et les soumissionnaires. Il en rØsulte une plus grande 
�exibilitØ et l�encouragement du recours à une technologie 
moderne de l�information. 

Des sanctions ont par ailleurs ØtØ introduites a�n de pour-
suivre les soumissionnaires et les sous-traitants. Les dispo-
sitions des art. 44 et 45 prØvoient la possibilitØ d�in�iger des 
amendes pouvant aller jusqu�à l�exclusion pour une durØe 
jusqu�à cinq ans des futurs marchØs. Dans les cas mineurs, 
un avertissement peut Œtre prononcØ. Il s�agit de s�assurer que 
les dispositions en vigueur de la protection du travail, des 
conditions de travail, de l�ØgalitØ salariale et de la protection 
de l�environnement soient respectØes. Pour �nir, la valeur 
seuil pour les fournitures dans les procØdures de grØ à grØ 
a ØtØ relevØe de CHF 100�000.� à CHF 150�000.�. Cette nou-
veautØ a l�avantage d�accorder aux adjudicateurs une plus 
grande marge de man�uvre pour l�adjudication de petits 
marchØs de fournitures. 

Par ailleurs, cette valeur seuil est à prØsent alignØe sur les 
valeurs seuils des procØdures de grØ à grØ des marchØs de 
services et de construction du second �uvre. Une harmo-
nisation avec les valeurs seuils de la ConfØdØration dans le 
domaine des marchØs de grØ à grØ est ainsi rØalisØe.

2. Adhésion à l’AIMP 2019 par le canton 
de Fribourg et révision générale de 
la législation sur les marchés publics

2.1. Transposition de l’AMP 2012 par  
le canton de Fribourg

L�AIMP 2019 transpose de maniŁre harmonisØe au niveau 
intercantonal les dispositions contraignantes de l�AMP 2012, 
qui constitue le fondement international du droit des mar-
chØs publics. En adhØrant à l�AIMP 2019, le canton de Fri-
bourg satisfait ainsi à son obligation de transposer dans son 
droit cantonal les dispositions internationales.
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L�adhØsion à l�AIMP 2019 implique pour le canton de Fribourg 
une refonte complŁte de sa lØgislation en matiŁre de marchØs 
publics, soit une rØvision totale de la loi du 11 fØvrier 1998 sur 
les marchØs publics (LMP; RSF 122.91.1) et de son rŁglement 
d�application du 28 avril 1998 (RMP; RSF 122.91.11). 

2.2. Organisation de projet et mise 
en consultation

A�n d�analyser les consØquences de cette adhØsion et de pro-
cØder à la rØvision gØnØrale de la loi et du rŁglement sur les 
marchØs publics, le Conseil d�Etat a validØ, le 29 juin 2020, 
sur proposition de la Direction de l�amØnagement, de l�envi-
ronnement et des constructions (DAEC), une organisation 
de projet composØe d�un COPIL, d�un comitØ de projet, de 
groupes de travail spØci�ques et de la possibilitØ de faire 
appel à des experts.

Le dossier a par ailleurs ØtØ prØsentØ une nouvelle fois à la 
Commission des a�aires extØrieures, qui l�a rØguliŁrement 
suivi depuis la mise en consultation de l�AIMP rØvisØ.

Le COPIL, prØsidØ par le Directeur AEC et composØ de 
reprØsentants et reprØsentantes de l�administration actifs 
dans le domaine des marchØs publics, des �nances et du 
dØveloppement durable, de membres du pouvoir judiciaire, 
du comitØ de l�Association des communes fribourgeoises, 
des partenaires sociaux � parmi lesquels des dØputØs � (FFE, 
UNIA, FEDE et Union patronale) et de la SIA Section 
Fribourg, s�est vu con�er le suivi des travaux d�adhØsion 
au nouvel AIMP, ainsi que de rØvision de la lØgislation 
fribourgeoise en matiŁre de marchØs publics. Ses tâches 
ont consistØ à proposer des orientations et idØes, ainsi qu�à 
discuter et valider les textes et concepts ØlaborØs par le comitØ 
de projet. 

Le comitØ de projet, conduit par la che�e de projet, 
conseillŁre juridique en charge des marchØs publics à la 
DAEC et composØ de reprØsentants et reprØsentantes de 
l�administration actifs dans le domaine des marchØs publics, 
des �nances, de la lØgistique et du dØveloppement durable, du 
comitØ de l�Association des communes Fribourgeoises, des 
entreprises publiques et des partenaires sociaux, a eu comme 
tâches de proposer des concepts et solutions au COPIL pour 
l�Ølaboration, d�une part, de l�acte d�adhØsion, et, de l�autre, 
pour un avant-projet de loi sur les marchØs publics, avec un 
rŁglement d�application. 

Quatre groupes de travail ont par ailleurs planchØ sur 
des thŁmes spØci�ques: respect des conditions de travail, 
dØveloppement durable, concours et mandats d�Øtude 
parallŁles et lØgistique. Ces groupes Øtaient composØs de 
divers membres du COPIL et du comitØ de projet, en fonction 
de leurs domaines de compØtences respectifs. Le groupe 
«Concours et mandats d�Øtude parallŁles» a pu compter sur 

la prØcieuse contribution de Me Jean-Michel Brahier, avocat, 
docteur en droit et chargØ de cours à l�UniversitØ de Fribourg 

En�n, le Professeur Martin Beyeler a transmis à titre gracieux 
à la che�e de projet diverses rØ�exions avisØes et autres points 
de vigilance au sujet de l�AIMP 2019.

Grâce à l�excellente implication des di�Ørents intervenants et 
intervenantes et à l�esprit constructif qui a rØgnØ tout au long 
des travaux, ces derniers ont avancØ à un rythme soutenu et 
ont abouti, en l�espace d�une annØe, à un avant-projet de loi 
d�adhØsion, un avant-projet de loi et son rapport explicatif, 
ainsi qu�un projet de rŁglement et son commentaire.

A�n que la suite des travaux puisse avoir lieu cette annØe 
encore avec les mŒmes participants et participantes, parmi 
lesquels des dØputØs, et que le Grand Conseil puisse traiter 
l�avant-projet de loi avant la �n de la prØsente lØgislature, le 
dØlai de consultation a ØtØ raccourci à deux mois et le projet 
mis en consultation du 22 juin au 23 aoßt 2021.

2.3. Nouveautés et continuité

Plus complet et plus prØcis, l�AIMP 2019 optimise le rØgime 
lØgal actuel et le rend plus transparent. Il clari�e certaines 
notions au moyen de dØ�nitions lØgales, compile la juris-
prudence et o�re en dØ�nitive un corps de rŁgles commun 
souhaitØ de longue date pour rØgir la passation des marchØs 
publics au niveau des cantons et, à de rares exceptions prŁs, 
de la ConfØdØration. Cette harmonisation permettra aux 
soumissionnaires de standardiser davantage leurs processus 
de prØsentation des o�res et contribuera ainsi à rØduire leur 
charge de travail administrative. 

En contrepartie de l�accŁs à ce nouveau corps de rŁgles, le 
canton de Fribourg, à l�instar des autres cantons, accepte de 
renoncer à son autonomie lØgislative dans une large mesure, 
sous rØserve de la compØtence rØsiduelle instaurØe par 
l�art.�63, al. 4 AIMP pour Ødicter des dispositions d�exØcution 
dans des domaines particuliers restreints. 

Pour le canton de Fribourg, l�adhØsion à l�AIMP 2019 s�inscrit 
dans la continuitØ du rØgime lØgal actuel. Pouvoirs adjudi-
cateurs, soumissionnaires et mandataires conserveront ainsi 
leurs automatismes dans une certaine mesure. 

Cette adhØsion impose la transposition et la concrØtisation 
de certaines dispositions au niveau cantonal. Il convient ainsi, 
à titre d�exemple, de dØsigner les di�Ørentes autoritØs compØ-
tentes, notamment l�autoritØ compØtente pour prononcer des 
sanctions au sens de l�art. 45 AIMP; mais aussi de prØciser si 
l�existence de voies de recours (art. 52, al. 1 AIMP) pour les 
marchØs de faible importance est fonction d�une valeur seuil 
ou d�un type de procØdure en particulier ou encore de prØci-
ser les rŁgles à appliquer en procØdure sur invitation. 
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En matiŁre d�assujettissement, le canton de Fribourg propose 
de suivre la position �nalement adoptØe à l�art. 10 al. 1 let.�g 
AIMP 2019 par la ConfØrence suisse des directeurs canto-
naux des travaux publics, de l�amØnagement du territoire et 
de l�environnement (DTAP) d�exempter des marchØs publics 
les institutions de prØvoyance de droit public des cantons et 
des communes. Il propose Øgalement que les marchØs passØs 
avec des organismes d�insertion socioprofessionnels � et non 
par � soient soustraits au champ d�application des marchØs 
publics en application de l�art. 10 al. 1 let. e AIMP 2010. En�n, 
l�exemption de la Banque cantonale fribourgeoise qui �gurait 
jusqu�alors dans le rŁglement cantonal (cf. art. 2 al. 2 RMP) 
est inscrite dans la loi. 

Le canton de Fribourg souhaite Øgalement saisir l�opportu-
nitØ que reprØsente cette adhØsion pour introduire, en sus 
des sanctions et mesures dØjà prØvues par l�AIMP 2019, de 
nouvelles mesures pour lutter contre les dØrives de la sous-
traitance en cascade (travail au noir, violation des conditions 
de travail et de salaire) en interdisant, par principe, le recours 
à la sous sous-traitance. Cette interdiction dØjà prØsente dans 
d�autres lØgislations cantonales est toutefois assortie d�excep-
tions. Outre cette interdiction, l�obligation faite à l�adjudi-
cateur d�insØrer une peine conventionnelle dans le contrat 
conclu avec le soumissionnaire retenu a�n d�assurer tout au 
long de la phase d�exØcution du marchØ le respect des exi-
gences de l�art. 12 AIMP (par exemple le respect des condi-
tions de travail applicables, l�interdiction du recours au tra-
vail au noir ou encore l�ØgalitØ salariale) dØjà prØvue dans le 
droit actuel, est introduite dans la loi.

A l�occasion de la refonte complŁte de sa lØgislation, le canton 
de Fribourg propose par ailleurs d�inscrire dans sa loi di�Ø-
rents principes relatifs au dØveloppement durable, renforçant 
ainsi sa lØgislation actuelle, dans le sens du changement de 
paradigme voulu par l�AIMP 2019 (marchØs axØs sur la qua-
litØ).

En outre, le canton de Fribourg propose d�institutionnali-
ser dans la loi le centre de compØtence en matiŁre de mar-
chØs publics, en y ajoutant une reprØsentation du comitØ de 
l�Association des communes, des partenaires sociaux et des 
associations professionnelles. L�objectif est d�apporter des 
rØponses, d�Ølaborer des formations et de produire des docu-
ments modŁles en pro�tant de la synergie dØgagØe par les 
membres d�une Øquipe pluridisciplinaire.

En�n, il y a lieu de relever que l�harmonisation des lØgisla-
tions fØdØrale et cantonales en matiŁre de marchØs publics ne 
s�achŁve pas avec la rØvision parallŁle du droit des marchØs 
publics, mais requiert une Øtroite collaboration et coordi-
nation dans les questions d�exØcution, tant entre les cantons, 
qu�entre les cantons et la ConfØdØration. Lors de l�assemblØe 
plØniŁre extraordinaire de l�AiMp du 15 novembre 2019, le 
conseiller fØdØral Ueli Maurer et les reprØsentants des gou-
vernements cantonaux ont soutenu le principe d�une mise en 

�uvre harmonisØe du nouveau droit. Cette harmonisation 
des marchØs publics dans le cadre de l�exØcution est bØnØ-
�que à l�ensemble des acteurs des marchØs publics.

2.4. Instrument parlementaire

2.4.1. Contexte

Par motion dØposØe et dØveloppØe le 5 fØvrier 2020 (2020-  
GC-14), les dØputØs Nicolas Kolly et Claude Brodard ont 
demandØ une modi�cation de la loi sur les marchØs publics 
a�n de ne plus systØmatiquement contraindre les collectivitØs 
publiques à organiser un concours d�architecture lors de 
projets de construction et de rØnovation des bâtiments publics.

Les motionnaires ont proposØ d�inscrire dans la loi sur les 
marchØs publics un nouvel article rendant facultative l�orga-
nisation d�un concours d�architecture pour les bâtiments 
publics et n�imposant cette procØdure que pour des projets 
de construction dont le coßt dØpasserait nettement le mon-
tant de 5 millions prØvu à l�article 48 al. 2 du rŁglement sur 
les marchØs publics. Dans le cas oø un concours serait obliga-
toire, les nouvelles dispositions de la loi devraient Øgalement 
en prØciser le type et admettre le concours d�architecture en 
entreprise totale, en sus du concours d�architecture ordinaire.

Dans sa rØponse du 14 dØcembre 2020, le Conseil d�Etat a 
indiquØ que la situation juridique qui prØvaut actuellement a 
fait ses preuves dans son ensemble et qu�elle a contribuØ à la 
rØalisation de constructions et d�infrastructures publiques de 
qualitØ tant sur le plan constructif et architectural qu�urba-
nistique, mais qu�une adaptation du montant minimal et une 
clari�cation sur les di�Ørents types de concours pourraient 
contribuer à plus de clartØ, notamment pour les communes.

Cela Øtant, la multiplication des projets, tant au niveau com-
munal que cantonal, ont amenØ le Conseil d�Etat à penser 
que, dans certaines situations, le recours à une procØdure 
de concours de type SIA� 142 peut ne pas Œtre adaptØ à la 
situation. Il y a d�autres procØdures qui ont fait leurs preuves, 
comme les mandats d�Øtude parallŁles par exemple. Pour le 
Conseil d�Etat, l�objectif principal reste la recherche de la 
meilleure solution par une procØdure de mise en concurrence 
des idØes accompagnØe par un dØbat de professionnels (jury 
ou commission), qui permet une pesØe des intØrŒts entre les 
di�Ørents paramŁtres et contraintes fonctionnels, qualitatifs 
et quantitatifs, dans une approche globale et objective. Cela 
rØpond aussi à la nouvelle dØmarche de l�O�ce fØdØral de la 
culture sur la culture du bâti, largement approuvØe par les 
Chambres fØdØrales dans le cadre du Message sur la culture 
2021�24.

Dans certaines circonstances particuliŁres, l�Etat de Fribourg 
a d�ailleurs dØjà renoncØ à l�organisation d�un concours de 
type SIA�142/143, au pro�t d�une mise en concurrence dans 
le cadre d�appels d�o�res.
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En matiŁre d�assujettissement, le canton de Fribourg propose 
de suivre la position �nalement adoptØe à l�art. 10 al. 1 let.�g 
AIMP 2019 par la ConfØrence suisse des directeurs canto-
naux des travaux publics, de l�amØnagement du territoire et 
de l�environnement (DTAP) d�exempter des marchØs publics 
les institutions de prØvoyance de droit public des cantons et 
des communes. Il propose Øgalement que les marchØs passØs 
avec des organismes d�insertion socioprofessionnels � et non 
par � soient soustraits au champ d�application des marchØs 
publics en application de l�art. 10 al. 1 let. e AIMP 2010. En�n, 
l�exemption de la Banque cantonale fribourgeoise qui �gurait 
jusqu�alors dans le rŁglement cantonal (cf. art. 2 al. 2 RMP) 
est inscrite dans la loi. 

Le canton de Fribourg souhaite Øgalement saisir l�opportu-
nitØ que reprØsente cette adhØsion pour introduire, en sus 
des sanctions et mesures dØjà prØvues par l�AIMP 2019, de 
nouvelles mesures pour lutter contre les dØrives de la sous-
traitance en cascade (travail au noir, violation des conditions 
de travail et de salaire) en interdisant, par principe, le recours 
à la sous sous-traitance. Cette interdiction dØjà prØsente dans 
d�autres lØgislations cantonales est toutefois assortie d�excep-
tions. Outre cette interdiction, l�obligation faite à l�adjudi-
cateur d�insØrer une peine conventionnelle dans le contrat 
conclu avec le soumissionnaire retenu a�n d�assurer tout au 
long de la phase d�exØcution du marchØ le respect des exi-
gences de l�art. 12 AIMP (par exemple le respect des condi-
tions de travail applicables, l�interdiction du recours au tra-
vail au noir ou encore l�ØgalitØ salariale) dØjà prØvue dans le 
droit actuel, est introduite dans la loi.

A l�occasion de la refonte complŁte de sa lØgislation, le canton 
de Fribourg propose par ailleurs d�inscrire dans sa loi di�Ø-
rents principes relatifs au dØveloppement durable, renforçant 
ainsi sa lØgislation actuelle, dans le sens du changement de 
paradigme voulu par l�AIMP 2019 (marchØs axØs sur la qua-
litØ).

En outre, le canton de Fribourg propose d�institutionnali-
ser dans la loi le centre de compØtence en matiŁre de mar-
chØs publics, en y ajoutant une reprØsentation du comitØ de 
l�Association des communes, des partenaires sociaux et des 
associations professionnelles. L�objectif est d�apporter des 
rØponses, d�Ølaborer des formations et de produire des docu-
ments modŁles en pro�tant de la synergie dØgagØe par les 
membres d�une Øquipe pluridisciplinaire.

En�n, il y a lieu de relever que l�harmonisation des lØgisla-
tions fØdØrale et cantonales en matiŁre de marchØs publics ne 
s�achŁve pas avec la rØvision parallŁle du droit des marchØs 
publics, mais requiert une Øtroite collaboration et coordi-
nation dans les questions d�exØcution, tant entre les cantons, 
qu�entre les cantons et la ConfØdØration. Lors de l�assemblØe 
plØniŁre extraordinaire de l�AiMp du 15 novembre 2019, le 
conseiller fØdØral Ueli Maurer et les reprØsentants des gou-
vernements cantonaux ont soutenu le principe d�une mise en 

�uvre harmonisØe du nouveau droit. Cette harmonisation 
des marchØs publics dans le cadre de l�exØcution est bØnØ-
�que à l�ensemble des acteurs des marchØs publics.

2.4. Instrument parlementaire

2.4.1. Contexte

Par motion dØposØe et dØveloppØe le 5 fØvrier 2020 (2020-  
GC-14), les dØputØs Nicolas Kolly et Claude Brodard ont 
demandØ une modi�cation de la loi sur les marchØs publics 
a�n de ne plus systØmatiquement contraindre les collectivitØs 
publiques à organiser un concours d�architecture lors de 
projets de construction et de rØnovation des bâtiments publics.

Les motionnaires ont proposØ d�inscrire dans la loi sur les 
marchØs publics un nouvel article rendant facultative l�orga-
nisation d�un concours d�architecture pour les bâtiments 
publics et n�imposant cette procØdure que pour des projets 
de construction dont le coßt dØpasserait nettement le mon-
tant de 5 millions prØvu à l�article 48 al. 2 du rŁglement sur 
les marchØs publics. Dans le cas oø un concours serait obliga-
toire, les nouvelles dispositions de la loi devraient Øgalement 
en prØciser le type et admettre le concours d�architecture en 
entreprise totale, en sus du concours d�architecture ordinaire.

Dans sa rØponse du 14 dØcembre 2020, le Conseil d�Etat a 
indiquØ que la situation juridique qui prØvaut actuellement a 
fait ses preuves dans son ensemble et qu�elle a contribuØ à la 
rØalisation de constructions et d�infrastructures publiques de 
qualitØ tant sur le plan constructif et architectural qu�urba-
nistique, mais qu�une adaptation du montant minimal et une 
clari�cation sur les di�Ørents types de concours pourraient 
contribuer à plus de clartØ, notamment pour les communes.

Cela Øtant, la multiplication des projets, tant au niveau com-
munal que cantonal, ont amenØ le Conseil d�Etat à penser 
que, dans certaines situations, le recours à une procØdure 
de concours de type SIA� 142 peut ne pas Œtre adaptØ à la 
situation. Il y a d�autres procØdures qui ont fait leurs preuves, 
comme les mandats d�Øtude parallŁles par exemple. Pour le 
Conseil d�Etat, l�objectif principal reste la recherche de la 
meilleure solution par une procØdure de mise en concurrence 
des idØes accompagnØe par un dØbat de professionnels (jury 
ou commission), qui permet une pesØe des intØrŒts entre les 
di�Ørents paramŁtres et contraintes fonctionnels, qualitatifs 
et quantitatifs, dans une approche globale et objective. Cela 
rØpond aussi à la nouvelle dØmarche de l�O�ce fØdØral de la 
culture sur la culture du bâti, largement approuvØe par les 
Chambres fØdØrales dans le cadre du Message sur la culture 
2021�24.

Dans certaines circonstances particuliŁres, l�Etat de Fribourg 
a d�ailleurs dØjà renoncØ à l�organisation d�un concours de 
type SIA�142/143, au pro�t d�une mise en concurrence dans 
le cadre d�appels d�o�res.
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Le Conseil d�Etat a par ailleurs relevØ que le dØpôt de la 
motion Kolly/Brodard survient dans un contexte particulier, 
puisque l�AutoritØ intercantonale pour les marchØs publics 
(AiMp) a adoptØ en novembre 2019 l�Accord intercantonal 
sur les marchØs publics rØvisØ (AIMP 2019). Dans le cadre du 
processus d�adhØsion à l�AIMP rØvisØ, le canton de Fribourg 
a Øgalement entamØ une rØvision gØnØrale de sa lØgislation en 
matiŁre de marchØs publics.

Aussi, le Conseil d�Etat a proposØ au Grand Conseil d�entrer 
en matiŁre sur la motion mais de l�autoriser à la traiter, dans 
l�esprit de l�objectif citØ plus haut, dans le cadre de la rØvision 
gØnØrale de sa lØgislation traitant des marchØs publics, dont 
les travaux ont commencØ en septembre 2020.

Le 15 fØvrier 2021, le Grand Conseil a acceptØ d�entrer en 
matiŁre sur la motion et autorisØ le Conseil d�Etat à la traiter 
dans le cadre de la rØvision gØnØrale sur les marchØs publics.

2.4.2. Elaboration d’un nouveau mécanisme

Le groupe de travail «concours et mandats d�Øtude paral-
lŁles», composØ de reprØsentants et reprØsentantes de la 
DAEC, du SBat, du SPC, du comitØ de l�Association des com-
munes fribourgeoise ainsi que de la SIA Section Fribourg a 
ØlaborØ, avec le soutien de Me Jean-Michel Brahier, un mØca-
nisme innovant en la matiŁre, avec un systŁme d�Øtude prØli-
minaire obligatoire à partir d�un certain seuil, a�n de mettre 
en �uvre la motion des dØputØs Kolly et Brodard.

En matiŁre de construction, de rØnovation ou de transforma-
tion d�un bâtiment ou d�un ouvrage d�art ainsi que dans le 
domaine de l�amØnagement du territoire ou de l�urbanisme, 
l�Øtude prØliminaire obligatoire permet de dØterminer quelle 
procØdure doit Œtre choisie (concours, mandat d�Øtude paral-
lŁle, appel d�o�re), sans ne plus imposer l�obligation de recou-
rir systØmatiquement à la procØdure de concours au-delà 
d�un certain seuil.

Ce compromis permet de rØpondre au souci des motion-
naires d�allØger les procØdures, tout en garantissant la qualitØ 
des objets puisque des concours/mandats d�Øtude parallŁles 
seront mis en place là oø les rØsultats de l�Øtude prØlimi-
naire le commandent (du moins lorsque la valeur du marchØ 
dØpasse les valeurs seuil prØvues dans les traitØs internatio-
naux).

Le principe de base du nouveau systŁme proposØ est ancrØ à 
l�article 11 LCMP et sera prØcisØ dans le futur rŁglement.

Un schØma illustrant le nouveau mØcanisme proposØ �gure 
en annexe du prØsent rapport.

2.5. Consultation

2.5.1. Déroulement et participation

Les avant-projets de loi d�adhØsion à l�AIMP 2019 et de loi sur 
les marchØs publics, accompagnØs de leur rapport explicatif 
et du message-type relatif à l�AIMP 2019, ont fait l�objet d�une 
vaste consultation publique du 22 juin au 23 aoßt 2021. Un 
projet d�ordonnance sur les marchØs publics, concrØtisant les 
deux actes prØcitØs, a ØtØ mis simultanØment en consultation, 
avec son rapport explicatif. Le dossier de consultation, qui 
contenait un questionnaire invitant à prendre position sur 
chacun des articles des trois actes, ainsi que sur les variantes 
proposØes, a ØtØ adressØ aux Directions de l�Etat, aux ser-
vices centraux, à toutes les communes, aux partis politiques 
et à 30� autres acteurs, en particulier dans les principaux 
domaines concernØs (construction, Øconomie, partenariat 
social). La DAEC a reçu 55 prises de position dont 24 pro-
viennent de communes, 14 de l�administration cantonale, 
4� des partis politiques reprØsentØs au Grand Conseil et de 
nombreux autres acteurs.

2.5.2. Résultats

2.5.2.1. Appréciation

Les destinataires soutiennent l�idØe de l�adhØsion à l�AIMP 
2019 et relŁvent apprØcier le changement de paradigme induit 
par celui-ci, notamment au niveau de la prise en compte des 
critŁres qualitatifs, du dØveloppement durable, de la lutte 
contre la corruption, le travail noir et les dØrives de la sous-
traitance. Le fait que le nouvel accord, qui en Ødictant des 
rŁgles plus claires, compilant la jurisprudence et intØgrant les 
directives d�exØcution (DEMP), renforce la sØcuritØ juridique, 
a ØtØ saluØ.

Certains regrettent que l�adhØsion à l�AIMP 2019 ne puisse se 
faire qu�en bloc, avec une marge de man�uvre relativement 
restreinte pour les cantons. Il en est de mŒme pour les condi-
tions de travail, qui en vertu de la loi sur le marchØ de travail, 
sont celles du lieu de provenance des soumissionnaires� et 
non pas celles du canton de Fribourg (lieu d�exØcution).

La majoritØ des instances consultØes a toutefois relevØ que ces 
aspects sont largement contrebalancØs par le changement de 
paradigme induit par l�AIMP 2019 et le projet de loi sur les 
marchØs publics.

A cet Øgard, le renforcement des critŁres qualitatifs, placØs 
dØsormais au mŒme rang que celui du prix, la prise en compte 
du dØveloppement durable par la crØation de cellules d�achat 
au sein de l�administration et d�un monitoring de la durabi-
litØ notamment, le contrôle accru du respect des conditions 
de travail (introduction notamment d�un systŁme de contrôle 
par carte Ømanant d�organes paritaires sur les chantiers de 
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maîtres d�ouvrage publics et l�interdiction de la double sous-
traitance) ont ØtØ saluØs. 

La crØation d�une autoritØ de surveillance en matiŁre de mar-
chØs publics rattachØe à la Direction en charge des marchØs 
publics est saluØe, de mŒme que l�Ølargissement du centre de 
compØtence actuel à des personnes reprØsentant le comitØ de 
l�Association des communes. 

Plusieurs instances ont Ømis le souhait que des ressources 
supplØmentaires soient allouØes à l�administration cantonale 
a�n de lui permettre de concrØtiser de maniŁre optimale les 
nouvelles tâches qui dØcouleront de l�AIMP 2019 et de la loi 
sur les marchØs publics. 

La question demeurant controversØe a trait aux concours et 
mandats d�Øtudes parallŁles (MEP) et à la solution proposØe 
en rØponse à la motion Kolly/Brodard «Obligation d�orga-
niser un concours». Si les organes de l�administration can-
tonale, les milieux Øconomiques, les partenaires sociaux et 
les reprØsentants de la section de la SIA Fribourg saluent le 
nouveau mØcanisme relatif à l�Øtude prØliminaire obliga-
toire permettant de dØterminer si un concours ou des MEP 
s�avŁrent nØcessaires, les communes, par le biais notamment 
de l�ACF, s�opposent à ce systŁme, ainsi que les motionnaires. 
Les opposants jugent le systŁme trop lourd, compliquØ à 
mettre en place et incompatible avec le principe de l�autono-
mie communale. Ils demandent la rØintroduction d�un seuil 
(la plupart à hauteur de 20 millions de francs) à partir duquel 
les concours et MEP s�imposeraient.

2.5.2.2.  Principales modi�cations apportØes 
à l�avant-projet

Suite à la consultation, quelques modi�cations ont ØtØ appor-
tØes à l�avant-projet de loi:

 > Les labels et Øcolabels ont ØtØ ØrigØs au titre d�exigence 
pour tous les types de marchØs de l�Etat (et non plus seule-
ment pour les marchØs de construction en bois) et pour les 
marchØs auquel l�Etat participe �nanciŁrement. Les labels 
SNBS et Bois Suisse sont expressØment reconnus comme 
Øquivalents aux labels internationaux en la matiŁre.

 > La coordination entre les pouvoirs adjudicateurs et les 
organes paritaires a encore ØtØ accrue a�n de contrôler le 
plus Øtroitement possible le respect des conditions de tra-
vail par le soumissionnaire pressenti pour l�adjudication.

 > En matiŁre de concours et de MEP, un seuil a ØtØ intro-
duit, à savoir un million de francs, à partir duquel l�Øtude 
prØliminaire devient obligatoire (auparavant dŁs 1 franc).

 > La crØation de cellules d�achat au sein de l�administration 
cantonale devient potestative et non plus systØmatique. 
Le Conseil d�Etat est habilitØ à crØer de telles cellules, s�il 
le juge nØcessaire.

 > Certains thŁmes ont ØtØ traitØs dans la loi (rØduction des 
dØlais pour les marchØs non soumis aux traitØs internatio-

naux) et non plus dans l�ordonnance et vice-versa (com-
position dØtaillØe du centre de compØtence en matiŁre de 
marchØs publics, fonctionnement des cellules d�achat et 
exceptions au champ d�application).

En�n, il a ØtØ dØcidØ de ne pas traiter le retour de consul-
tation sur l�ordonnance et d�attendre pour cela que le 
Grand Conseil se soit prononcØ sur les deux projets de 
loi. La mise en consultation simultanØe de l�ordonnance 
avait pour objectif de donner une orientation aux organes 
consultØs sur la maniŁre dont l�AIMP 2019 et la LCMP 
seraient mis en �uvre au niveau concret mais il convient 
à prØsent d�attendre les dØcisions du Grand Conseil avant 
de passer au niveau rØglementaire.

3. Commentaire des articles du projet 
de loi portant adhésion du canton 
de Fribourg à l’accord intercantonal du 
15 novembre 2019 sur les marchés publics

Art. 1

Al. 1

Comme dØjà indiquØ, l�adhØsion à l�AIMP 2019 ne peut se 
faire qu�en bloc. En d�autres termes, les dispositions de 
l�AIMP ne peuvent Œtre modi�Øes ni supprimØes, de mŒme 
qu�une adhØsion conditionnelle n�est pas possible. Cela Øtant, 
l�Etat a fait usage, par le biais du projet de loi sur les marchØs 
publics (LCMP) de la marge de man�uvre qui lui Øtait laissØe 
sur certains points, a�n de tenir compte dans toute la mesure 
autorisØe des intØrŒts et courants de pensØe spØci�ques au 
canton.

Al. 2

L�AIMP 2019 pourra entrer en vigueur dŁs que deux cantons 
au moins l�auront rati�Ø, ce qui est dØsormais le cas. Durant 
les prochains mois, voire les prochaines annØes, l�ancien 
AIMP et l�AIMP 2019 cohabiteront. Les cantons qui n�auront 
pas rati�Ø l�AIMP 2019 resteront soumis à l�ancien AIMP, ce 
qui est susceptible de les placer à terme dans une situation 
juridique dØlicate, dans la mesure oø la quasi-totalitØ des can-
tons ont lancØ leur processus d�adhØsion.

S�agissant du canton de Fribourg, les procØdures lancØes sous 
l�ancien droit continueront d�y Œtre soumises. Le nouveau 
droit sera applicable aux procØdures lancØes dŁs son entrØe 
en vigueur.
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maîtres d�ouvrage publics et l�interdiction de la double sous-
traitance) ont ØtØ saluØs. 

La crØation d�une autoritØ de surveillance en matiŁre de mar-
chØs publics rattachØe à la Direction en charge des marchØs 
publics est saluØe, de mŒme que l�Ølargissement du centre de 
compØtence actuel à des personnes reprØsentant le comitØ de 
l�Association des communes. 

Plusieurs instances ont Ømis le souhait que des ressources 
supplØmentaires soient allouØes à l�administration cantonale 
a�n de lui permettre de concrØtiser de maniŁre optimale les 
nouvelles tâches qui dØcouleront de l�AIMP 2019 et de la loi 
sur les marchØs publics. 

La question demeurant controversØe a trait aux concours et 
mandats d�Øtudes parallŁles (MEP) et à la solution proposØe 
en rØponse à la motion Kolly/Brodard «Obligation d�orga-
niser un concours». Si les organes de l�administration can-
tonale, les milieux Øconomiques, les partenaires sociaux et 
les reprØsentants de la section de la SIA Fribourg saluent le 
nouveau mØcanisme relatif à l�Øtude prØliminaire obliga-
toire permettant de dØterminer si un concours ou des MEP 
s�avŁrent nØcessaires, les communes, par le biais notamment 
de l�ACF, s�opposent à ce systŁme, ainsi que les motionnaires. 
Les opposants jugent le systŁme trop lourd, compliquØ à 
mettre en place et incompatible avec le principe de l�autono-
mie communale. Ils demandent la rØintroduction d�un seuil 
(la plupart à hauteur de 20 millions de francs) à partir duquel 
les concours et MEP s�imposeraient.

2.5.2.2.  Principales modi�cations apportØes 
à l�avant-projet

Suite à la consultation, quelques modi�cations ont ØtØ appor-
tØes à l�avant-projet de loi:

 > Les labels et Øcolabels ont ØtØ ØrigØs au titre d�exigence 
pour tous les types de marchØs de l�Etat (et non plus seule-
ment pour les marchØs de construction en bois) et pour les 
marchØs auquel l�Etat participe �nanciŁrement. Les labels 
SNBS et Bois Suisse sont expressØment reconnus comme 
Øquivalents aux labels internationaux en la matiŁre.

 > La coordination entre les pouvoirs adjudicateurs et les 
organes paritaires a encore ØtØ accrue a�n de contrôler le 
plus Øtroitement possible le respect des conditions de tra-
vail par le soumissionnaire pressenti pour l�adjudication.

 > En matiŁre de concours et de MEP, un seuil a ØtØ intro-
duit, à savoir un million de francs, à partir duquel l�Øtude 
prØliminaire devient obligatoire (auparavant dŁs 1 franc).

 > La crØation de cellules d�achat au sein de l�administration 
cantonale devient potestative et non plus systØmatique. 
Le Conseil d�Etat est habilitØ à crØer de telles cellules, s�il 
le juge nØcessaire.

 > Certains thŁmes ont ØtØ traitØs dans la loi (rØduction des 
dØlais pour les marchØs non soumis aux traitØs internatio-

naux) et non plus dans l�ordonnance et vice-versa (com-
position dØtaillØe du centre de compØtence en matiŁre de 
marchØs publics, fonctionnement des cellules d�achat et 
exceptions au champ d�application).

En�n, il a ØtØ dØcidØ de ne pas traiter le retour de consul-
tation sur l�ordonnance et d�attendre pour cela que le 
Grand Conseil se soit prononcØ sur les deux projets de 
loi. La mise en consultation simultanØe de l�ordonnance 
avait pour objectif de donner une orientation aux organes 
consultØs sur la maniŁre dont l�AIMP 2019 et la LCMP 
seraient mis en �uvre au niveau concret mais il convient 
à prØsent d�attendre les dØcisions du Grand Conseil avant 
de passer au niveau rØglementaire.

3. Commentaire des articles du projet 
de loi portant adhésion du canton 
de Fribourg à l’accord intercantonal du 
15 novembre 2019 sur les marchés publics

Art. 1

Al. 1

Comme dØjà indiquØ, l�adhØsion à l�AIMP 2019 ne peut se 
faire qu�en bloc. En d�autres termes, les dispositions de 
l�AIMP ne peuvent Œtre modi�Øes ni supprimØes, de mŒme 
qu�une adhØsion conditionnelle n�est pas possible. Cela Øtant, 
l�Etat a fait usage, par le biais du projet de loi sur les marchØs 
publics (LCMP) de la marge de man�uvre qui lui Øtait laissØe 
sur certains points, a�n de tenir compte dans toute la mesure 
autorisØe des intØrŒts et courants de pensØe spØci�ques au 
canton.

Al. 2

L�AIMP 2019 pourra entrer en vigueur dŁs que deux cantons 
au moins l�auront rati�Ø, ce qui est dØsormais le cas. Durant 
les prochains mois, voire les prochaines annØes, l�ancien 
AIMP et l�AIMP 2019 cohabiteront. Les cantons qui n�auront 
pas rati�Ø l�AIMP 2019 resteront soumis à l�ancien AIMP, ce 
qui est susceptible de les placer à terme dans une situation 
juridique dØlicate, dans la mesure oø la quasi-totalitØ des can-
tons ont lancØ leur processus d�adhØsion.

S�agissant du canton de Fribourg, les procØdures lancØes sous 
l�ancien droit continueront d�y Œtre soumises. Le nouveau 
droit sera applicable aux procØdures lancØes dŁs son entrØe 
en vigueur.
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4. Commentaire des articles du projet de loi 
sur les marchés publics (LCMP)

1. Objet et champ d’application

Art. 1 Objet

Cet article dØ�nit l�objet de la loi. Il s�inscrit dans la logique de 
l�adhØsion du canton de Fribourg à l�AIMP 2019 par loi sØparØe.

Art. 2 Champ d�application (art. 10 AIMP)

L�art. 2 correspond à l�article 2 al. 2 du rŁglement du 28 avril 
1998 sur les marchØs publics (RMP). Il maintient une exemp-
tion des marchØs publics en faveur de la Banque cantonale 
fribourgeoise en vertu des art. 63 al. 4 et 10 AIMP 2019. Une 
telle exemption des marchØs publics en faveur des banques 
cantonales existe Øgalement dans d�autres lØgislations can-
tonales, ce qui se justi�e dŁs lors que ces Øtablissements 
revŒtent un caractŁre commercial. L�assujettissement subjec-
tif au droit des marchØs publics est une question centrale de 
la lØgislation, raison pour laquelle elle doit Œtre traitØe dans la 
loi plutôt que dans l�ordonnance d�application.

2. Principes généraux

Art. 3 Langue de l�avis d�appel d�o�res  
(art. 48 AIMP)

Cet article prØcise dans quelle(s) langue(s) la publication des 
avis d�appels d�o�res publics doit Œtre e�ectuØe. Il concerne 
les avis de publication d�appels d�o�res et non pas le contenu 
entier des dossiers d�appel d�o�res.

Al. 1

L�alinØa premier impose de publier les appels d�o�res publics 
des marchØs soumis aux accords internationaux en français 
et en allemand, Øtant rappelØ que seul le français est une 
langue o�cielle de l�Organisation mondiale du commerce. 
Pour les marchØs soumis aux traitØs internationaux, une 
publication en allemand seulement ne respecterait dŁs lors 
pas les rŁgles de traitØs concernØs.

Al. 2

L�alinØa deux prØvoit que les avis d�appels d�o�res publics des 
marchØs non soumis aux accords internationaux doivent au 
moins Œtre rØdigØs dans la langue o�cielle du lieu d�exØcu-
tion du marchØ.

Al. 3

L�alinØa trois ne concerne que les marchØs de l�Etat. Que les 
marchØs de l�Etat soient soumis ou non aux traitØs internatio-
naux, les avis d�appels d�o�res y relatifs doivent Œtre rØdigØs 
en français et en allemand.

Art. 4 Sous-traitants (art. 12 AIMP)

Le nouvel AIMP contient plusieurs rŁgles applicables en 
matiŁre de sous-traitance et se veut plus incisif avec cette 
thØmatique que ne l�a ØtØ par le passØ l�AIMP 1994/2001 ou 
ses Directives d�exØcution (DEMP). Le rØgime instaurØ par 
les art. 44 et 45 AIMP 2019 est particuliŁrement parlant à 
cet Øgard puisque ces deux dispositions permettent, dans le 
premier cas, de rØpercuter sur un soumissionnaire un motif 
d�exclusion ou de rØvocation imputable à l�un de ses sous-
traitants et, dans le second cas, de sanctionner directement 
un sous-traitant. 

Cet article rØglemente le recours à la sous-traitance en appli-
cation des articles 12, 26 et 63 al. 4 AIMP 2019. Il s�inscrit 
dans le prolongement de la pratique des pouvoirs adjudica-
teurs qui s�est largement dØveloppØe dans le domaine de la 
construction, mais pas uniquement, pour prØvenir et sanc-
tionner les atteintes aux aspects sociaux des marchØs publics.

Al. 1 et 2

Les al. 1 et 2 reprennent les obligations d�annonce et de 
contrôle des sous-traitants dØjà imposØes aux soumission-
naires aux articles 6, 6a et 1 aRMP. Ils complŁtent sur ce 
point l�article 12 al. 4 AIMP 2019 (qui rappelle que les sous-
traitants sont Øgalement tenus de respecter les conditions de 
participation au marchØ tant durant la procØdure de marchØ 
public que durant la phrase subsØquente d�exØcution du mar-
chØ), ainsi que l�art. 26 AIMP 2019. En e�et, pour que l�adju-
dicateur puisse s�assurer que les sous-traitants remplissent 
les conditions de participation (cf. art. 12 AIMP 2019), qu�ils 
sont à jour avec le paiement de leurs impôts et cotisations 
sociales exigibles et qu�ils ne concluent pas d�accords illicites 
a�ectant la concurrence aux termes de l�art. 26 AIMP 2019, 
les soumissionnaires doivent nØcessairement Œtre soumis 
au prØalable à l�obligation d�annoncer leurs sous-traitants, 
mŒme potentiels. Le commentaire de l�art. 31 al. 1 AIMP 
2019 va dans le mŒme sens. Cette obligation d�annonce est 
satisfaite, dans un premier temps, lors de la phase de remise 
des o�res puisque c�est dans l�o�re qu�il dØpose que le sou-
missionnaire va indiquer les sous-traitants, parfois potentiels, 
auxquels il entend con�er certaines prestations pour l�exØcu-
tion du marchØ. 

En phase d�exØcution du marchØ, cette obligation d�annonce 
doit Œtre satisfaite à chaque fois que le soumissionnaire retenu 
dØsire con�er des prestations à un ou plusieurs autres sous-
traitants que ceux prØalablement annoncØs dans son o�re. 
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Par «objet» des prestations sous-traitØes, l�on vise la nature 
des travaux ou des services dont l�exØcution sera con�Øe aux 
sous-traitants, par exemple une entreprise de maçonnerie 
qui sous traite les travaux de ferraillages et d�Øchafaudages 
ou une entreprise de serrurerie qui sous-traite les travaux de 
peinture des garde-corps. 

Dans le domaine informatique, on peut citer l�exemple du 
fournisseur d�une solution informatique (soumissionnaire) 
qui sous-traite le dØveloppement de la tierce maintenance 
applicative (TMA) ou celui d�un soumissionnaire qui sous-
traite la con�guration et la gestion d�un cloud ou encore la 
gestion d�une base de donnØes et le cryptage y a�Ørent. Le 
fournisseur d�un logiciel (soumissionnaire) pourra Øgale-
ment sous-traiter la partie des prestations nØcessaires à la 
rØalisation d�un data center. Par «part» des prestations sous-
traitØes, l�on vise l�aspect quantitatif desdites prestations, soit 
leur volume au regard de l�ensemble des prestations qui com-
posent le marchØ.

Al. 3 

Depuis plusieurs annØes, les pouvoirs adjudicateurs ont pris 
conscience de la nØcessitØ de rØglementer le recours à la sous-
traitance dans leurs documents d�appel d�o�res. Aussi, la 
sous-traitance n�est gØnØralement plus autorisØe pour tout 
type de prestations comprises dans un marchØ mais le plus 
souvent cantonnØe à la rØalisation de prestations spØci�ques. 
De plus, les pouvoirs adjudicateurs prennent dØsormais des 
dispositions pour limiter voire exclure totalement la forma-
tion de chaînes de sous-traitants. Car si la sous-traitance se 
dØroule gØnØralement dans de bonnes conditions et constitue 
le plus souvent un avantage quand ce n�est pas une nØcessitØ 
pour pouvoir rØaliser le marchØ, la sous-traitance en cascade 
est, quant à elle, source de nombreux problŁmes. La sous-trai-
tance en cascade exerce, en premier lieu, une pression sur les 
prix auxquels les prestations sont e�ectuØes. A chaque niveau 
de sous-traitance supplØmentaire, cette pression sur les prix 
augmente en raison de la marge que va se mØnager chaque 
sous-traitant. Dans les domaines rØgis par des conventions 
collectives de travail, cette pression sur les prix augmente 
tout spØcialement les risques de non-respect des conditions 
de travail et des salaires minimaux du personnel occupØ, en 
particulier pour les travailleurs se situant tout en bas de la 
chaîne de sous-traitance. En deuxiŁme lieu, elle rend totale-
ment opaque l�identitØ des entitØs qui �uvrent e�ectivement 
à la rØalisation des prestations. En�n, en troisiŁme lieu, cette 
sous-traitance en cascade dilue la responsabilitØ et l�implica-
tion des di�Ørentes entreprises dans la rØalisation des presta-
tions requises et rend plus complexe la recherche des respon-
sables lorsque les prestations ne sont pas rØalisØes ou pas dans 
les dØlais convenus, ne respectent pas les normes applicables, 
prØsentent des dØfauts, etc. 

Pour ces di�Ørentes raisons, l�al. 3 consacre une interdiction 
gØnØrale de principe du recours à la sous sous-traitance, à 
l�instar de ce que prØvoient dØjà d�autres lØgislations canto-
nales à l�heure actuelle. Cette interdiction de la sous sous-
traitance revient en dØ�nitive à n�autoriser qu�un seul niveau 
de sous-traitance aux soumissionnaires lorsque le pouvoir 
adjudicateur admet la sous-traitance pour son marchØ. Cette 
mesure ne limite pas nØcessairement les soumissionnaires 
dans le choix de leurs sous-traitants puisqu�ils pourront, cas 
ØchØant, faire remonter d�un cran dans la chaîne de sous-
traitance, les prestataires [des sous-traitants de deuxiŁme 
niveau] dont ils auront besoin pour rØaliser le marchØ. Ainsi, 
en lieu et place d�annoncer un sous-traitant dont le soumis-
sionnaire sait pertinemment que celui-ci sous-traitera une 
partie des prestations à un sous-traitant de deuxiŁme niveau, 
le soumissionnaire devra annoncer ces deux sous-traitants 
(le sous-traitant de premier niveau et le sous-traitant de 
deuxiŁme niveau) dans son o�re. Cela impliquera pour les 
soumissionnaires une meilleure anticipation des besoins et 
des moyens à mettre en place pour exØcuter les marchØs. En 
particulier, une plus grande attention devra Œtre apportØe à la 
sØlection des prestations que les soumissionnaires entendent 
rØaliser eux-mŒmes et de celles qu�ils entendent sous-trai-
ter. Cette interdiction de la sous sous-traitance vise à endi-
guer ces fameuses chaînes de sous-traitance et les di�Ørents 
problŁmes qu�elles posent en pratique (atteinte aux aspects 
sociaux, travail au noir, concurrence dØloyale, etc.). Seront 
ainsi prohibØes à l�avenir les situations dans lesquelles un 
sous-traitant annoncØ par le soumissionnaire (1er niveau de 
sous-traitance) sous-traite, à son tour, tout ou partie de ces 
prestations à un deuxiŁme sous-traitant (2e niveau de sous-
traitance), qui sous-traite lui aussi, tout ou partie de ces pres-
tations, à un troisiŁme sous-traitant (3e niveau de sous-trai-
tance) et ainsi de suite. 

Al. 4 

Compte tenu de la situation particuliŁre de certains marchØs, 
cette interdiction gØnØrale de principe du recours à la sous 
sous-traitance mØrite cependant d�Œtre assortie d�exceptions, 
exceptions dans tous les cas limitØes à un deuxiŁme niveau 
de sous-traitance. Ces situations particuliŁres, à l�exemple 
des marchØs de travaux en entreprise gØnØrale ou totale, sont 
ØnoncØes à l�al. 4 et doivent Œtre interprØtØes restrictivement 
en pratique quand bien mŒme l�al. 4 confŁre une marge d�ap-
prØciation au pouvoir adjudicateur. 

Selon la jurisprudence et la doctrine, l�entreprise gØnØrale 
dØsigne, en pratique, le contrat par lequel une partie (l�entre-
preneur gØnØral) s�engage à l�Øgard du maître à rØaliser la 
totalitØ d�un ouvrage ou d�une partie d�ouvrage, sans Øgard à 
la nature des travaux à e�ectuer. L�entreprise totale dØsigne, 
quant à elle, le contrat dans lequel l�entrepreneur se charge non 
seulement de la rØalisation de l�ouvrage, mais Øgalement de 
l�Øtablissement des projets et des plans. Dans les marchØs de 
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Par «objet» des prestations sous-traitØes, l�on vise la nature 
des travaux ou des services dont l�exØcution sera con�Øe aux 
sous-traitants, par exemple une entreprise de maçonnerie 
qui sous traite les travaux de ferraillages et d�Øchafaudages 
ou une entreprise de serrurerie qui sous-traite les travaux de 
peinture des garde-corps. 

Dans le domaine informatique, on peut citer l�exemple du 
fournisseur d�une solution informatique (soumissionnaire) 
qui sous-traite le dØveloppement de la tierce maintenance 
applicative (TMA) ou celui d�un soumissionnaire qui sous-
traite la con�guration et la gestion d�un cloud ou encore la 
gestion d�une base de donnØes et le cryptage y a�Ørent. Le 
fournisseur d�un logiciel (soumissionnaire) pourra Øgale-
ment sous-traiter la partie des prestations nØcessaires à la 
rØalisation d�un data center. Par «part» des prestations sous-
traitØes, l�on vise l�aspect quantitatif desdites prestations, soit 
leur volume au regard de l�ensemble des prestations qui com-
posent le marchØ.

Al. 3 

Depuis plusieurs annØes, les pouvoirs adjudicateurs ont pris 
conscience de la nØcessitØ de rØglementer le recours à la sous-
traitance dans leurs documents d�appel d�o�res. Aussi, la 
sous-traitance n�est gØnØralement plus autorisØe pour tout 
type de prestations comprises dans un marchØ mais le plus 
souvent cantonnØe à la rØalisation de prestations spØci�ques. 
De plus, les pouvoirs adjudicateurs prennent dØsormais des 
dispositions pour limiter voire exclure totalement la forma-
tion de chaînes de sous-traitants. Car si la sous-traitance se 
dØroule gØnØralement dans de bonnes conditions et constitue 
le plus souvent un avantage quand ce n�est pas une nØcessitØ 
pour pouvoir rØaliser le marchØ, la sous-traitance en cascade 
est, quant à elle, source de nombreux problŁmes. La sous-trai-
tance en cascade exerce, en premier lieu, une pression sur les 
prix auxquels les prestations sont e�ectuØes. A chaque niveau 
de sous-traitance supplØmentaire, cette pression sur les prix 
augmente en raison de la marge que va se mØnager chaque 
sous-traitant. Dans les domaines rØgis par des conventions 
collectives de travail, cette pression sur les prix augmente 
tout spØcialement les risques de non-respect des conditions 
de travail et des salaires minimaux du personnel occupØ, en 
particulier pour les travailleurs se situant tout en bas de la 
chaîne de sous-traitance. En deuxiŁme lieu, elle rend totale-
ment opaque l�identitØ des entitØs qui �uvrent e�ectivement 
à la rØalisation des prestations. En�n, en troisiŁme lieu, cette 
sous-traitance en cascade dilue la responsabilitØ et l�implica-
tion des di�Ørentes entreprises dans la rØalisation des presta-
tions requises et rend plus complexe la recherche des respon-
sables lorsque les prestations ne sont pas rØalisØes ou pas dans 
les dØlais convenus, ne respectent pas les normes applicables, 
prØsentent des dØfauts, etc. 

Pour ces di�Ørentes raisons, l�al. 3 consacre une interdiction 
gØnØrale de principe du recours à la sous sous-traitance, à 
l�instar de ce que prØvoient dØjà d�autres lØgislations canto-
nales à l�heure actuelle. Cette interdiction de la sous sous-
traitance revient en dØ�nitive à n�autoriser qu�un seul niveau 
de sous-traitance aux soumissionnaires lorsque le pouvoir 
adjudicateur admet la sous-traitance pour son marchØ. Cette 
mesure ne limite pas nØcessairement les soumissionnaires 
dans le choix de leurs sous-traitants puisqu�ils pourront, cas 
ØchØant, faire remonter d�un cran dans la chaîne de sous-
traitance, les prestataires [des sous-traitants de deuxiŁme 
niveau] dont ils auront besoin pour rØaliser le marchØ. Ainsi, 
en lieu et place d�annoncer un sous-traitant dont le soumis-
sionnaire sait pertinemment que celui-ci sous-traitera une 
partie des prestations à un sous-traitant de deuxiŁme niveau, 
le soumissionnaire devra annoncer ces deux sous-traitants 
(le sous-traitant de premier niveau et le sous-traitant de 
deuxiŁme niveau) dans son o�re. Cela impliquera pour les 
soumissionnaires une meilleure anticipation des besoins et 
des moyens à mettre en place pour exØcuter les marchØs. En 
particulier, une plus grande attention devra Œtre apportØe à la 
sØlection des prestations que les soumissionnaires entendent 
rØaliser eux-mŒmes et de celles qu�ils entendent sous-trai-
ter. Cette interdiction de la sous sous-traitance vise à endi-
guer ces fameuses chaînes de sous-traitance et les di�Ørents 
problŁmes qu�elles posent en pratique (atteinte aux aspects 
sociaux, travail au noir, concurrence dØloyale, etc.). Seront 
ainsi prohibØes à l�avenir les situations dans lesquelles un 
sous-traitant annoncØ par le soumissionnaire (1er niveau de 
sous-traitance) sous-traite, à son tour, tout ou partie de ces 
prestations à un deuxiŁme sous-traitant (2e niveau de sous-
traitance), qui sous-traite lui aussi, tout ou partie de ces pres-
tations, à un troisiŁme sous-traitant (3e niveau de sous-trai-
tance) et ainsi de suite. 

Al. 4 

Compte tenu de la situation particuliŁre de certains marchØs, 
cette interdiction gØnØrale de principe du recours à la sous 
sous-traitance mØrite cependant d�Œtre assortie d�exceptions, 
exceptions dans tous les cas limitØes à un deuxiŁme niveau 
de sous-traitance. Ces situations particuliŁres, à l�exemple 
des marchØs de travaux en entreprise gØnØrale ou totale, sont 
ØnoncØes à l�al. 4 et doivent Œtre interprØtØes restrictivement 
en pratique quand bien mŒme l�al. 4 confŁre une marge d�ap-
prØciation au pouvoir adjudicateur. 

Selon la jurisprudence et la doctrine, l�entreprise gØnØrale 
dØsigne, en pratique, le contrat par lequel une partie (l�entre-
preneur gØnØral) s�engage à l�Øgard du maître à rØaliser la 
totalitØ d�un ouvrage ou d�une partie d�ouvrage, sans Øgard à 
la nature des travaux à e�ectuer. L�entreprise totale dØsigne, 
quant à elle, le contrat dans lequel l�entrepreneur se charge non 
seulement de la rØalisation de l�ouvrage, mais Øgalement de 
l�Øtablissement des projets et des plans. Dans les marchØs de 
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travaux en entreprise gØnØrale ou totale, l�interdiction gØnØrale 
du recours à la sous sous-traitance autorisera l�adjudicateur à 
o�rir au soumissionnaire retenu la possibilitØ de sous-traiter 
des prestations mais jusqu�à un second niveau de sous-trai-
tance uniquement. En d�autres termes, l�entreprise gØnØrale ou 
totale retenue pour l�exØcution du marchØ pourra sous-traiter 
des prestations à un sous-traitant (1er niveau de sous-traitance) 
qui pourra à son tour sous-traiter tout ou partie de ces presta-
tions à un nouveau sous-traitant (2e niveau de sous-traitance) 
mais ce dernier ne pourra pas sous-traiter à son tour tout ou 
partie des prestations à lui con�Øes. Le non-respect de cette 
exigence reprØsente un motif d�exclusion du soumissionnaire 
et de rØvocation de l�adjudication prØalablement prononcØe. 

Al. 5 

Le non-respect de l�annonce des sous-traitants et des pres-
tations qui seront exØcutØes par voie de sous-traitance tout 
comme le non-respect de l�interdiction du recours à la sous 
sous-traitance ou, lorsque cette derniŁre est exceptionnelle-
ment autorisØe en application de l�al. 4, le recours à de la sous-
traitance de troisiŁme niveau, reprØsentent un motif d�exclu-
sion du soumissionnaire et de rØvocation de l�adjudication 
prØalablement prononcØe. 

Ce motif d�exclusion vient s�ajouter à la liste non exhaustive 
des motifs d�exclusion �gurant à l�art. 44 AIMP. Il dØcoule 
de la marge de man�uvre rØsiduelle laissØe aux cantons par 
l�art. 63 al. 4 AIMP en relation avec l�art. 12 AIMP. S�il s�avŁre 
en sus que le sous-traitant en question n�a pas respectØ les 
exigences de l�art. 12 AIMP, soit notamment les conditions 
de travail, les dispositions relatives à la protection des travail-
leurs, les obligations d�annonce et d�autorisation mention-
nØes dans la loi du 17 juin 2005 sur le travail au noir (LTN, 
RS 822.41), l�adjudicateur pourra activer la peine convention-
nelle prØvue dans le contrat conclu avec le soumissionnaire 
retenu (cf. art. 5 LCMP), les autres sanctions prØvues par les 
art. 44 al. 2, let. f et g et 45 AIMP demeurant rØservØes.

Art. 5 Peines conventionnelles (12 AIMP)

Al. 1 

Cet article illustre la volontØ des pouvoirs adjudicateurs de se 
montrer exemplaires en la matiŁre et de participer à l�action 
du Conseil d�Etat, qui a fait du combat contre le travail au 
noir l�une des prioritØs de sa politique de lutte contre la cri-
minalitØ.

La mesure instituØe pour atteindre cet objectif s�articule en 
deux volets.

Il s�agira, d�une part, pour le maître de l�ouvrage et le pou-
voir adjudicateur, d�indiquer dans l�appel d�o�res l�obligation 
pour l�adjudicataire du marchØ et ses sous-traitants de s�Øqui-
per d�un systŁme de contrôle par carte professionnelle (par 

exemple de type «carte cerbŁre» ou «carte pro») � ou d�un 
moyen de preuve Øquivalent à celui d�un systŁme de contrôle 
par carte professionnelle � permettant de contrôler, selon 
certains critŁres, le personnel d�exploitation travaillant sur 
les chantiers (art. 7 LCMP). 

D�autre part, des peines conventionnelles seront ØnoncØes 
dans les documents d�appel d�o�res et insØrØes � en principe�� 
dans le contrat signØ à l�issue de l�adjudication. C�est l�objet 
du prØsent article.

Le commentaire de l�art. 12 al. 5 AIMP 2019 prØcise que le 
non-respect des exigences de l�art. 12 peut Œtre sanctionnØ 
par des clauses appropriØes dans les contrats de marchØs 
publics, notamment par des peines conventionnelles. 

La peine conventionnelle est une prestation pØcuniaire que 
le soumissionnaire retenu s�engage à payer au pouvoir adju-
dicateur pour le cas oø lui-mŒme ou ses sous-traitants ne res-
pecteraient pas les obligations ØnoncØes à l�art. 12 AIMP 2019, 
soit le respect des dispositions relatives à la protection des 
travailleurs, des conditions de travail applicables, de l�ØgalitØ 
de traitement salarial entre femmes et hommes, des obliga-
tions en matiŁre d�annonce et d�autorisation mentionnØes 
dans la loi du 17 juin 2005 sur le travail au noir (LTN) et des 
prescriptions lØgales relatives à la protection de l�environne-
ment et à la prØservation des ressources naturelles. L�intro-
duction de peines conventionnelles dans les contrats conclus 
entre l�adjudicateur et le soumissionnaire retenu reprØsente 
une mesure dissuasive dont l�objectif premier n�est pas de 
permettre à l�adjudicateur d�engranger de l�argent mais bien 
de prØvenir et d�empŒcher les atteintes portØes aux obliga-
tions susmentionnØes. En cas de violation des obligations 
ØnoncØes à l�art. 12 AIMP 2019 par le soumissionnaire ou 
par l�un de ses sous-traitants, l�adjudicateur peut activer la 
peine conventionnelle et sanctionner directement le soumis-
sionnaire. La crØance en paiement du montant de la peine 
conventionnelle peut alors Œtre compensØe aux conditions 
de l�art. 120 CO avec celle du soumissionnaire tendant à la 
rØmunØration de ses prestations.

Le non-paiement des impôts et des cotisations sociales exi-
gibles (pour autant qu�il ne constitue pas une violation d�une 
CCT) de mŒme que la conclusion d�accords illicites a�ectant 
la concurrence ne doivent pas conduire à l�application d�une 
peine conventionnelle. Ces violations peuvent, le cas ØchØant, 
Œtre sanctionnØes par l�adjudicateur en application de l�art. 
44, al. 1, let. g et al. 2, let. b AIMP 2019, respectivement par 
l�autoritØ cantonale de surveillance en application de l�art. 45, 
al. 1 qui renvoie à l�art. 44, al. 2, let. b AIMP 2019. 
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Art. 6 Respect des conditions de travail  
(art. 12 AIMP)�

Al. 1

L�alinØa 1 prØcise les rŁgles applicables aux conditions de tra-
vail en application de l�art. 12 AIMP 2019 et conformØment 
à la compØtence rØsiduelle confØrØe aux cantons par l�art. 63 
al.� 4 AIMP 2019. Le respect des conditions de travail appli-
cable constitue, au mŒme titre que le respect des dispositions 
relatives à la protection des travailleurs ou de l�ØgalitØ de trai-
tement salarial entre femmes et hommes, une condition de 
participation au marchØ indispensable pour assurer le fonc-
tionnement d�une concurrence loyale et e�cace entre soumis-
sionnaires. 

Le non-respect de cette exigence donne lieu à des sanctions 
diverses (exclusion de la procØdure, rØvocation de l�adjudi-
cation, exclusion des marchØs publics futurs, amende, peine 
conventionnelle, etc.). 

ConformØment à l�art. 3, let. d AIMP, les conditions de tra-
vail sont dØ�nies comme Øtant les dispositions impØratives 
du code des obligations concernant le contrat de travail, les 
dispositions normatives contenues dans les conventions col-
lectives et les contrats-types de travail ou, à dØfaut, les condi-
tions de travail usuelles dans la rØgion et dans la branche.

Al. 2 

Cet alinØa clari�e l�application des conditions de travail au 
vu des ØlØments prØsentØs dans le commentaire de l�art. 12 
AIMP 2019 et du rØgime �nalement retenu par le Parlement 
fØdØral à l�art. 12 al. 1 LMP. Pour rappel, dans le cadre des 
travaux parlementaires qui ont prØcØdØ l�adoption de la LMP 
rØvisØe au niveau fØdØral, l�art. 12, al. 1 LMP a ØtØ modi�Ø 
dans le but d�imposer aux soumissionnaires le respect des 
conditions de travail applicables au lieu d�exØcution de la 
prestation (principe du lieu d�exØcution) en lieu et place de 
celles applicables au lieu de leur siŁge ou de leur Øtablisse-
ment en Suisse (principe du lieu de provenance). Ce faisant, 
le Parlement fØdØral a abandonnØ la solution harmonisØe 
avec les cantons en faveur du principe du lieu de prove-
nance prØsentØe dans le cadre du projet commun Aurora 
(LMPrØvisØ/AIMP rØvisØ). En e�et, en application de la loi 
fØdØrale du 6 octobre 1995 sur le marchØ intØrieur (LMI; RS 
943.02), les cantons sont, hormis dans de rares situations, 
tenus d�appliquer le principe du lieu de provenance à leurs 
marchØs. Comme les parlementaires fØdØraux ont renoncØ à 
adapter la loi fØdØrale sur le marchØ intØrieur sur ce point 
lors des dØbats, le principe du lieu de provenance continue 
de s�appliquer aux cantons. Dans le cadre de la consultation 
succincte menØe au cours de l�ØtØ 2019 auprŁs des gouverne-
ments cantonaux et du Bureau interparlementaire de coor-
dination (BIC) par la ConfØrence des directeurs des travaux 
publics, de l�amØnagement du territoire et de la protection de 
l�environnement (DTAP) à la suite de  l�adoption de la LMP 

par le Parlement fØdØral, plusieurs cantons romands (VD et 
FR) et le BIC ont demandØ à ce que le principe du lieu d�exØ-
cution soit Øgalement retenu à l�art. 12 al.� 1 AIMP. L�Auto-
ritØ intercantonale pour les marchØs publics (AiMp) a alors 
requis une expertise de la Commission de la concurrence 
pour connaître, en sa qualitØ d�autoritØ d�application de la 
LMI, la marge de man�uvre dont disposent les cantons pour 
introduire le principe du lieu d�exØcution à l�art.� 12 AIMP 
2019, respectivement dans leur droit cantonal.

Il ressort notamment des conclusions de cette expertise dis-
ponible sur le site internet de la DTAP que: 

a) Les cantons ne peuvent pas introduire de principe gØnØ-
ral du lieu d�exØcution au niveau des normes cantonales 
en raison des prescriptions de la LMI et du principe du 
lieu de provenance qui y �gure. En d�autres termes, les 
cantons ne peuvent pas prØvoir à l�art. 12 al. 1 AIMP 2019 
ou dans leur lØgislation cantonale l�application des condi-
tions de travail «au lieu d�exØcution» comme dans la LMP 
fØdØrale rØvisØe.; 

b) Les cantons ont en revanche la facultØ de dØclarer excep-
tionnellement applicables les prescriptions en matiŁre de 
travail en vigueur au lieu d�exØcution, lors de l�application 
du droit dans un cas particulier, selon les conditions de 
l�art. 2 al. 5 et de l�art. 3 LMI. 

Selon la COMCO, l�application des prescriptions en matiŁre 
de travail en vigueur au lieu d�exØcution est conforme à la 
LMI lorsqu�aucune prescription Øquivalente ne s�applique 
au lieu de provenance et qu�un intØrŒt public prØpondØrant 
(p. ex. protection contre le dumping social) justi�e l�applica-
tion des prescriptions du lieu d�exØcution. Cela pourrait par 
exemple Œtre le cas s�il existe di�Ørentes conventions collec-
tives de travail prØsentant des di�Ørences signi�catives en ce 
qui concerne les niveaux de salaire. L�al. 2 concilie ainsi les 
conclusions de l�avis de droit de la COMCO repris dans le 
commentaire des art. 12 et 64 al. 3 AIMP 2019 avec la situa-
tion particuliŁre du canton de Fribourg, lequel compte un 
grand nombre de conventions collectives de travail dØclarØes 
de force obligatoire sur son territoire.

L�art. 2 de la loi fØdØrale sur les mesures d�accompagnement 
applicables aux travailleurs dØtachØs et aux contrôles des 
salaires minimaux prØvus par les contrats-types de travail 
(LDØt, RS 823.20) demeure rØservØe en ce qui concerne les 
soumissionnaires et les sous-traitants dont le siŁge ou le 
domicile se situe à l�Øtranger. 

Al. 3 

Cet alinØa ancre dans la loi la coordination nØcessaire et obli-
gatoire entre les pouvoirs adjudicateurs et les organes pari-
taires a�n de vØri�er, au plus tard avant l�adjudication, du 
respect des conventions collectives de travail par le soumis-
sionnaire pressenti pour l�adjudication.
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Art. 6 Respect des conditions de travail  
(art. 12 AIMP)�

Al. 1

L�alinØa 1 prØcise les rŁgles applicables aux conditions de tra-
vail en application de l�art. 12 AIMP 2019 et conformØment 
à la compØtence rØsiduelle confØrØe aux cantons par l�art. 63 
al.� 4 AIMP 2019. Le respect des conditions de travail appli-
cable constitue, au mŒme titre que le respect des dispositions 
relatives à la protection des travailleurs ou de l�ØgalitØ de trai-
tement salarial entre femmes et hommes, une condition de 
participation au marchØ indispensable pour assurer le fonc-
tionnement d�une concurrence loyale et e�cace entre soumis-
sionnaires. 

Le non-respect de cette exigence donne lieu à des sanctions 
diverses (exclusion de la procØdure, rØvocation de l�adjudi-
cation, exclusion des marchØs publics futurs, amende, peine 
conventionnelle, etc.). 

ConformØment à l�art. 3, let. d AIMP, les conditions de tra-
vail sont dØ�nies comme Øtant les dispositions impØratives 
du code des obligations concernant le contrat de travail, les 
dispositions normatives contenues dans les conventions col-
lectives et les contrats-types de travail ou, à dØfaut, les condi-
tions de travail usuelles dans la rØgion et dans la branche.

Al. 2 

Cet alinØa clari�e l�application des conditions de travail au 
vu des ØlØments prØsentØs dans le commentaire de l�art. 12 
AIMP 2019 et du rØgime �nalement retenu par le Parlement 
fØdØral à l�art. 12 al. 1 LMP. Pour rappel, dans le cadre des 
travaux parlementaires qui ont prØcØdØ l�adoption de la LMP 
rØvisØe au niveau fØdØral, l�art. 12, al. 1 LMP a ØtØ modi�Ø 
dans le but d�imposer aux soumissionnaires le respect des 
conditions de travail applicables au lieu d�exØcution de la 
prestation (principe du lieu d�exØcution) en lieu et place de 
celles applicables au lieu de leur siŁge ou de leur Øtablisse-
ment en Suisse (principe du lieu de provenance). Ce faisant, 
le Parlement fØdØral a abandonnØ la solution harmonisØe 
avec les cantons en faveur du principe du lieu de prove-
nance prØsentØe dans le cadre du projet commun Aurora 
(LMPrØvisØ/AIMP rØvisØ). En e�et, en application de la loi 
fØdØrale du 6 octobre 1995 sur le marchØ intØrieur (LMI; RS 
943.02), les cantons sont, hormis dans de rares situations, 
tenus d�appliquer le principe du lieu de provenance à leurs 
marchØs. Comme les parlementaires fØdØraux ont renoncØ à 
adapter la loi fØdØrale sur le marchØ intØrieur sur ce point 
lors des dØbats, le principe du lieu de provenance continue 
de s�appliquer aux cantons. Dans le cadre de la consultation 
succincte menØe au cours de l�ØtØ 2019 auprŁs des gouverne-
ments cantonaux et du Bureau interparlementaire de coor-
dination (BIC) par la ConfØrence des directeurs des travaux 
publics, de l�amØnagement du territoire et de la protection de 
l�environnement (DTAP) à la suite de  l�adoption de la LMP 

par le Parlement fØdØral, plusieurs cantons romands (VD et 
FR) et le BIC ont demandØ à ce que le principe du lieu d�exØ-
cution soit Øgalement retenu à l�art. 12 al.� 1 AIMP. L�Auto-
ritØ intercantonale pour les marchØs publics (AiMp) a alors 
requis une expertise de la Commission de la concurrence 
pour connaître, en sa qualitØ d�autoritØ d�application de la 
LMI, la marge de man�uvre dont disposent les cantons pour 
introduire le principe du lieu d�exØcution à l�art.� 12 AIMP 
2019, respectivement dans leur droit cantonal.

Il ressort notamment des conclusions de cette expertise dis-
ponible sur le site internet de la DTAP que: 

a) Les cantons ne peuvent pas introduire de principe gØnØ-
ral du lieu d�exØcution au niveau des normes cantonales 
en raison des prescriptions de la LMI et du principe du 
lieu de provenance qui y �gure. En d�autres termes, les 
cantons ne peuvent pas prØvoir à l�art. 12 al. 1 AIMP 2019 
ou dans leur lØgislation cantonale l�application des condi-
tions de travail «au lieu d�exØcution» comme dans la LMP 
fØdØrale rØvisØe.; 

b) Les cantons ont en revanche la facultØ de dØclarer excep-
tionnellement applicables les prescriptions en matiŁre de 
travail en vigueur au lieu d�exØcution, lors de l�application 
du droit dans un cas particulier, selon les conditions de 
l�art. 2 al. 5 et de l�art. 3 LMI. 

Selon la COMCO, l�application des prescriptions en matiŁre 
de travail en vigueur au lieu d�exØcution est conforme à la 
LMI lorsqu�aucune prescription Øquivalente ne s�applique 
au lieu de provenance et qu�un intØrŒt public prØpondØrant 
(p. ex. protection contre le dumping social) justi�e l�applica-
tion des prescriptions du lieu d�exØcution. Cela pourrait par 
exemple Œtre le cas s�il existe di�Ørentes conventions collec-
tives de travail prØsentant des di�Ørences signi�catives en ce 
qui concerne les niveaux de salaire. L�al. 2 concilie ainsi les 
conclusions de l�avis de droit de la COMCO repris dans le 
commentaire des art. 12 et 64 al. 3 AIMP 2019 avec la situa-
tion particuliŁre du canton de Fribourg, lequel compte un 
grand nombre de conventions collectives de travail dØclarØes 
de force obligatoire sur son territoire.

L�art. 2 de la loi fØdØrale sur les mesures d�accompagnement 
applicables aux travailleurs dØtachØs et aux contrôles des 
salaires minimaux prØvus par les contrats-types de travail 
(LDØt, RS 823.20) demeure rØservØe en ce qui concerne les 
soumissionnaires et les sous-traitants dont le siŁge ou le 
domicile se situe à l�Øtranger. 

Al. 3 

Cet alinØa ancre dans la loi la coordination nØcessaire et obli-
gatoire entre les pouvoirs adjudicateurs et les organes pari-
taires a�n de vØri�er, au plus tard avant l�adjudication, du 
respect des conventions collectives de travail par le soumis-
sionnaire pressenti pour l�adjudication.
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Al. 4

Cet alinØa prØcise le rôle des commissions professionnelles 
paritaires dans le cadre de leur activitØ de contrôle des 
conventions collectives de travail. Il vient complØter l�art. 12, 
al. 5 et 6 AIMP 2019 a�n que les organes paritaires puissent 
spontanØment informer l�adjudicateur du marchØ de l�ouver-
ture d�une procØdure et ne pas avoir à attendre une demande 
en ce sens de l�adjudicateur. En l�Øtat, la grande majoritØ des 
pouvoirs adjudicateurs soumettent aux di�Ørentes commis-
sions professionnelles paritaires le nom des soumissionnaires 
ainsi que la liste des sous-traitants potentiels pour contrôle à 
la suite de l�ouverture des o�res. De cette maniŁre, les pou-
voirs adjudicateurs s�assurent que les participants à la procØ-
dure respectent les conditions de travail �xØes par les conven-
tions collectives de travail. 

Ce contrôle ne doit pas Œtre confondu avec un autre contrôle 
e�ectuØ par les pouvoirs adjudicateurs concernant les deux 
listes noires tenues par le SECO et publiØes sur son site inter-
net. En e�et, le SECO publie sur son site internet la liste des 
employeurs exclus des marchØs publics futurs aux niveaux 
communal, cantonal et fØdØral pour une durØe dØtermi-
nØe à la suite de violation grave ou rØpØtØes des obligations 
d�annonce et d�autorisation prØvues par la loi fØdØrale sur le 
travail au noir (cf. art. 13 LTN). Le SECO publie Øgalement 
sur son site internet la liste des employeurs Øtrangers ou des 
indØpendants Øtrangers qui sont privØs d�o�rir leurs presta-
tions en Suisse pour une durØe dØterminØe en application de 
l�art. 9 de la loi fØdØrale sur les travailleurs dØtachØs (LDØt). 
L�examen de ces deux listes du SECO par le pouvoir adjudi-
cateur peut intervenir à di�Ørents moments de la procØdure.

Art. 7 SystŁme de contrôle (art. 12 AIMP)

Al. 1

A�n de lutter plus e�cacement contre le travail au noir, cet 
article ancre dans la loi l�exigence pour le maître de l�ouvrage 
et le pouvoir adjudicateur d�indiquer dans l�appel d�o�res 
l�obligation pour l�adjudicataire du marchØ et ses sous-trai-
tants de s�Øquiper d�un systŁme de contrôle par carte profes-
sionnelle (par exemple de type «carte cerbŁre» ou «carte pro») 
Ømanant d�organes paritaires- ou d�un moyen de preuve 
Øquivalent à celui d�un tel systŁme- permettant de contrôler, 
selon certains critŁres, le personnel d�exploitation travaillant 
sur les chantiers. 

Art. 8 Labels et Øcolabels

Al. 1

Cet article s�inspire de l�article 3b aLMP, issu de la motion 
Hunziker/Grivet M 2013-GC-74 «Exigence du certi�cat 
d�origine bois suisse». Il est proposØ d�Øtendre son champ 
d�application à toutes les sortes de marchØs de l�Etat 

(fournitures, service, construction) � et non plus seulement 
les marchØs de construction en bois � et à ceux auquel il 
participe �nanciŁrement. Compte tenu du changement de 
paradigme de l�AIMP 2019 en matiŁre de critŁres qualitatifs, 
il est par ailleurs proposØ de passer d�une formulation 
potestative (cf. art. 3b aLMP à une obligation gØnØralisØe.

Al. 2 

Pour les marchØs de construction, l�art. 8 reconnaît le label 
SNBS, bien qu�il ne s�agisse pas d�un label international, tout 
comme le Label Bois Suisse. Cette reconnaissance s�explique 
par le fait que l�obtention des deux labels prØcitØs est sou-
mise à de hautes exigences qualitatives, qui permettent de les 
rendre, d�un point de vue du contenu, au moins Øquivalents 
aux labels internationaux en la matiŁre.

Al. 3

Pour rester dans la ligne de la solution trouvØe dans le cadre 
de la motion Hunziker/Grivet M 2013-GC-74 «Exigence du 
certi�cat d�origine bois suisse», le nouvel article mentionne 
à nouveau mention du certi�cat d�origine bois suisse (COBS) 
en tant que label reconnu mais le remplace par sa nouvelle 
dØnomination, à savoir par celle de «Label Bois Suisse».

Art. 9 Monitoring de la durabilitØ

Cet article s�inscrit dans le prolongement du changement de 
paradigme du nouvel AIMP en matiŁre de dØveloppement 
durable. Le monitoring de la durabilitØ des achats et de leur 
caractŁre innovant vise un pilotage des acquisitions cen-
trØ sur des impØratifs Øconomiques, Øcologiques et sociaux, 
conformØment au principe ØnoncØ dans l�article 2 de l�AIMP, 
concrØtisØ par les dispositions des articles 12, 26, 27, 29 et 
30. Les recommandations sur la durabilitØ du centre de com-
pØtence en matiŁre de marchØs publics seront dØterminantes 
pour la dØ�nition des indicateurs d�un tel monitoring. La 
cellule du dØveloppement durable, rattachØe au SG-DAEC et 
chargØe d�e�ectuer le monitoring de la durabilitØ, devra dans 
l�idØal disposer des ressources nØcessaires pour cela.

Art. 10 Cellules d�achat

Cet article s�inscrit dans le prolongement du changement de 
paradigme du nouvel AIMP en matiŁre de marchØs publics 
axØs sur la qualitØ. Les cellules d�achats regroupent les acqui-
sitions de biens ou services relevant de leur domaine de com-
pØtence, sur lesquels elles disposent de solides connaissances. 
Elles sont familiarisØes avec la complexitØ propre au domaine 
d�acquisition qui les concerne. Par ailleurs, le regroupement 
des achats permet de meilleures conditions �nanciŁres. La 
crØation de cellules d�achats spØcialisØes est donc un gage 
d�e�cacitØ Øconomique. 
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Le Conseil d�Etat est habilitØ à crØer de telles cellules au cas 
par cas, dans les domaines oø cela donne du sens, et à dØ�nir 
des pØrimŁtres ad hoc pour chacune des cellules permettant 
de tenir compte des besoins propres d�entitØs tierces telles 
que l�UniversitØ. 

Art. 11 Concours et mandats d�Øtude parallŁles

Un schØma illustrant le nouveau mØcanisme proposØ �gure 
en annexe du prØsent rapport.

La thØmatique des concours et des mandats d�Øtude parallŁles 
n�est abordØe que trŁs succinctement par le droit intercanto-
nal des marchØs publics. Outre l�adjudication de grØ à grØ en 
faveur du laurØat (cf. art. 21 al. 2 let. i AIMP rØvisØ), il est uni-
quement exigØ à l�art. 22 AIMP rØvisØ que «[l]�adjudicateur 
qui organise un concours d�Øtudes ou un concours portant 
sur les Øtudes et la rØalisation ou qui attribue des mandats 
d�Øtude parallŁles dØ�ni[sse] la procØdure au cas par cas dans 
le respect des principes ØnoncØs dans le prØsent accord» et 
que, pour ce faire, «[i]l peut se rØfØrer aux rŁgles ØdictØes en la 
matiŁre par les associations professionnelles». Pour le surplus, 
le canton, en application de la compØtence rØsiduelle confØ-
rØe par l�art. 63 al. 4 AIMP rØvisØ, peut adopter des disposi-
tions d�exØcution en matiŁre de concours et de MEP.

Dans un souci de lisibilitØ et de transparence, le nouveau 
droit rŁglemente dØsormais de maniŁre dØtaillØe les princi-
pales questions que soulŁvent les procØdures de concours et 
de mandats d�Øtude parallŁles (ci-aprŁs MEP). D�une part, de 
nouvelles dispositions sont ainsi introduites visant à clari-
�er plusieurs aspects propres à l�organisation de ces procØ-
dures. Elles se basent, dans la mesure du possible, sur celles 
de l�ordonnance fØdØrale actuellement en vigueur (OMP), 
a�n d�assurer la cohØrence et l�unitØ des systŁmes juridiques 
fØdØral et cantonal. D�autre part, le nouveau droit n�a repris 
que partiellement le mØcanisme des seuils à partir desquels 
un concours devait Œtre organisØ, tel qu�il �gurait à l�art. 48 
al. 2�aRMP, mais prØvoit l�utilisation d�un nouvel instrument 
jugØ plus judicieux et pertinent, inscrit aux art. 10 LMP-FR 
et 11 RMP-FR.

En prØvoyant que la construction d�un bâtiment ou d�un 
ouvrage d�art devait en principe faire l�objet d�un concours, 
l�article 48 al. 1 aRMP �xait une rŁgle de comportement à 
l�intention des adjudicateurs, qui devaient mettre sur pied 
une procØdure de concours pour la construction d�un bâti-
ment ou d�un ouvrage d�art, sauf s�ils Øtaient en mesure 
d�invoquer l�une des exceptions �gurant aux alinØas 2 
et� 3. La premiŁre exception dØpendait de la valeur du pro-
jet. Ainsi, l�adjudicateur pouvait renoncer au concours si la 
valeur du bâtiment Øtait infØrieure à «5 millions de francs 
(indice des prix de janvier 1998)» (soit 5�500�000.� CHF en 
fØvrier 2021) ou si la valeur de l�ouvrage d�art Øtait infØrieure 
à «10� millions de francs (indice des prix de janvier 1998)» 
(soit 11�000�000.� CHF en fØvrier 2021) (art. 48 al. 2 RMP). 

La seconde  exception à l�obligation d�organiser un concours 
dØpendait du type de construction envisagØe. Ainsi, selon 
l�art. 48 al. 3 RMP, l�adjudicateur pouvait renoncer à organi-
ser un concours s�il s�agissait d�une transformation, si l�objet 
prØsentait une complexitØ particuliŁre ou s�il ne se prŒtait pas 
à un concours.

Dans un arrŒt du 19 avril 2001 (TC FR 2A 01 1, 2 et 4), le Tri-
bunal cantonal avait con�rmØ le systŁme lØgal mis en place, 
validant la solution selon laquelle la construction d�un bâti-
ment ou d�un ouvrage d�art devait faire en principe � sous 
rØserve des exceptions des al. 2 et 3 � l�objet d�un concours. Il 
avait retenu que, «lorsque la prestation essentielle est consti-
tuØe par une idØe ou un concept original, il n�est pas possible 
de mettre en concurrence les di�Ørents soumissionnaires 
dans le sens usuel du terme, en adjugeant le marchØ à l�o�re 
Øconomiquement la plus favorable. Du moment que ce sont 
les idØes et concepts qui sont jugØs en prioritØ, non pas des 
prestations directement comparables sous l�angle purement 
Øconomique, il est indispensable de disposer d�un autre outil 
que les appels d�o�res pour trouver les solutions convenant 
à l�adjudicateur et pour attribuer le marchØ qui en dØcoule. 
Le systŁme du concours <�> permet une comparaison per-
tinente dans des conditions Øquitables». Ces considØrations 
juridiques sont aujourd�hui toujours valables.

Le mØcanisme retenu à l�article 48 aRMP, qui avait pour-
tant fait ses preuves, a rØcemment fait l�objet de diverses 
critiques, cristallisØes dans la motion 2020-GC-14 Kolly/
Brodard «Obligation d�organiser un concours». Ses oppo-
sants ont soutenu que la formulation de l�art. 48 aRMP Øtait 
peu claire lorsqu�il Ønonçait, à son alinØa premier, que la 
construction d�un bâtiment ou d�un ouvrage d�art devait «en 
principe» faire l�objet d�un concours; que l�obligation d�e�ec-
tuer un concours d�architecture lors de la construction ou 
de la rØnovation d�un bâtiment ou d�un ouvrage d�art violait 
l�autonomie communale dont disposent en particulier les 
communes dans le choix de la procØdure à adopter, puisque 
cette obligation ne se retrouvait pas dans une loi au sens for-
mel; que le montant de 5 millions apparaissait beaucoup trop 
faible aujourd�hui. NØanmoins, alors qu�ils combattent la 
rØglementation actuelle en estimant qu�elle viole l�autonomie 
communale, ils ont proposØ de garder le concours obligatoire, 
mais uniquement pour les ouvrages dont le coßt de construc-
tion se situerait à hauteur de 40 millions de francs.

Dans le cadre des discussions au sein du groupe de travail 
«Concours» et du COPIL, portant notamment sur la propo-
sition des motionnaires, il a d�abord ØtØ envisagØ que l�obli-
gation d�e�ectuer un concours ou des MEP �gurant actuel-
lement à l�article 48 aRMP soit modi�Øe à un double titre. 
D�une part, seuls les adjudicateurs mentionnØs à l�art. 4 al.�1 
AIMP y seraient dØsormais assujettis (et non plus les adju-
dicateurs exerçant dans les domaines des secteurs). D�autre 
part, le seuil à partir duquel l�organisation d�un concours 
ou de MEP est rendue obligatoire serait �xØ à la valeur des 
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Le Conseil d�Etat est habilitØ à crØer de telles cellules au cas 
par cas, dans les domaines oø cela donne du sens, et à dØ�nir 
des pØrimŁtres ad hoc pour chacune des cellules permettant 
de tenir compte des besoins propres d�entitØs tierces telles 
que l�UniversitØ. 

Art. 11 Concours et mandats d�Øtude parallŁles

Un schØma illustrant le nouveau mØcanisme proposØ �gure 
en annexe du prØsent rapport.

La thØmatique des concours et des mandats d�Øtude parallŁles 
n�est abordØe que trŁs succinctement par le droit intercanto-
nal des marchØs publics. Outre l�adjudication de grØ à grØ en 
faveur du laurØat (cf. art. 21 al. 2 let. i AIMP rØvisØ), il est uni-
quement exigØ à l�art. 22 AIMP rØvisØ que «[l]�adjudicateur 
qui organise un concours d�Øtudes ou un concours portant 
sur les Øtudes et la rØalisation ou qui attribue des mandats 
d�Øtude parallŁles dØ�ni[sse] la procØdure au cas par cas dans 
le respect des principes ØnoncØs dans le prØsent accord» et 
que, pour ce faire, «[i]l peut se rØfØrer aux rŁgles ØdictØes en la 
matiŁre par les associations professionnelles». Pour le surplus, 
le canton, en application de la compØtence rØsiduelle confØ-
rØe par l�art. 63 al. 4 AIMP rØvisØ, peut adopter des disposi-
tions d�exØcution en matiŁre de concours et de MEP.

Dans un souci de lisibilitØ et de transparence, le nouveau 
droit rŁglemente dØsormais de maniŁre dØtaillØe les princi-
pales questions que soulŁvent les procØdures de concours et 
de mandats d�Øtude parallŁles (ci-aprŁs MEP). D�une part, de 
nouvelles dispositions sont ainsi introduites visant à clari-
�er plusieurs aspects propres à l�organisation de ces procØ-
dures. Elles se basent, dans la mesure du possible, sur celles 
de l�ordonnance fØdØrale actuellement en vigueur (OMP), 
a�n d�assurer la cohØrence et l�unitØ des systŁmes juridiques 
fØdØral et cantonal. D�autre part, le nouveau droit n�a repris 
que partiellement le mØcanisme des seuils à partir desquels 
un concours devait Œtre organisØ, tel qu�il �gurait à l�art. 48 
al. 2�aRMP, mais prØvoit l�utilisation d�un nouvel instrument 
jugØ plus judicieux et pertinent, inscrit aux art. 10 LMP-FR 
et 11 RMP-FR.

En prØvoyant que la construction d�un bâtiment ou d�un 
ouvrage d�art devait en principe faire l�objet d�un concours, 
l�article 48 al. 1 aRMP �xait une rŁgle de comportement à 
l�intention des adjudicateurs, qui devaient mettre sur pied 
une procØdure de concours pour la construction d�un bâti-
ment ou d�un ouvrage d�art, sauf s�ils Øtaient en mesure 
d�invoquer l�une des exceptions �gurant aux alinØas 2 
et� 3. La premiŁre exception dØpendait de la valeur du pro-
jet. Ainsi, l�adjudicateur pouvait renoncer au concours si la 
valeur du bâtiment Øtait infØrieure à «5 millions de francs 
(indice des prix de janvier 1998)» (soit 5�500�000.� CHF en 
fØvrier 2021) ou si la valeur de l�ouvrage d�art Øtait infØrieure 
à «10� millions de francs (indice des prix de janvier 1998)» 
(soit 11�000�000.� CHF en fØvrier 2021) (art. 48 al. 2 RMP). 

La seconde  exception à l�obligation d�organiser un concours 
dØpendait du type de construction envisagØe. Ainsi, selon 
l�art. 48 al. 3 RMP, l�adjudicateur pouvait renoncer à organi-
ser un concours s�il s�agissait d�une transformation, si l�objet 
prØsentait une complexitØ particuliŁre ou s�il ne se prŒtait pas 
à un concours.

Dans un arrŒt du 19 avril 2001 (TC FR 2A 01 1, 2 et 4), le Tri-
bunal cantonal avait con�rmØ le systŁme lØgal mis en place, 
validant la solution selon laquelle la construction d�un bâti-
ment ou d�un ouvrage d�art devait faire en principe � sous 
rØserve des exceptions des al. 2 et 3 � l�objet d�un concours. Il 
avait retenu que, «lorsque la prestation essentielle est consti-
tuØe par une idØe ou un concept original, il n�est pas possible 
de mettre en concurrence les di�Ørents soumissionnaires 
dans le sens usuel du terme, en adjugeant le marchØ à l�o�re 
Øconomiquement la plus favorable. Du moment que ce sont 
les idØes et concepts qui sont jugØs en prioritØ, non pas des 
prestations directement comparables sous l�angle purement 
Øconomique, il est indispensable de disposer d�un autre outil 
que les appels d�o�res pour trouver les solutions convenant 
à l�adjudicateur et pour attribuer le marchØ qui en dØcoule. 
Le systŁme du concours <�> permet une comparaison per-
tinente dans des conditions Øquitables». Ces considØrations 
juridiques sont aujourd�hui toujours valables.

Le mØcanisme retenu à l�article 48 aRMP, qui avait pour-
tant fait ses preuves, a rØcemment fait l�objet de diverses 
critiques, cristallisØes dans la motion 2020-GC-14 Kolly/
Brodard «Obligation d�organiser un concours». Ses oppo-
sants ont soutenu que la formulation de l�art. 48 aRMP Øtait 
peu claire lorsqu�il Ønonçait, à son alinØa premier, que la 
construction d�un bâtiment ou d�un ouvrage d�art devait «en 
principe» faire l�objet d�un concours; que l�obligation d�e�ec-
tuer un concours d�architecture lors de la construction ou 
de la rØnovation d�un bâtiment ou d�un ouvrage d�art violait 
l�autonomie communale dont disposent en particulier les 
communes dans le choix de la procØdure à adopter, puisque 
cette obligation ne se retrouvait pas dans une loi au sens for-
mel; que le montant de 5 millions apparaissait beaucoup trop 
faible aujourd�hui. NØanmoins, alors qu�ils combattent la 
rØglementation actuelle en estimant qu�elle viole l�autonomie 
communale, ils ont proposØ de garder le concours obligatoire, 
mais uniquement pour les ouvrages dont le coßt de construc-
tion se situerait à hauteur de 40 millions de francs.

Dans le cadre des discussions au sein du groupe de travail 
«Concours» et du COPIL, portant notamment sur la propo-
sition des motionnaires, il a d�abord ØtØ envisagØ que l�obli-
gation d�e�ectuer un concours ou des MEP �gurant actuel-
lement à l�article 48 aRMP soit modi�Øe à un double titre. 
D�une part, seuls les adjudicateurs mentionnØs à l�art. 4 al.�1 
AIMP y seraient dØsormais assujettis (et non plus les adju-
dicateurs exerçant dans les domaines des secteurs). D�autre 
part, le seuil à partir duquel l�organisation d�un concours 
ou de MEP est rendue obligatoire serait �xØ à la valeur des 
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marchØs soumis aux accords internationaux (et non plus 5 ou 
10�millions de francs). 

Cette premiŁre orientation a fait l�objet de nombreuses dis-
cussions et rØ�exions au sein du groupe de travail «Concours» 
et du COPIL, motivØes par le fait que l�obligation d�e�ectuer 
un concours ou des MEP, notamment lorsque l�adjudicateur 
envisage la construction ou la rØnovation d�un bâtiment ou 
d�un ouvrage d�art, devrait dØpendre de l�objet à rØaliser et 
de sa destination, et non du (seul) franchissement d�un seuil 
�nancier. 

Au terme d�un dØbat fort constructif, la solution �nalement 
retenue innove en imposant le recours à un nouvel instru-
ment, appelØ «Øtude prØliminaire», et en prØvoyant que ses 
conclusions soient juridiquement contraignantes aux (seules) 
conditions �gurant à l�article 10 alinØa 3.

Al. 1

L�alinØa 1 dØlimite le champ d�application de l�Øtude prØlimi-
naire. 

Cette derniŁre doit Œtre ØlaborØe lorsqu�un adjudicateur au 
sens de l�art. 4 al. 1 AIMP rØvisØ dØveloppe un projet qui 
porte soit sur la construction, la rØnovation ou la transforma-
tion d�un bâtiment ou d�un ouvrage d�art, soit sur l�amØnage-
ment du territoire ou l�urbanisme.

Il s�ensuit que seuls sont tenus d�e�ectuer une Øtude prØlimi-
naires «les pouvoirs publics ainsi que les unitØs administra-
tives centrales ou dØcentralisØes, y compris les collectivitØs 
de droit public, du canton, du district et de la commune au 
sens du droit cantonal et communal, exception faite de leurs 
activitØs à caractŁre commercial ou industriel» (cf. art. 4 
al.� 1 AIMP). L�art. 3 let. g AIMP dØ�nit le terme de «pou-
voirs publics» et l�art. 3 let. f celui de «collectivitØs de droit 
publics», qui sont Øgalement appelØes «organismes de droit 
public» («Einrichtungen des ö�entlichen Rechts»). 

Ne sont dŁs lors pas soumis à l�obligation d�e�ectuer une 
Øtude prØliminaire (1) les pouvoirs publics et organismes de 
droit public, lorsqu�ils exercent des activitØs commerciales 
(art. 4 al. 1 in �ne a contrario); les entreprises �uvrant dans 
les domaines des secteurs (adjudicateurs sectoriels canto-
naux; art. 4 al. 2 AIMP); les autres collectivitØs au sens de 
l�al. 4 let. a et les projets subventionnØs au sens de l�al. 4 let. b. 

Quant au champ d�application objectif de l�Øtude prØlimi-
naire, il est conditionnØ à la construction, la rØnovation ou 
la transformation d�un bâtiment ou d�un ouvrage d�art. Un 
bâtiment est une construction immobiliŁre au sens de l�art.�2 
de l�ordonnance sur le Registre fØdØral des bâtiments et des 
logements (ORegBL; RS 431.841). Un ouvrage d�art est une 
construction d�importance et de grande taille permettant de 
franchir un obstacle sur une voie de communication routiŁre, 
ferroviaire ou �uviale (ponts, tunnels) ou un dispositif de 

protection contre l�action de la terre ou de l�eau (murs, tran-
chØe couverte, digue, barrages). 

Par ailleurs, une Øtude prØliminaire doit Øgalement Œtre Øta-
blie lorsque l�adjudicateur projette d�amØnager et d�organiser 
son territoire et ses espaces urbains. 

Le projet mis en consultation prØvoyait que l�Øtude prØlimi-
naire Øtait obligatoire dŁs le 1er franc, solution qui a ØtØ jugØe 
trop contraignante lors de la consultation. C�est pourquoi le 
projet de loi prØvoit dØsormais d�Ølever ce seuil et de n�impo-
ser l�Ølaboration d�une Øtude prØliminaire que si le coßt total 
du projet est supØrieur à 1 million de francs. Avec une telle 
solution, les adjudicateurs peuvent librement organiser leur 
procØdure d�acquisition, sans Øtablir au prØalable une Øtude 
prØliminaire, lorsque les projets ont un relativement faible 
impact �nancier.

Al. 2

Le but poursuivi par l�Øtude prØliminaire est dØ�ni à l�ali-
nØa� 2 et consiste à savoir si un concours ou des MEP sont 
nØcessaires dans un cas d�espŁce. 

En e�et, l�adjudicateur qui envisage l�attribution d�un marchØ 
de services (architecture, ingØnierie ou autres branches pro-
fessionnelles apparentØes) dans le cadre de la construction, 
de la rØnovation ou de la transformation d�un bâtiment ou 
d�un ouvrage d�art ainsi que dans le domaine de l�amØnage-
ment du territoire ou de l�urbanisme est, toujours et intrinsŁ-
quement, confrontØ à la question de savoir s�il peut attribuer 
le mandat à l�o�re la plus avantageuse, à la suite d�un appel 
d�o�res, ou s�il doit organiser un concours (ou des MEP) a�n 
d�acquØrir des propositions de solutions à son projet (à ce 
sujet, cf. le commentaire de l�al. 3 ci-aprŁs et de l�art. 7 al. 1 
RMP-FR). Il doit choisir entre une mise en concurrence qui 
intervient sous la forme d�un appel d�o�res ou sous celle d�un 
concours (ou de MEP). 

Ce choix entre concours ou MEP d�une part, et appel d�o�res 
d�autres part, est e�ectuØ par l�adjudicateur dans le cadre 
d�une phase prØalable à toute forme de mise en concurrence, 
à l�issue de laquelle il est en mesure de retenir la procØdure 
adaptØe au cas d�espŁce. L�alinØa 2 formalise cette phase 
prØalable en inscrivant dans la rØglementation fribour-
geoise la nØcessitØ d�Øtablir une Øtude prØliminaire, dont le 
but consiste justement à dØterminer l�utilitØ d�organiser un 
concours ou des mandats d�Øtude parallŁles lorsque l�adjudi-
cateur dØveloppe un projet qui rentre dans le champ d�appli-
cation de l�al. 1. 

En d�autres termes, l�Øtude prØliminaire est une dØmarche de 
rØ�exion prØ opØrationnelle permettant de bØnØ�cier d�une 
pluralitØ de rØ�exions dØbouchant sur une conclusion procØ-
durale (voir à ce sujet l�alinØa 3).
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Cette Øtude prØliminaire peut Œtre Øtablie soit par un bureau 
externe, soit directement par les services techniques de 
l�adjudicateur. Dans l�hypothŁse oø l�adjudicateur choisit de 
recourir à un mandataire externe pour Øtablir l�Øtude prØli-
minaire, il devra l�avertir qu�il ne lui sera, en principe, pas 
possible de dØposer par la suite une proposition.

L�importance de l�Øtude prØliminaire dØpend des situations 
qu�elle doit aborder. Le cas ØchØant, elle pourra Œtre relati-
vement sommaire et simple et tenir sur une ou deux pages 
L�objectif de celle-ci est, on le rappelle, de clari�er en amont 
quelle est la procØdure d�acquisition la plus judicieuse à suivre 
lorsque l�adjudicateur souhaite construire, rØnover ou trans-
former un bâtiment ou un ouvrage d�art ou lorsqu�il entend 
acquØrir des prestations dans le domaine de l�amØnagement 
du territoire ou de l�urbanisme. 

L�Ølaboration d�une telle Øtude se justi�e non seulement pour 
les ouvrages importants et onØreux, mais Øgalement pour 
les constructions qui paraissent initialement plus modestes, 
mais qui, en rØalitØ, se rØvŁlent emblØmatiques pour les col-
lectivitØs publiques; c�est la raison pour laquelle le seuil a ØtØ 
�xØ à hauteur de 1 million de francs. L�Øtude prØliminaire 
doit o�rir au maître de l�ouvrage le soutien indispensable 
dont il a besoin à l�engagement de toute nouvelle procØdure.

Le contenu spØci�que de l�Øtude prØliminaire sera dØtaillØ 
dans l�ordonnance, conformØment à la dØlØgation de compØ-
tence prØvue dans la loi.

Al. 3

Cet alinØa est dØterminant puisqu�il �xe les deux conditions 
auxquelles un concours ou des MEP doivent Œtre obligatoire-
ment organisØs. Tel est le cas si l�adjudicateur cherche à obte-
nir des propositions de solutions au projet et que la valeur 
totale du projet est supØrieure aux seuils internationaux. 

En contrepartie, un concours ou des MEP ne doivent pas Œtre 
organisØs si l�adjudicateur ne cherche pas à acquØrir des pro-
positions de solutions au projet. 

De mŒme, quand bien mŒme l�adjudicateur chercherait à 
acquØrir des propositions de solutions au projet (et qu�un 
concours ou des MEP seraient la forme procØdurale à rete-
nir), l�adjudicateur reste libre de renoncer à l�organisation 
d�un concours ou de MEP lorsque la valeur totale du projet 
est infØrieure aux seuils internationaux. 

Le droit fribourgeois n�impose dŁs lors plus, comme prØcØ-
demment, l�organisation d�un concours à partir d�un mon-
tant de 5, respectivement 10 millions de francs (cf. art. 48 
al. 1 et 2 aRMP), mais impose dØsormais l�organisation d�un 
concours ou de MEP à la rØalisation de la double condition 
prØvue à cet alinØa. Cette solution permet de tenir compte 
des particularitØs du projet envisagØ, tout en restant su�-
samment souple et �exible. 

a. l�Øtude prØliminaire aboutit à la conclusion 
que� l�adjudicateur cherche à obtenir des propositions 
de solutions au projet; 

La premiŁre condition porte sur le type de prestations que 
l�adjudicateur cherche à obtenir. 

Un concours ou des MEP sont des procØdures incontour-
nables lorsque l�adjudicateur entend acquØrir des proposi-
tions de solutions au projet qu�il souhaite rØaliser. Tel n�est 
pas le cas s�il recherche des prestations qu�il est objectivement 
en mesure de dØcrire avec prØcision et de maniŁre circons-
tanciØe et qui n�incluent pas de missions de conception par-
ticuliŁre. 

En d�autres termes, le concours ou les MEP doivent Œtre uti-
lisØs lorsque l�adjudicateur est à la recherche, non pas d�une 
o�re de rØaliser des prestations qu�il aurait prØcØdemment 
dØcrites, mais d�une solution qu�il lui appartient de choisir 
parmi di�Ørentes propositions, c�est-à-dire d�une rØponse 
adØquate au projet envisagØ. Ce besoin de procØder par le 
biais d�un concours ou de MEP rØsulte du fait que l�adjudi-
cateur n�est pas en mesure de dØcrire avec su�samment de 
prØcision les prestations qu�il entend acquØrir, de sorte qu�il a 
besoin d�apprØcier di�Ørentes solutions au projet qu�il entend 
rØaliser (c�est-à-dire au problŁme auquel il est confrontØ).

De leur côtØ, les participants à un concours ou des MEP four-
nissent des prestations particuliŁres (plans, projets, designs), 
qui consistent en des propositions de solutions. Ils donnent 
à l�adjudicateur des rØponses diverses et variØes, notamment 
sous l�angle conceptuel, structurel, Øcologique, Øconomique 
ou technique, au projet envisagØ dans ses principes unique-
ment. Il leur appartient de dØcrire les activitØs futures (rØali-
sation de travaux, exØcution de services) que l�adjudicateur 
devra exercer. 

En rØsumØ, l�adjudicateur procŁde à une mise en concur-
rence par appel d�o�res s�il recherche l�o�re la plus avanta-
geuse de la part d�un candidat jugØ apte à exØcuter un mar-
chØ clairement dØterminØ, avec une tâche et des objectifs 
clairement dØ�nis, pour des prestations que l�adjudicateur 
est en mesure de dØcrire avec prØcision et qui n�incluent pas 
de missions de conception particuliŁre. La voie du concours 
ou des MEP est en revanche la solution idoine lorsque l�adju-
dicateur recherche la meilleure solution ou la meilleure idØe 
par rapport à un problŁme donnØ. Dans ce cas, l�adjudica-
teur connait ses besoins, mais non les moyens permettant d�y 
rØpondre au mieux. 

b. la valeur totale du projet qu�il est envisagØ d�acquØrir 
est supØrieure aux seuils des marchØs internationaux. 

La seconde condition porte sur le seuil à partir duquel la 
conclusion «procØdurale» de l�Øtude prØliminaire est contrai-
gnante pour l�adjudicateur. L�art. 10 al. 3 limite en e�et le 
caractŁre contraignant du rØsultat de l�Øtude prØliminaire 
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Cette Øtude prØliminaire peut Œtre Øtablie soit par un bureau 
externe, soit directement par les services techniques de 
l�adjudicateur. Dans l�hypothŁse oø l�adjudicateur choisit de 
recourir à un mandataire externe pour Øtablir l�Øtude prØli-
minaire, il devra l�avertir qu�il ne lui sera, en principe, pas 
possible de dØposer par la suite une proposition.

L�importance de l�Øtude prØliminaire dØpend des situations 
qu�elle doit aborder. Le cas ØchØant, elle pourra Œtre relati-
vement sommaire et simple et tenir sur une ou deux pages 
L�objectif de celle-ci est, on le rappelle, de clari�er en amont 
quelle est la procØdure d�acquisition la plus judicieuse à suivre 
lorsque l�adjudicateur souhaite construire, rØnover ou trans-
former un bâtiment ou un ouvrage d�art ou lorsqu�il entend 
acquØrir des prestations dans le domaine de l�amØnagement 
du territoire ou de l�urbanisme. 

L�Ølaboration d�une telle Øtude se justi�e non seulement pour 
les ouvrages importants et onØreux, mais Øgalement pour 
les constructions qui paraissent initialement plus modestes, 
mais qui, en rØalitØ, se rØvŁlent emblØmatiques pour les col-
lectivitØs publiques; c�est la raison pour laquelle le seuil a ØtØ 
�xØ à hauteur de 1 million de francs. L�Øtude prØliminaire 
doit o�rir au maître de l�ouvrage le soutien indispensable 
dont il a besoin à l�engagement de toute nouvelle procØdure.

Le contenu spØci�que de l�Øtude prØliminaire sera dØtaillØ 
dans l�ordonnance, conformØment à la dØlØgation de compØ-
tence prØvue dans la loi.

Al. 3

Cet alinØa est dØterminant puisqu�il �xe les deux conditions 
auxquelles un concours ou des MEP doivent Œtre obligatoire-
ment organisØs. Tel est le cas si l�adjudicateur cherche à obte-
nir des propositions de solutions au projet et que la valeur 
totale du projet est supØrieure aux seuils internationaux. 

En contrepartie, un concours ou des MEP ne doivent pas Œtre 
organisØs si l�adjudicateur ne cherche pas à acquØrir des pro-
positions de solutions au projet. 

De mŒme, quand bien mŒme l�adjudicateur chercherait à 
acquØrir des propositions de solutions au projet (et qu�un 
concours ou des MEP seraient la forme procØdurale à rete-
nir), l�adjudicateur reste libre de renoncer à l�organisation 
d�un concours ou de MEP lorsque la valeur totale du projet 
est infØrieure aux seuils internationaux. 

Le droit fribourgeois n�impose dŁs lors plus, comme prØcØ-
demment, l�organisation d�un concours à partir d�un mon-
tant de 5, respectivement 10 millions de francs (cf. art. 48 
al. 1 et 2 aRMP), mais impose dØsormais l�organisation d�un 
concours ou de MEP à la rØalisation de la double condition 
prØvue à cet alinØa. Cette solution permet de tenir compte 
des particularitØs du projet envisagØ, tout en restant su�-
samment souple et �exible. 

a. l�Øtude prØliminaire aboutit à la conclusion 
que� l�adjudicateur cherche à obtenir des propositions 
de solutions au projet; 

La premiŁre condition porte sur le type de prestations que 
l�adjudicateur cherche à obtenir. 

Un concours ou des MEP sont des procØdures incontour-
nables lorsque l�adjudicateur entend acquØrir des proposi-
tions de solutions au projet qu�il souhaite rØaliser. Tel n�est 
pas le cas s�il recherche des prestations qu�il est objectivement 
en mesure de dØcrire avec prØcision et de maniŁre circons-
tanciØe et qui n�incluent pas de missions de conception par-
ticuliŁre. 

En d�autres termes, le concours ou les MEP doivent Œtre uti-
lisØs lorsque l�adjudicateur est à la recherche, non pas d�une 
o�re de rØaliser des prestations qu�il aurait prØcØdemment 
dØcrites, mais d�une solution qu�il lui appartient de choisir 
parmi di�Ørentes propositions, c�est-à-dire d�une rØponse 
adØquate au projet envisagØ. Ce besoin de procØder par le 
biais d�un concours ou de MEP rØsulte du fait que l�adjudi-
cateur n�est pas en mesure de dØcrire avec su�samment de 
prØcision les prestations qu�il entend acquØrir, de sorte qu�il a 
besoin d�apprØcier di�Ørentes solutions au projet qu�il entend 
rØaliser (c�est-à-dire au problŁme auquel il est confrontØ).

De leur côtØ, les participants à un concours ou des MEP four-
nissent des prestations particuliŁres (plans, projets, designs), 
qui consistent en des propositions de solutions. Ils donnent 
à l�adjudicateur des rØponses diverses et variØes, notamment 
sous l�angle conceptuel, structurel, Øcologique, Øconomique 
ou technique, au projet envisagØ dans ses principes unique-
ment. Il leur appartient de dØcrire les activitØs futures (rØali-
sation de travaux, exØcution de services) que l�adjudicateur 
devra exercer. 

En rØsumØ, l�adjudicateur procŁde à une mise en concur-
rence par appel d�o�res s�il recherche l�o�re la plus avanta-
geuse de la part d�un candidat jugØ apte à exØcuter un mar-
chØ clairement dØterminØ, avec une tâche et des objectifs 
clairement dØ�nis, pour des prestations que l�adjudicateur 
est en mesure de dØcrire avec prØcision et qui n�incluent pas 
de missions de conception particuliŁre. La voie du concours 
ou des MEP est en revanche la solution idoine lorsque l�adju-
dicateur recherche la meilleure solution ou la meilleure idØe 
par rapport à un problŁme donnØ. Dans ce cas, l�adjudica-
teur connait ses besoins, mais non les moyens permettant d�y 
rØpondre au mieux. 

b. la valeur totale du projet qu�il est envisagØ d�acquØrir 
est supØrieure aux seuils des marchØs internationaux. 

La seconde condition porte sur le seuil à partir duquel la 
conclusion «procØdurale» de l�Øtude prØliminaire est contrai-
gnante pour l�adjudicateur. L�art. 10 al. 3 limite en e�et le 
caractŁre contraignant du rØsultat de l�Øtude prØliminaire 
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aux seuls projets dont la valeur est supØrieure aux seuils des 
marchØs internationaux. 

Le maintien d�un seuil constitue un compromis, qui permet 
de laisser aux adjudicateurs, notamment au niveau commu-
nal, une certaine libertØ quant à la maniŁre d�organiser la 
procØdure lorsque les seuils ne sont pas atteints. 

En e�et, en-dessous des seuils internationaux et pour autant 
que le coßt total du projet soit supØrieur à 1 million de franc, 
l�Øtablissement d�une Øtude prØliminaire reste obligatoire 
(al. 1), mais non ses conclusions. DŁs lors, quand bien mŒme 
l�Øtude prØliminaire aboutit à la conclusion que l�adjudica-
teur est à la recherche de propositions de solutions, l�adju-
dicateur reste libre de renoncer à lancer un concours ou des 
MEP. S�il retient cette solution, alors mŒme qu�il cherche à 
obtenir des propositions de solutions à son projet, il manda-
tera, en principe, un architecte ou un ingØnieur, qui devra 
Œtre rØmunØrØ, pour qu�il fasse une Øtude approfondie du 
projet, destinØe à prØparer un cahier des charges prØcis; le cas 
ØchØant, ce travail sera rØalisØ directement par les services 
techniques de l�adjudicateur. Ce dernier organisera ensuite 
des appels d�o�res sur la base dudit cahier des charges. 

Une telle procØdure d�appel d�o�res n�est toutefois pas auto-
risØe lorsque la valeur totale du projet est supØrieure aux 
seuils des marchØs internationaux (al. 3 let. b) et que l�Øtude 
prØliminaire aboutit à la conclusion que l�adjudicateur n�est 
pas en mesure de dØcrire les prestations qu�il attend, car il 
recherche de simples propositions (concours ou MEP d�idØes) 
ou une vØritable solution à un problŁme (concours ou MEP 
de projets ou portant sur les Øtudes et la rØalisation) (al. 3 let. 
a). En e�et, compte tenu des montants en jeu, de l�impor-
tance des projets à rØaliser, notamment du point de vue de 
leur intØgration dans le paysage urbain et/ou naturel, et de la 
volontØ d�obtenir des projets optimaux et de haute qualitØ, il 
est important, aux yeux du lØgislateur, que la rØglementation 
impose, à cette double condition, le recours aux procØdures 
de concours ou de MEP. 

Légalité et constitutionnalité de la réglementation

Le rØgime proposØ respecte l�autonomie communale, consa-
crØe à l�art. 50 al. 1 Cst. et dont la teneur est la suivante: 
«L�autonomie communale est garantie dans les limites �xØes 
par le droit cantonal.» Une commune bØnØ�cie ainsi de la 
protection de son autonomie dans les domaines que le droit 
cantonal ne rŁgle pas de maniŁre exhaustive, mais qu�il laisse 
en tout ou en partie dans sa sphŁre de dØcision. L�existence et 
l�Øtendue de l�autonomie communale dans une matiŁre sont 
dØterminØes par le contenu des rŁgles de droit cantonal rØgis-
sant ladite matiŁre. 

En rati�ant l�AIMP rØvisØ, le canton de Fribourg accepte 
de renoncer à une certaine autonomie lØgislative, puisque 
l�accord intercantonal rŁgle de nombreux domaines du droit 
des marchØs publics. Il conserve toutefois une compØtence 

rØsiduelle instaurØe par l�art. 63 al. 4 AIMP pour Ødicter des 
dispositions d�exØcution supplØmentaires, en sus des dispo-
sitions �gurant dans la loi d�adhØsion-type. En adoptant les 
prØsentes rŁgles sur les concours et les mandats d�Øtude paral-
lŁles, et notamment le prØsent art. 10, le lØgislateur cantonal 
a dØcidØ de faire usage de cette compØtence et de rØglementer 
de maniŁre plus dØtaillØe et prØcise cette matiŁre, a�n qu�elle 
soit appliquØe de maniŁre uniforme sur le territoire cantonal. 

Le systŁme proposØ reste simple et est implØmentable sans dif-
�cultØ particuliŁre. En tant qu�aide à la dØcision, l�Øtude prØli-
minaire est un outil cohØrent et utile, qui permettra de choisir 
la procØdure idoine compte tenu des spØci�citØs que soulŁve le 
projet, tout en garantissant une parfaite transparence. 

Le rØgime ne restreint pas le champ d�application des 
concours ou des MEP, puisque ces procØdures peuvent Œtre 
utilisØes sans rØserve dŁs lors qu�elles rØpondent aux besoins 
de l�acheteur, c�est-à-dire lorsqu�il cherche à acquØrir une 
solution à son projet. En�n, il permet d�avoir un rØgime iden-
tique pour les cantons et communes.

3. Autorités compétentes

Art. 12 Conseil d�Etat�

Cet article s�inspire de l�article 6 du modŁle de loi d�adhØsion 
à l�AIMP 2019 adoptØ par la DTAP le 15 novembre 2019 et 
s�inscrit dans le prolongement des compØtences attribuØes au 
Conseil d�Etat par l�article 100 de la Constitution fribourgeoise.

Cet article ancre notamment dans la loi la dØlØgation de com-
pØtence en faveur du Conseil d�Etat d�Ødicter les dispositions 
d�exØcution complØmentaires de l�AIMP, ainsi que les dispo-
sitions d�exØcution de la loi sur les marchØs publics.

Art. 13 AutoritØ de surveillance  
(art. 45 et 62 AIMP)

Al. 1

Pour favoriser une bonne application du droit des marchØs 
publics, il est nØcessaire de bØnØ�cier d�une autoritØ de sur-
veillance des marchØs publics au niveau cantonal. Jusqu�alors, 
il n�en existait pas. Il est dØsormais proposØ que la Direction 
en charge des marchØs publics soit l�autoritØ de surveillance.

L�article 12 LMP-FR vise à concrØtiser l�obligation faite aux 
cantons de veiller au respect de l�AIMP 2019 (art. 62 AIMP) 
et à Øtendre son application aux rŁgles contenues dans le droit 
cantonal (LMP-FR et OMP-FR). Cette tâche de contrôle est à 
distinguer du contrôle juridictionnel prØvu dans le cadre des 
procØdures de recours. En e�et, l�examen de la lØgalitØ d�une 
dØcision prise dans le cadre des marchØs publics par un pou-
voir adjudicateur relŁve de la compØtence exclusive de l�auto-
ritØ judiciaire saisie sur recours. L�autoritØ de surveillance ne 
peut se substituer à cette derniŁre. 
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Dans sa rØponse à la consultation, la ConfØrence des PrØfets, 
regrettant au passage que l�AIMP 2019 supprime la voie de 
recours aux PrØfectures contre les dØcisions communales 
en matiŁre de marchØs publics � a indiquØ que la DAEC ne 
pouvait pas Œtre autoritØ de surveillance des communes et 
que cela constituerait un prØcØdent non justi�able. La ConfØ-
rence prØcitØe a dŁs lors demandØ que que la clause suivante 
soit ajoutØe à l�article 12: «La surveillance des communes, des 
associations communales et des autres commissaires com-
munaux s�exerce conformØment aux dispositions de la loi du 
25� septembre 1980 sur les communes» et donc en d�autres 
termes que la surveillance en matiŁre communale soit exer-
cØe par les PrØfets.

Le Conseil d�Etat est d�un avis di�Ørent. Il relŁve qu�il n�est pas 
question de surveiller les communes en tant qu�entitØs mais 
bien les procØdures de marchØs publics et les enjeux qu�elles 
soulŁvent, quel que soit le pouvoir adjudicateur. Le fait de 
n�avoir qu�une seule autoritØ de surveillance en la matiŁre 
garantit un contrôle et une surveillance uniformes. Un tel 
contrôle s�apparente à celui qu�exerce le Service public de 
l�emploi en matiŁre de lutte contre le travail au noir, contrôle 
qui peut potentiellement concerner les communes.

Au vu de ce qui prØcŁde et du fait qu�aucune autre instance 
n�a Ømis de remarque sur la solution proposØe à l�article 12, le 
Conseil d�Etat le maintient tel qu�il a ØtØ mis en consultation, 
c�est-à-dire en prØvoyant que la DAEC soit l�autoritØ de sur-
veillance cantonale en matiŁre de marchØs publics, quel que 
soit le pouvoir adjudicateur.

Al. 2

La surveillance prØvue à la let. a concerne les soumission-
naires et leurs sous-traitants mais Øgalement les adjudi-
cateurs. Il est en e�et nØcessaire d�inclure dans le champ 
d�application de la surveillance tous les acteurs des marchØs 
publics, qu�il s�agisse d�entitØs lançant des marchØs publics 
ou d�entitØs dØposant des o�res ou encore celles qui se voient 
sous-traiter une partie de l�exØcution du marchØ. Par ailleurs, 
l�autoritØ cantonale de surveillance est dØsignØe à l�art. 12 
al. 2 let. b LMP-FR comme autoritØ compØtente pour pro-
noncer les sanctions et Ødicter les instructions prØvues à 
l�art. 45 AIMP 2019. Ces sanctions sont l�exclusion des mar-
chØs publics futurs pour une durØe maximale de cinq ans et 
l�amende, qui peut aller jusqu�à 10% du prix �nal de l�o�re. 
ConformØment à la marge de man�uvre laissØe aux cantons 
par l�art. 45, al. 1 AIMP 2019, la compØtence pour prononcer 
ces sanctions est attribuØe exclusivement à l�autoritØ canto-
nale de surveillance. Elles ne peuvent dŁs lors pas Œtre pro-
noncØes par les adjudicateurs. Cette centralisation des com-
pØtences prØsente plusieurs avantages: elle permet d�Øtendre 
le pØrimŁtre des exclusions des marchØs publics futurs à tout 
le territoire cantonal et de ne pas le limiter aux seuls marchØs 
d�un pouvoir adjudicateur. Ainsi les exclusions des marchØs 

publics futurs prononcØes par l�autoritØ cantonale de surveil-
lance s�appliqueront aux niveaux cantonal et communal, ce 
qui renforce l�e�cacitØ de ces sanctions. La centralisation des 
compØtences en matiŁre d�exclusion permet en outre d�assu-
rer une certaine uniformitØ dans l�application des sanctions 
prononcØes à l�encontre des soumissionnaires et des soustrai-
tants au niveau cantonal et le dØveloppement d�une pratique 
respectueuse de l�ØgalitØ de traitement entre les entitØs sanc-
tionnØes. 

Les adjudicateurs ne sont toutefois pas dØmunis et conservent 
le pouvoir de prononcer les sanctions prØvues par l�art. 44 
AIMP 2019, soit notamment l�exclusion de la procØdure et la 
rØvocation de l�adjudication. Tant les actes passibles de sanc-
tions que le type de sanctions qu�encourent les soumission-
naires et leurs sous-traitants lorsqu�ils contreviennent aux 
rŁgles de l�AIMP sont ØnoncØs aux art. 44 et 45 AIMP 2019. 
Le systŁme de sanction prØvu par l�art. 45 AIMP 2019 per-
met dØsormais de sanctionner directement un sous-traitant 
et non pas uniquement le soumissionnaire, pour les actes de 
son sous-traitant comme c�Øtait le cas jusqu�alors. 

S�agissant des adjudicateurs, l�autoritØ cantonale de surveil-
lance est notamment habilitØe, en application de l�art. 45 
al.�4 AIMP 2019, à ouvrir des enquŒtes administratives à leur 
encontre et à Ødicter des instructions contraignantes. 

Al. 3 

Cet alinØa prØcise les moyens à disposition de l�autoritØ can-
tonale de surveillance dans l�exØcution des tâches qui lui sont 
dØvolues. En rŁgle gØnØrale, l�autoritØ cantonale de surveil-
lance agit sur dØnonciation mais elle peut Øgalement se saisir 
d�o�ce des cas qui parviennent à sa connaissance. 

La let. a rŁgle l�Øchange d�informations entre l�autoritØ can-
tonale de surveillance, d�une part, et les di�Ørentes entitØs 
pouvant faire l�objet d�un contrôle, d�autre part. Les let. b et 
c prØcisent quant à elles que l�autoritØ peut Øgalement mener 
des auditions dans le cadre des procØdures qu�elle instruit 
et qu�elle est habilitØe à requØrir l�aide d�experts externes si 
elle l�estime nØcessaire. Il est en e�et indispensable, pour que 
l�autoritØ cantonale de surveillance mŁne à bien sa mission, 
qu�elle puisse accØder à tous les renseignements utiles et pro-
cØder, elle-mŒme ou avec l�appui de personnes quali�Øes, à 
toutes les analyses nØcessaires à la conduite de ses activitØs. 

Al. 4 

Cet alinØa instaure un devoir de collaboration des soumis-
sionnaires, des sous-traitants et des adjudicateurs, à l�instar 
de ce qui est prØvu pour d�autres entitØs chargØes de la sur-
veillance de certains domaines (PrØposØ à la protection des 
donnØes personnelles, Contrôle cantonal des �nances, Cour 
des comptes, etc.). L�autoritØ cantonale de surveillance doit 
en e�et pouvoir compter sur la collaboration des principaux 
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regrettant au passage que l�AIMP 2019 supprime la voie de 
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en matiŁre de marchØs publics � a indiquØ que la DAEC ne 
pouvait pas Œtre autoritØ de surveillance des communes et 
que cela constituerait un prØcØdent non justi�able. La ConfØ-
rence prØcitØe a dŁs lors demandØ que que la clause suivante 
soit ajoutØe à l�article 12: «La surveillance des communes, des 
associations communales et des autres commissaires com-
munaux s�exerce conformØment aux dispositions de la loi du 
25� septembre 1980 sur les communes» et donc en d�autres 
termes que la surveillance en matiŁre communale soit exer-
cØe par les PrØfets.

Le Conseil d�Etat est d�un avis di�Ørent. Il relŁve qu�il n�est pas 
question de surveiller les communes en tant qu�entitØs mais 
bien les procØdures de marchØs publics et les enjeux qu�elles 
soulŁvent, quel que soit le pouvoir adjudicateur. Le fait de 
n�avoir qu�une seule autoritØ de surveillance en la matiŁre 
garantit un contrôle et une surveillance uniformes. Un tel 
contrôle s�apparente à celui qu�exerce le Service public de 
l�emploi en matiŁre de lutte contre le travail au noir, contrôle 
qui peut potentiellement concerner les communes.

Au vu de ce qui prØcŁde et du fait qu�aucune autre instance 
n�a Ømis de remarque sur la solution proposØe à l�article 12, le 
Conseil d�Etat le maintient tel qu�il a ØtØ mis en consultation, 
c�est-à-dire en prØvoyant que la DAEC soit l�autoritØ de sur-
veillance cantonale en matiŁre de marchØs publics, quel que 
soit le pouvoir adjudicateur.
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La surveillance prØvue à la let. a concerne les soumission-
naires et leurs sous-traitants mais Øgalement les adjudi-
cateurs. Il est en e�et nØcessaire d�inclure dans le champ 
d�application de la surveillance tous les acteurs des marchØs 
publics, qu�il s�agisse d�entitØs lançant des marchØs publics 
ou d�entitØs dØposant des o�res ou encore celles qui se voient 
sous-traiter une partie de l�exØcution du marchØ. Par ailleurs, 
l�autoritØ cantonale de surveillance est dØsignØe à l�art. 12 
al. 2 let. b LMP-FR comme autoritØ compØtente pour pro-
noncer les sanctions et Ødicter les instructions prØvues à 
l�art. 45 AIMP 2019. Ces sanctions sont l�exclusion des mar-
chØs publics futurs pour une durØe maximale de cinq ans et 
l�amende, qui peut aller jusqu�à 10% du prix �nal de l�o�re. 
ConformØment à la marge de man�uvre laissØe aux cantons 
par l�art. 45, al. 1 AIMP 2019, la compØtence pour prononcer 
ces sanctions est attribuØe exclusivement à l�autoritØ canto-
nale de surveillance. Elles ne peuvent dŁs lors pas Œtre pro-
noncØes par les adjudicateurs. Cette centralisation des com-
pØtences prØsente plusieurs avantages: elle permet d�Øtendre 
le pØrimŁtre des exclusions des marchØs publics futurs à tout 
le territoire cantonal et de ne pas le limiter aux seuls marchØs 
d�un pouvoir adjudicateur. Ainsi les exclusions des marchØs 

publics futurs prononcØes par l�autoritØ cantonale de surveil-
lance s�appliqueront aux niveaux cantonal et communal, ce 
qui renforce l�e�cacitØ de ces sanctions. La centralisation des 
compØtences en matiŁre d�exclusion permet en outre d�assu-
rer une certaine uniformitØ dans l�application des sanctions 
prononcØes à l�encontre des soumissionnaires et des soustrai-
tants au niveau cantonal et le dØveloppement d�une pratique 
respectueuse de l�ØgalitØ de traitement entre les entitØs sanc-
tionnØes. 

Les adjudicateurs ne sont toutefois pas dØmunis et conservent 
le pouvoir de prononcer les sanctions prØvues par l�art. 44 
AIMP 2019, soit notamment l�exclusion de la procØdure et la 
rØvocation de l�adjudication. Tant les actes passibles de sanc-
tions que le type de sanctions qu�encourent les soumission-
naires et leurs sous-traitants lorsqu�ils contreviennent aux 
rŁgles de l�AIMP sont ØnoncØs aux art. 44 et 45 AIMP 2019. 
Le systŁme de sanction prØvu par l�art. 45 AIMP 2019 per-
met dØsormais de sanctionner directement un sous-traitant 
et non pas uniquement le soumissionnaire, pour les actes de 
son sous-traitant comme c�Øtait le cas jusqu�alors. 

S�agissant des adjudicateurs, l�autoritØ cantonale de surveil-
lance est notamment habilitØe, en application de l�art. 45 
al.�4 AIMP 2019, à ouvrir des enquŒtes administratives à leur 
encontre et à Ødicter des instructions contraignantes. 

Al. 3 

Cet alinØa prØcise les moyens à disposition de l�autoritØ can-
tonale de surveillance dans l�exØcution des tâches qui lui sont 
dØvolues. En rŁgle gØnØrale, l�autoritØ cantonale de surveil-
lance agit sur dØnonciation mais elle peut Øgalement se saisir 
d�o�ce des cas qui parviennent à sa connaissance. 

La let. a rŁgle l�Øchange d�informations entre l�autoritØ can-
tonale de surveillance, d�une part, et les di�Ørentes entitØs 
pouvant faire l�objet d�un contrôle, d�autre part. Les let. b et 
c prØcisent quant à elles que l�autoritØ peut Øgalement mener 
des auditions dans le cadre des procØdures qu�elle instruit 
et qu�elle est habilitØe à requØrir l�aide d�experts externes si 
elle l�estime nØcessaire. Il est en e�et indispensable, pour que 
l�autoritØ cantonale de surveillance mŁne à bien sa mission, 
qu�elle puisse accØder à tous les renseignements utiles et pro-
cØder, elle-mŒme ou avec l�appui de personnes quali�Øes, à 
toutes les analyses nØcessaires à la conduite de ses activitØs. 

Al. 4 

Cet alinØa instaure un devoir de collaboration des soumis-
sionnaires, des sous-traitants et des adjudicateurs, à l�instar 
de ce qui est prØvu pour d�autres entitØs chargØes de la sur-
veillance de certains domaines (PrØposØ à la protection des 
donnØes personnelles, Contrôle cantonal des �nances, Cour 
des comptes, etc.). L�autoritØ cantonale de surveillance doit 
en e�et pouvoir compter sur la collaboration des principaux 
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acteurs des procØdures de marchØs publics, y compris une 
fois la procØdure terminØe et le marchØ adjugØ, et notam-
ment accØder aux informations et piŁces utiles à l�exØcution 
de sa mission. Ce devoir de collaboration concerne tous les 
marchØs publics soumis à la lØgislation cantonale, quelle que 
soit la procØdure suivie par l�adjudicateur. En�n, le secret de 
fonction et les secrets d�a�aires ne doivent pas pouvoir Œtre 
valablement opposØs à l�autoritØ de surveillance lorsqu�elle 
exige des renseignements de la part d�un pouvoir adjudica-
teur, d�un soumissionnaire ou d�un sous-traitant dans l�ac-
complissement de ses tâches.

Art. 14 Travail au noir�

Al. 1

Selon l�article. 13, al. 1er, de la Loi fØdØrale du 17 juin 2005 
concernant des mesures en matiŁre de lutte contre le travail 
au noir (LTN) 13, entrØe en vigueur le 1er janvier 2008, en 
cas de condamnation entrØe en force d�un employeur pour 
cause de non-respect important ou rØpØtØ des obligations en 
matiŁre d�annonce et d�autorisation prØvues dans la lØgis-
lation sur les assurances sociales ou les Øtrangers, l�autoritØ 
cantonale compØtente exclut l�employeur concernØ des futurs 
marchØs publics au niveau communal, cantonal et fØdØral 
pour cinq ans au plus. Il s�agit d�une exclusion gØnØrale des 
marchØs publics futurs (et non d�une simple exclusion rela-
tive à un marchØ ou un pouvoir adjudicateur en particulier). 
Elle concerne l�attribution de tous les futurs marchØs publics, 
quelle que soit la procØdure suivie par l�adjudicateur (procØ-
dure de grØ à grØ, sur invitation, ouverte, sØlective, concours 
ou mandat d�Øtudes parallŁle) (dans le mŒme sens, cf. GUER-
RIC RIEDI, Les aspects sociaux des marchØs publics, en par-
ticulier la protection des travailleurs, in: Zu�erey et al. [Ødit.], 
MarchØs publics 2016, Zürich/Bâle/GenŁve 2016, N 95). 

Comme le rappelle le Conseil fØdØral dans son message relatif 
à la LTN, la sanction porte exclusivement sur des adjudica-
tions à venir et tout marchØ d�ores et dØjà attribuØ au moment 
du prononcØ de la sanction reste acquis à son adjudicataire 
(Message du Conseil fØdØral du 16 janvier 2002, FF 2002 
p. 3371ss, p. 3420). Il n�en demeure pas moins que pour les 
marchØs d�ores et dØjà attribuØs qui en cours d�exØcution, 
l�adjudicateur continue de disposer de tous les moyens de 
sanction prØvus par la lØgislation sur les marchØs publics en 
cas de comportement illicite de l�adjudicataire du marchØ  
(cf. notamment les sanctions de l�art. 44 AIMP 2019). 

Selon l�article 77a LEMT (RSF 866.1.1), le Service public de 
l�emploi est l�autoritØ compØtente pour prononcer une exclu-
sion des futurs marchØs publics des employeurs au sens de 
l�article 13 LTN. L�article 49 aRMP prØvoit de son côtØ que les 
violations graves des rŁgles rØgissant les marchØs publics sont 
sanctionnØes par l�avertissement, la rØvocation de l�adjudica-
tion, une amende allant jusqu�à 10 % du prix �nal de l�o�re 

ou l�exclusion de tout nouveau marchØ durant cinq ans, sans 
toutefois prØvoir quelle autoritØ peut prononcer ces sanctions. 

Il s�agit ici de maintenir ici cette compØtence du Service 
public de l�emploi.

A noter que les dØcisions d�exclusions des marchØs publics 
futurs prononcØes par l�autoritØ cantonale compØtente sont 
communiquØes au SecrØtariat d�Etat à l�Øconomie (SECO) 
qui se charge ensuite de publier une liste publique des entre-
prises sous le coup d�une telle mesure. Toutes les personnes 
intØressØes peuvent ainsi accØder à la liste des entreprises 
exclues des marchØs publics futurs, à l�instar du systŁme mis 
en place pour les employeurs qui ont fait l�objet d�une sanc-
tion selon la loi fØdØrale sur les mesures d�accompagnement 
applicables aux travailleurs dØtachØs et aux contrôles des 
salaires minimaux prØvus par les contrats-types de travail la 
loi sur les travailleurs dØtachØs (LDØt).

Le critŁre primordial dans l�apprØciation de la sanction à pro-
noncer sur la base de l�art. 13 LTN est celui de la durØe de 
l�infraction à la lØgislation en matiŁre d�assurances sociales 
ou des Øtrangers. Aussi, lorsqu�un mŒme employeur a ØtØ 
condamnØ pØnalement pour avoir employØ au noir plusieurs 
travailleurs, simultanØment ou successivement, la durØe des 
infractions sera cumulØe. De mŒme, la rØcidive doit Œtre 
prise en compte comme un facteur aggravant de la sanction, 
lorsque le non-respect des obligations visØes à l�art. 13 al. 1 
LTN est important, ou lorsque l�auteur a commis plusieurs 
infractions mineures successives. Le fait que l�entreprise 
fautive soit active dans le domaine des marchØs publics doit 
Œtre Øgalement retenu comme une circonstance aggravante 
de la sanction, car une telle entreprise n�est pas apte à sou-
missionner, voire, selon les circonstances, a soumissionnØ 
alors qu�elle n�Øtait pas apte à le faire (arrŒt de la CDAP du 
24�mai 2018, MPU.2018.0008, consid. 2 et arrŒt de la CDAP 
du 27�janvier 2016, MPU.2015.0054 consid. 2b). 

La loi sur le travail au noir n�opŁre aucune distinction entre 
les notions de travail au noir et de travail au gris. Dans l�ac-
ceptation courante, le travail au gris correspond à la situation 
dans laquelle un employeur engage un ressortissant Øtranger 
sans autorisation de sØjour tout en s�acquittant des charges 
sociales. Dans le cadre de l�application de la LTN, le travail au 
gris ne constitue donc pas une forme attØnuØe de travail au 
noir, la simple occupation d�un travailleur Øtranger sans res-
pecter les devoirs d�annonce et d�autorisation imposØs par la 
lØgislation sur les Øtrangers su�sant à retenir la quali�cation 
de travail au noir (GUERRIC RIEDI, op. cit., N 80). D�aprŁs 
la jurisprudence, le fait qu�un employeur se soit acquittØ des 
charges sociales a�Ørentes aux travailleurs employØs sans 
autorisation (cas de travail au gris) ne doit pas Œtre pris en 
compte à sa dØcharge. En e�et, «l�art. 13 al. 1 LTN envisage 
alternativement ces deux motifs de sanction, et ne prØvoit 
aucun motif d�attØnuation dans l�hypothŁse dØsignØe frØ-
quemment comme «travail au gris»» (arrŒt de la CDAP du 
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27�janvier 2016, MPU.2015.0054, consid. 2b in �ne et arrŒt de 
la CDAP du 26 mars 2014, MPU.2013.0025 consid 9b). 

Art. 15 Centre de compØtence en matiŁre 
de�marchØs publics�

Al. 1 à 5

Le Centre de compØtence fribourgeois en matiŁre de mar-
chØs publics assure, depuis de nombreuses annØes, un rôle de 
conseil et d�information auprŁs des pouvoirs adjudicateurs 
du canton. Il est actuellement rØgi par l�ArrŒtØ du Conseil 
d�Etat du 11 fØvrier 2008, actualisØ à plusieurs reprises, dont 
la derniŁre fois le 27 mars 2018.

Le Centre de compØtence est rattachØ au SecrØtariat gØnØral 
de la DAEC. Dans sa composition actuelle, il est prØsidØ par 
le SecrØtaire gØnØral et composØ de la DØlØguØe au dØveloppe-
ment durable, de l�IngØnieur cantonal, de l�Architecte canto-
nal, de la Responsable des questions juridiques en matiŁre de 
marchØs public, d�un reprØsentant du SAMi et d�un reprØsen-
tant du SiTel. Ses tâches consistent à tenir à jour la lØgislation 
sur les marchØs publics, conseiller dans l�application de cette 
lØgislation et de gØrer la page fribourgeoise du site simap.ch. 
En matiŁre de surveillance sur les marchØs publics, il peut 
donner des instructions dans des cas d�espŁce, Ømettre des 
directives gØnØrales et proposer la crØation de groupes de 
travail en lien avec des thØmatiques diverses.

Plusieurs collaborations ont eu lieu au cours des annØes, tant 
avec le comitØ de l�Association des communes (cours pour les 
nouveaux Ølus communaux, Ølaboration de directives pour 
le canton et les communes en matiŁre de surcoßts sur les 
chantiers publics durant le Covid, divers Øchanges de vue) 
qu�avec les organisations professionnelles et les partenaires 
sociaux (Ølaboration de critŁres d�adjudication pour les 
marchØs de construction, intØgration du dØveloppement 
durable dans les appels d�o�res, Ølaboration d�une directive 
relative à l�exigence d�un systŁme de contrôle par carte du 
personnel travaillant sur les chantiers du SPC et du SBat).

Cette collaboration fructueuse a montrØ que les Øchanges 
d�idØes et d�expØriences entre personnes expertes dans 
leur domaine d�expØrience respectif permet non seulement 
de traiter une problØmatique dans sa globalitØ mais aussi 
d�apporter des solutions innovantes, qui conviennent tant à 
l�administration cantonale, qu�aux communes et partenaires 
privØs.

Au vu de ce qui prØcŁde, et compte tenu des tâches supplØ-
mentaires qui dØcoulent de l�AIMP rØvisØ en matiŁre de 
formation, dØveloppement durable, prØvention de la corrup-
tion, lutte contre le travail au noir, ainsi que de la volontØ de 
regrouper les achats publics auprŁs des Services spØcialisØs 
en la matiŁre, il est proposØ, d�une part, de conserver la com-
position actuelle du centre de compØtence, et d�autre part, de 

l�Øtendre en y incluant des personnes reprØsentant le comitØ 
de l�Association des communes, et au cas par cas avec voix 
consultative, avec des personnes reprØsentant les partenaires 
sociaux et les associations professionnelles.

La proposition d�intØgrer des reprØsentants de l�ACF dans 
le centre de compØtence a ØtØ hautement saluØe lors de la 
consultation, ce qui montre bien le souhait des di�Ørentes 
instances de collaborer ensemble aux dØ�s posØs par l�AIMP 
rØvisØ et la nouvelle loi.

Il est proposØ que les tâches et responsabilitØs de ce centre 
soient dØtaillØes par voie d�ordonnance, ainsi que sa composi-
tion prØcise, Øtant relevØ que de nombreuses instances et orga-
nismes ont Ømis le souhait d�en faire partie ont ØmanØ lors de 
la consultation. L�idØe gØnØrale reste toutefois qu�outre le main-
tien des membres actuels � issus de l�administration cantonale 
et choisis pour leur expertise en la matiŁre-, la composition du 
centre soit Ølargie a�n que les intØrŒts principaux soient reprØ-
sentØs, mais que le centre garde une dimension raisonnable lui 
permettant d�Œtre rØactif comme c�est le cas aujourd�hui.

Art. 16 Adjudicateurs�

L�autocontrôle constitue le fondement du contrôle des pro-
cØdures marchØs publics. Selon ce systŁme, la responsabilitØ 
premiŁre du contrôle des procØdures d�adjudication incombe 
aux adjudicateurs. Ceux-ci doivent s�assurer que le dØroule-
ment de leurs procØdures est en tous points et à chaque Øtape 
conforme au cadre lØgal. 

4. Délais et voies de droit

Art. 17 RØduction des dØlais (art. 46 al. 4 AIMP)

Cette disposition constitue le pendant de l�art. 47 al. 1 AIMP 
(qui est elle-mŒme le pendant de l�art. XI par. 4, lit. c AMP 
2012) pour les marchØs non soumis aux accords interna-
tionaux, à savoir pour les marchØs organisØs en procØdure 
ouverte ou sØlective dont la valeur n�atteint pas les valeurs 
seuils internationales �xØes dans l�annexe 1 AIMP 2019 mais 
Øgalement pour les marchØs organisØs en procØdure sur invi-
tation. L�urgence au sens de cet article revŒt un degrØ d�inten-
sitØ moindre que celle prØvue à l�art. 21 al. 2 let. d AIMP 2019. 
Elle n�a pas à Œtre quali�Øe d�extrŒme ou d�impØrieuse au sens 
de l�AMP 2012. 

Ce type d�urgence doit Œtre apprØciØ de cas en cas et faire l�ob-
jet d�une pesØe des intØrŒts en prØsence: celui de l�adjudica-
teur à pouvoir adjuger plus rapidement son marchØ en raison 
de circonstances particuliŁres et celui des soumissionnaires 
à disposer du dØlai de remise des o�res usuel (20 jours) pour 
Ølaborer et dØposer leur o�re. L�adjudicateur ne devrait pas 
Œtre en mesure de se prØvaloir de l�urgence si cette derniŁre 
rØsulte d�une plani�cation dØ�ciente de sa part ou si l�invo-
cation de l�urgence se rØvŁle d�une quelconque autre maniŁre 
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27�janvier 2016, MPU.2015.0054, consid. 2b in �ne et arrŒt de 
la CDAP du 26 mars 2014, MPU.2013.0025 consid 9b). 

Art. 15 Centre de compØtence en matiŁre 
de�marchØs publics�

Al. 1 à 5

Le Centre de compØtence fribourgeois en matiŁre de mar-
chØs publics assure, depuis de nombreuses annØes, un rôle de 
conseil et d�information auprŁs des pouvoirs adjudicateurs 
du canton. Il est actuellement rØgi par l�ArrŒtØ du Conseil 
d�Etat du 11 fØvrier 2008, actualisØ à plusieurs reprises, dont 
la derniŁre fois le 27 mars 2018.

Le Centre de compØtence est rattachØ au SecrØtariat gØnØral 
de la DAEC. Dans sa composition actuelle, il est prØsidØ par 
le SecrØtaire gØnØral et composØ de la DØlØguØe au dØveloppe-
ment durable, de l�IngØnieur cantonal, de l�Architecte canto-
nal, de la Responsable des questions juridiques en matiŁre de 
marchØs public, d�un reprØsentant du SAMi et d�un reprØsen-
tant du SiTel. Ses tâches consistent à tenir à jour la lØgislation 
sur les marchØs publics, conseiller dans l�application de cette 
lØgislation et de gØrer la page fribourgeoise du site simap.ch. 
En matiŁre de surveillance sur les marchØs publics, il peut 
donner des instructions dans des cas d�espŁce, Ømettre des 
directives gØnØrales et proposer la crØation de groupes de 
travail en lien avec des thØmatiques diverses.

Plusieurs collaborations ont eu lieu au cours des annØes, tant 
avec le comitØ de l�Association des communes (cours pour les 
nouveaux Ølus communaux, Ølaboration de directives pour 
le canton et les communes en matiŁre de surcoßts sur les 
chantiers publics durant le Covid, divers Øchanges de vue) 
qu�avec les organisations professionnelles et les partenaires 
sociaux (Ølaboration de critŁres d�adjudication pour les 
marchØs de construction, intØgration du dØveloppement 
durable dans les appels d�o�res, Ølaboration d�une directive 
relative à l�exigence d�un systŁme de contrôle par carte du 
personnel travaillant sur les chantiers du SPC et du SBat).

Cette collaboration fructueuse a montrØ que les Øchanges 
d�idØes et d�expØriences entre personnes expertes dans 
leur domaine d�expØrience respectif permet non seulement 
de traiter une problØmatique dans sa globalitØ mais aussi 
d�apporter des solutions innovantes, qui conviennent tant à 
l�administration cantonale, qu�aux communes et partenaires 
privØs.

Au vu de ce qui prØcŁde, et compte tenu des tâches supplØ-
mentaires qui dØcoulent de l�AIMP rØvisØ en matiŁre de 
formation, dØveloppement durable, prØvention de la corrup-
tion, lutte contre le travail au noir, ainsi que de la volontØ de 
regrouper les achats publics auprŁs des Services spØcialisØs 
en la matiŁre, il est proposØ, d�une part, de conserver la com-
position actuelle du centre de compØtence, et d�autre part, de 

l�Øtendre en y incluant des personnes reprØsentant le comitØ 
de l�Association des communes, et au cas par cas avec voix 
consultative, avec des personnes reprØsentant les partenaires 
sociaux et les associations professionnelles.

La proposition d�intØgrer des reprØsentants de l�ACF dans 
le centre de compØtence a ØtØ hautement saluØe lors de la 
consultation, ce qui montre bien le souhait des di�Ørentes 
instances de collaborer ensemble aux dØ�s posØs par l�AIMP 
rØvisØ et la nouvelle loi.

Il est proposØ que les tâches et responsabilitØs de ce centre 
soient dØtaillØes par voie d�ordonnance, ainsi que sa composi-
tion prØcise, Øtant relevØ que de nombreuses instances et orga-
nismes ont Ømis le souhait d�en faire partie ont ØmanØ lors de 
la consultation. L�idØe gØnØrale reste toutefois qu�outre le main-
tien des membres actuels � issus de l�administration cantonale 
et choisis pour leur expertise en la matiŁre-, la composition du 
centre soit Ølargie a�n que les intØrŒts principaux soient reprØ-
sentØs, mais que le centre garde une dimension raisonnable lui 
permettant d�Œtre rØactif comme c�est le cas aujourd�hui.

Art. 16 Adjudicateurs�

L�autocontrôle constitue le fondement du contrôle des pro-
cØdures marchØs publics. Selon ce systŁme, la responsabilitØ 
premiŁre du contrôle des procØdures d�adjudication incombe 
aux adjudicateurs. Ceux-ci doivent s�assurer que le dØroule-
ment de leurs procØdures est en tous points et à chaque Øtape 
conforme au cadre lØgal. 

4. Délais et voies de droit

Art. 17 RØduction des dØlais (art. 46 al. 4 AIMP)

Cette disposition constitue le pendant de l�art. 47 al. 1 AIMP 
(qui est elle-mŒme le pendant de l�art. XI par. 4, lit. c AMP 
2012) pour les marchØs non soumis aux accords interna-
tionaux, à savoir pour les marchØs organisØs en procØdure 
ouverte ou sØlective dont la valeur n�atteint pas les valeurs 
seuils internationales �xØes dans l�annexe 1 AIMP 2019 mais 
Øgalement pour les marchØs organisØs en procØdure sur invi-
tation. L�urgence au sens de cet article revŒt un degrØ d�inten-
sitØ moindre que celle prØvue à l�art. 21 al. 2 let. d AIMP 2019. 
Elle n�a pas à Œtre quali�Øe d�extrŒme ou d�impØrieuse au sens 
de l�AMP 2012. 

Ce type d�urgence doit Œtre apprØciØ de cas en cas et faire l�ob-
jet d�une pesØe des intØrŒts en prØsence: celui de l�adjudica-
teur à pouvoir adjuger plus rapidement son marchØ en raison 
de circonstances particuliŁres et celui des soumissionnaires 
à disposer du dØlai de remise des o�res usuel (20 jours) pour 
Ølaborer et dØposer leur o�re. L�adjudicateur ne devrait pas 
Œtre en mesure de se prØvaloir de l�urgence si cette derniŁre 
rØsulte d�une plani�cation dØ�ciente de sa part ou si l�invo-
cation de l�urgence se rØvŁle d�une quelconque autre maniŁre 
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incompatible avec la bonne foi dont il doit faire preuve. La 
rØduction du dØlai de remise des o�res ainsi que sa justi�-
cation devraient, pour respecter le principe de transparence, 
�gurer dans les documents d�appel d�o�res.

Art. 18 Noti�cation des dØcisions (art. 51 AIMP)

L�art. 51 al. 1 AIMP confŁre aux cantons la libertØ de choi-
sir le mode de noti�cation des dØcisions, autrement dit si les 
dØcisions doivent Œtre noti�Øes par voie individuelle ou par 
voie de publication. 

Actuellement, l�art. 34 a aRMP prØvoit que l�adjudicateur 
communique ses dØcisions soit par noti�cation individuelle, 
soit par publication dans la Feuille o�cielle. A l�avenir, il est 
proposØ, exception faite des avis d�appel d�o�res et des dØci-
sions d�adjudication rendues à l�issue d�une procØdure de grØ 
à grØ au sens de l�art. 21 al. 2 AIMP («grØ à grØ exceptionnel») 
qui sont noti�Øs par voie de publication, que l�adjudicateur 
communique ses autres dØcisions (cf. art. 53 al. 1 AIMP) par 
noti�cation individuelle. 

Usuellement, la noti�cation individuelle d�une dØcision est 
adressØe par pli recommandØ pour permettre à l�adjudicateur 
de suivre son acheminement et de savoir à quel moment prØcis 
la dØcision a ØtØ noti�Øe. La noti�cation de la dØcision marque, 
en e�et, le point de dØpart du dØlai de recours qu�elle inter-
vienne par noti�cation individuelle ou par voie de publication. 
Lorsqu�un envoi recommandØ n�est pas cherchØ pas le destina-
taire d�une dØcision et qu�il est retournØ à l�expØditeur (l�adju-
dicateur) avec la mention «non rØclamØ», le 7e jour du dØlai 
de garde vaut noti�cation. ConformØment à la jurisprudence, 
cette �ction de noti�cation ne s�applique que pour autant que 
le destinataire puisse s�attendre à recevoir une telle dØcision. 
Cette �ction de noti�cation s�applique ainsi au soumission-
naire engagØ dans une procØdure de marchØ public. 

La noti�cation individuelle d�une dØcision doit Œtre distin-
guØe de l�Øventuelle obligation de publication (cf. art. 48 
AIMP) de cette dØcision. Ainsi, une dØcision d�adjudication 
intervenant dans le cadre d�une procØdure ouverte ou sØlec-
tive devra, dans un premier temps, faire l�objet d�une noti�-
cation individuelle aux di�Ørents soumissionnaires, en parti-
culier pour ouvrir la voie de recours, puis, dans un deuxiŁme 
temps, faire l�objet d�un avis publiØ sur la plateforme simap.
ch pour satisfaire aux exigences de publication de l�art. 48 
AIMP. Cet avis publiØ n�ouvrira pas de nouvelles voies de 
recours (dØjà noti�Øes par la noti�cation individuelle) et son 
contenu devra rØpondre aux exigences de l�art. 48 al. 6 AIMP. 

En cas d�interruption de procØdure, une noti�cation indi-
viduelle sera adressØe à chaque soumissionnaire partie à la 
procØdure en ouvrant les voies de recours et une publication 
subsØquente (sans noti�er de nouvelles voies de recours) 
paraîtra sur la plateforme simap.ch conformØment à l�art. 48 
al. 1 AIMP. 

Dans l�hypothŁse, rare en pratique, oø un pouvoir adjudica-
teur devait interrompre une procØdure avant l�ØchØance du 
dØlai de remise des o�res, soit avant que les soumissionnaires 
ne soient connus, la publication de l�interruption de la pro-
cØdure sur la plateforme simap.ch et vaudra exceptionnelle-
ment noti�cation et ouvrira une voie de recours. 

Art. 19 Voies de droit (art. 52 AIMP)

Al. 1

Cet alinØa n�appelle pas de commentaire particulier en lui-
mŒme. Il faut nØanmoins signaler le fait que la voie de recours 
au PrØfet contre les dØcisions des communes et associations 
de communes en matiŁre de marchØs publics est supprimØe, 
dans la mesure oø l�article 52 AIMP 2019 prØvoit que «les 
dØcisions de l�adjudicateur peuvent faire l�objet d�un recours 
auprŁs du Tribunal administratif cantonal en tant qu�ins-
tance cantonale unique, à tout le moins, lorsque la valeur du 
marchØ atteint la valeur seuil dØterminante pour la procØ-
dure sur invitation».�

Cette disposition n�o�re pas de marge de man�uvre aux 
cantons dont certains disposent encore, comme les cantons 
de Fribourg et Berne, d�une voie de recours prØalable au Tri-
bunal cantonal contre les dØcisions communales, en l�occur-
rence auprŁs du PrØfet.�

Al. 2

Pour les marchØs non soumis aux accords internationaux, un 
recours doit au minimum Œtre possible à partir de la valeur 
du marchØ dØterminante pour la procØdure sur invitation, 
sachant que les cantons peuvent aussi engager les voies de 
recours dŁs un franc ou en fonction du type de procØdure 
(art.� 52 al. 1 AIMP 2019). Le projet de LCMP retient que 
toutes les dØcisions peuvent faire l�objet d�un recours au Tri-
bunal cantonal, hormis celles prises dans le cadre de la procØ-
dure de grØ à grØ pour des marchØs dont les valeurs sont infØ-
rieures aux seuils �xØs, à savoir la procØdure de grØ à grØ au 
sens de l�article 21 alinØa 1 AIMP 2019, ce indØpendamment 
de la valeur du marchØ. Il fait ainsi dØpendre l�ouverture des 
voies de recours non pas de la valeur du marchØ mais bien du 
type de procØdure suivi. Cela signi�e que si un adjudicateur 
choisit une procØdure sur invitation en lieu et place d�une 
procØdure de grØ à grØ au sens de l�article 21 alinØa 1 AIMP 
2019, il devra se conformer aux rŁgles rØgissant le dØroule-
ment de la procØdure sur invitation et les soumissionnaires 
ØvincØs pourront recourir à l�encontre de sa dØcision d�adju-
dication
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Art. 20 Disposition transitoire 

Cet article reprend le rØgime de droit transitoire prØvu par 
l�art. 64 AIMP 2019 a�n d�assurer une parfaite cohØrence 
entre l�accord intercantonal et la nouvelle loi.

Les dispositions �nales du projet de LCMP n�appellent pas 
de commentaire particulier.

5. Conséquences

5.1. Répartition des tâches entre le canton 
et communes

Les deux projets de loi n�ont pas d�incidence sur la rØpartition 
des tâches entre les cantons et les communes.

5.2. Incidences sur le personnel de l’Etat

Le projet de loi devrait avoir une certaine incidence sur le 
personnel de l�Etat, dans la mesure notamment oø de nou-
velles tâches dØcouleront de l�AIMP rØvisØ, en particulier en 
matiŁre de surveillance et de dØveloppement durable. Il est 
toutefois di�cile d�estimer cette incidence à ce stade, dans 
la mesure oø ces nouveautØs seront rØglementØes de maniŁre 
dØtaillØe dans la future ordonnance. C�est à ce moment-là 
qu�on pourra comptabiliser les Øventuelles ressources supplØ-
mentaires nØcessaires.

5.3. Effets sur le développement durable

L�AIMP 2019 et le projet de loi sur les marchØs publics ont fait 
l�objet d�une Øvaluation à l�aune du dØveloppement durable. 
De nombreux critŁres ont ØtØ ØvaluØs et il a ØtØ estimØ que 
les instruments prØcitØs auront un e�et extrŒmement positif 
sur le dØveloppement durable, dans ses aspects Øconomiques, 
environnementaux et sociaux. 

L�AIMP 2019 constitue un changement de paradigme majeur 
en rangeant dØsormais les critŁres qualitatifs dØsormais au-
mŒme niveau que celui du prix, mais aussi en inscrivant le 
dØveloppement durable dans les buts de l�accord à tous les 
niveaux du processus. 

L�AIMP 2019 permet la prise en compte de critŁres qualitatifs 
au mŒme titre que celui du prix. Les aspects environnemen-
taux en font partie. Par ailleurs, ces mŒmes aspects peuvent 
aussi Œtre pris en compte au titre de critŁres d�aptitude et de 
spØci�cations techniques. Les dispositions de l�AIMP 2019 
comprennent aussi la possibilitØ d�exiger des labels Øcolo-
giques reconnus au niveau international ou des critŁres Øqui-
valents à ce mŒmes labels. Le nouvel AIMP de mŒme que le 
projet de nouvelle loi auront dŁs lors un impact trŁs positif 
sur les domaines environnementaux. 

La reconnaissance des Label Bois Suisse et SNBS comme 
Øquivalents aux labels internationaux place les producteurs 
locaux au mŒme niveau que les producteurs internationaux 
bØnØ�ciant d�un label Øcologique, ce qui a des retombØes Øco-
nomiques locales positives. 

Les coßts du cycle de vie constitueront un critŁre d�adjudica-
tion selon l�AIMP 2019. Le fait de tenir compte des coßts du 
cycle de vie complet, et donc plus particuliŁrement des coßts 
d�exploitation en ce qui concerne les bâtiments, permettra 
d�Øviter des coßts non prØvus ni plani�Øs, gØnØrØs au �l de 
l�utilisation des biens acquis. In �ne, cela conduit à des Øco-
nomies.

Par ailleurs, la nouvelle LCMP institue des cellules d�achats 
au sein de l�administration cantonale a�n de professionna-
liser, rationaliser et optimiser lesdits achats avec des Øcono-
mies signi�catives et une qualitØ accrue à la clØ. De plus, la loi, 
en prØvoyant un monitoring de la durabilitØ et de l�innova-
tion, met en place un dispositif garantissant une bonne trans-
parence et livrant les bases pour de futures optimisations.

L�introduction dans l�AIMP de la durabilitØ parmi les critŁres 
d�adjudication permettra aux adjudicateurs de formuler des 
requŒtes allant au-delà des standards minimums Øtablis par 
la lØgislation sociale et environnementale, lesquels ont dØjà 
un caractŁre obligatoire. Il s�agit par exemple: du respect de 
standards plus ØlevØs de protection de la santØ et de la sØcu-
ritØ au travail tout au long de la chaîne d�approvisionnement; 
des mesures de promotion de la conciliation travail-famille et 
de la participation des femmes dans les organes dirigeants; en 
outre, des mesures visant l�accŁs à une Øducation de qualitØ 
pour tous et notamment la promotion de la formation pro-
fessionnelle initiale et de l�intØgration socioprofessionnelle, 
ainsi que des mesures internes de lutte contre la corruption 
et contre les �ux �nancier illicites.

Le fait de mettre l�accent et de valoriser la qualitØ des presta-
tions au mŒme titre que leurs coßts voire davantage permet 
d�avantager les entreprises locales. De mŒme, la possibilitØ 
de recourir raisonnablement à la sous-traitance permet aux 
PME rØgionales de rester concurrentielles face aux grandes 
entreprises gØnØrales totales. 

Les dispositions d�exØcution de l�AIMP 2019 permettront 
d�assurer le respect des conventions internationales de tra-
vail de mŒme que celle des conventions collectives en vigueur, 
avec sanction à la clØ, que cela concerne le soumissionnaire 
ou ses sous-traitants. De plus l�exigence dans la loi de la carte 
professionnelle ou Øquivalent sur les chantiers des maîtres 
d�ouvrages publics permet de lutter plus e�cacement contre 
le travail au noir. 

L�interdiction de double sous-traitance sauf exceptions pour 
raisons organisationnelles permet de renforcer encore la lutte 
contre le travail au noir et les dØrives liØes à la sous-traitance.
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5. Konsequenzen 52
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Eurokompatibilität 53

6. Anhänge 54

1. Erläuternde Bemerkungen und Gesetzes-
entwurf zum Beitritt des Kantons Freiburg 
zur Interkantonalen Vereinbarung über 
das öffentliche Beschaffungswesen vom 
15. November 2019 (IVöB 2019)

1.1. Einführung 

Das ö�entliche Bescha�ungswesen ist ein wichtiger Sektor 
der Schweizer Volkswirtscha�. Das Gesetz über das ö�ent-
liche Bescha�ungswesen stützt sich auf das WTO-Überein-
kommen über das ö�entliche Bescha�ungswesen (im Folgen-
den: GPA) und auf das bilaterale Abkommen mit der EU über 
bestimmte Aspekte des ö�entlichen Bescha�ungswesens. 
Das GPA wird von den Kantonen durch die Interkantonale 
Vereinbarung über das ö�entliche Bescha�ungswesen (im 
Folgenden: IVöB) umgesetzt. Nach der 2012 abgeschlossenen 
Revision des GPA (im Folgenden: GPA 2012) waren Anpas-
sungen im nationalen Recht erforderlich.

1.1.1. Harmonisierung 

Wie bereits erwähnt, waren nach der 2012 abgeschlossenen 
Revision des GPA Anpassungen im nationalen Recht erfor-
derlich. Gemäss Art.�95 Abs.�2 der Bundesverfassung hat der 
Bund die Möglichkeit, einen rechtlichen Rahmen für einen 
einheitlichen schweizerischen Wirtscha�sraum zu schaf-
fen. Artikel�48 der Bundesverfassung erlaubt es den Kanto-
nen auch, untereinander Vereinbarungen zu tre�en. Diese 
Rechtsgrundlagen ermöglichten die gemeinsame Ausarbei-
tung der Gesetzgebung über das ö�entliche Bescha�ungswe-
sen durch die Kantone und den Bund.

Mit der IVöB 2019 sollen die Vorschri�en des ö�entlichen 
Bescha�ungswesens von Bund und Kantonen inhaltlich so 
weit wie möglich harmonisiert werden, wobei die Au�eilung 
der Zuständigkeiten zwischen den Parteien beibehalten wird. 
Diese Harmonisierung der eidgenössischen und kantonalen 
Gesetzgebung ist eine bedeutende Neuerung. 

Zu diesem Zweck wurden die Struktur der IVöB 2019 und 
ihre Terminologie überarbeitet. Bewährte regulatorische 
Bestimmungen wurden beibehalten (z.B. Handelsverbot, 
Rechtsmittel) und neue Bestimmungen eingeführt. Für die 
Kantone ergeben sich dadurch keine wesentlichen grundle-
genden ˜nderungen. Die ˜nderungen betre�en vor allem 

Fragen der Unterstellung (z.B. bei der Übertragung ö�ent-
licher Aufgaben und der Verleihung bestimmter Konzessio-
nen) und neue Instrumente der ö�entlichen Au�ragsvergabe.

Auch auf kantonaler Ebene wurden Harmonisierungen 
durchgeführt. Zu diesem Zweck wurden die Bestimmungen, 
die bisher in den IVöB-Vergaberichtlinien (VRöB) geregelt 
waren, in die IVöB 2019 integriert. Die IVöB 2019 unterschei-
det wie bisher zwischen Au�rägen im Staatsvertragsbereich, 
d.h. ö�entlichen Au�rägen, die im Rahmen der internati-
onalen Bescha�ungsverp�ichtungen der Schweiz vergeben 
werden, und Au�rägen ausserhalb des Staatsvertragsbereichs, 
d.h. ö�entlichen Au�rägen, die nur dem nationalen Recht 
unterliegen.

1.1.2. Rati�zierung des GPA 2012 

Um an den neuen Entwicklungen und Märkten, die sich aus 
dem GPA 2012 ergeben, teilzuhaben, musste der Bund sein 
nationales Recht vorgängig anpassen. Zu diesem Zweck hat 
die zuständige Behörde, das Interkantonale Organ für das 
ö�entliche Bescha�ungswesen (InöB), am 15.� November 
2019 einstimmig die revidierte IVöB (IVöB 2019) verabschie-
det. Der Bund hat auch seinen rechtlichen Rahmen, beste-
hend aus dem Bundesgesetz und der Verordnung über das 
ö�entliche Bescha�ungswesen, angepasst, die am 1. Januar 
2021 in Kra� getreten sind. Im Dezember 2020 hat der Bun-
desrat die Annahmeurkunde des GPA 2012 bei der WTO hin-
terlegt. Das GPA 2012 ist für die Schweiz am 1.�Januar 2021 
in Kra� getreten und verscha� Schweizer Unternehmen bis 
Ende 2021 einen verbesserten Marktzugang von rund 80 bis 
100�Mrd. USD pro Jahr. 

1.2. Beitritt zur revidierten IVöB und Folgen 
für die Kantone

1.2.1. Beitrittsverfahren 

Interkantonale Vereinbarungen sind ö�entlich-rechtliche 
Verträge, die von zwei oder mehreren Kantonen in ihrem 
Zuständigkeitsbereich abgeschlossen werden. Die vorlie-
gende Vereinbarung zielt darauf ab, die Rechtsgrundlagen 
zwischen den Kantonen zu vereinheitlichen. Die einzelnen 
Kantone können den vorliegenden IVöB-Vertragstext entwe-
der genehmigen oder ablehnen. Ein Beitritt unter Vorbehalt 
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1. Erläuternde Bemerkungen und Gesetzes-
entwurf zum Beitritt des Kantons Freiburg 
zur Interkantonalen Vereinbarung über 
das öffentliche Beschaffungswesen vom 
15. November 2019 (IVöB 2019)

1.1. Einführung 

Das ö�entliche Bescha�ungswesen ist ein wichtiger Sektor 
der Schweizer Volkswirtscha�. Das Gesetz über das ö�ent-
liche Bescha�ungswesen stützt sich auf das WTO-Überein-
kommen über das ö�entliche Bescha�ungswesen (im Folgen-
den: GPA) und auf das bilaterale Abkommen mit der EU über 
bestimmte Aspekte des ö�entlichen Bescha�ungswesens. 
Das GPA wird von den Kantonen durch die Interkantonale 
Vereinbarung über das ö�entliche Bescha�ungswesen (im 
Folgenden: IVöB) umgesetzt. Nach der 2012 abgeschlossenen 
Revision des GPA (im Folgenden: GPA 2012) waren Anpas-
sungen im nationalen Recht erforderlich.

1.1.1. Harmonisierung 

Wie bereits erwähnt, waren nach der 2012 abgeschlossenen 
Revision des GPA Anpassungen im nationalen Recht erfor-
derlich. Gemäss Art.�95 Abs.�2 der Bundesverfassung hat der 
Bund die Möglichkeit, einen rechtlichen Rahmen für einen 
einheitlichen schweizerischen Wirtscha�sraum zu schaf-
fen. Artikel�48 der Bundesverfassung erlaubt es den Kanto-
nen auch, untereinander Vereinbarungen zu tre�en. Diese 
Rechtsgrundlagen ermöglichten die gemeinsame Ausarbei-
tung der Gesetzgebung über das ö�entliche Bescha�ungswe-
sen durch die Kantone und den Bund.

Mit der IVöB 2019 sollen die Vorschri�en des ö�entlichen 
Bescha�ungswesens von Bund und Kantonen inhaltlich so 
weit wie möglich harmonisiert werden, wobei die Au�eilung 
der Zuständigkeiten zwischen den Parteien beibehalten wird. 
Diese Harmonisierung der eidgenössischen und kantonalen 
Gesetzgebung ist eine bedeutende Neuerung. 

Zu diesem Zweck wurden die Struktur der IVöB 2019 und 
ihre Terminologie überarbeitet. Bewährte regulatorische 
Bestimmungen wurden beibehalten (z.B. Handelsverbot, 
Rechtsmittel) und neue Bestimmungen eingeführt. Für die 
Kantone ergeben sich dadurch keine wesentlichen grundle-
genden ˜nderungen. Die ˜nderungen betre�en vor allem 

Fragen der Unterstellung (z.B. bei der Übertragung ö�ent-
licher Aufgaben und der Verleihung bestimmter Konzessio-
nen) und neue Instrumente der ö�entlichen Au�ragsvergabe.

Auch auf kantonaler Ebene wurden Harmonisierungen 
durchgeführt. Zu diesem Zweck wurden die Bestimmungen, 
die bisher in den IVöB-Vergaberichtlinien (VRöB) geregelt 
waren, in die IVöB 2019 integriert. Die IVöB 2019 unterschei-
det wie bisher zwischen Au�rägen im Staatsvertragsbereich, 
d.h. ö�entlichen Au�rägen, die im Rahmen der internati-
onalen Bescha�ungsverp�ichtungen der Schweiz vergeben 
werden, und Au�rägen ausserhalb des Staatsvertragsbereichs, 
d.h. ö�entlichen Au�rägen, die nur dem nationalen Recht 
unterliegen.

1.1.2. Rati�zierung des GPA 2012 

Um an den neuen Entwicklungen und Märkten, die sich aus 
dem GPA 2012 ergeben, teilzuhaben, musste der Bund sein 
nationales Recht vorgängig anpassen. Zu diesem Zweck hat 
die zuständige Behörde, das Interkantonale Organ für das 
ö�entliche Bescha�ungswesen (InöB), am 15.� November 
2019 einstimmig die revidierte IVöB (IVöB 2019) verabschie-
det. Der Bund hat auch seinen rechtlichen Rahmen, beste-
hend aus dem Bundesgesetz und der Verordnung über das 
ö�entliche Bescha�ungswesen, angepasst, die am 1. Januar 
2021 in Kra� getreten sind. Im Dezember 2020 hat der Bun-
desrat die Annahmeurkunde des GPA 2012 bei der WTO hin-
terlegt. Das GPA 2012 ist für die Schweiz am 1.�Januar 2021 
in Kra� getreten und verscha� Schweizer Unternehmen bis 
Ende 2021 einen verbesserten Marktzugang von rund 80 bis 
100�Mrd. USD pro Jahr. 

1.2. Beitritt zur revidierten IVöB und Folgen 
für die Kantone

1.2.1. Beitrittsverfahren 

Interkantonale Vereinbarungen sind ö�entlich-rechtliche 
Verträge, die von zwei oder mehreren Kantonen in ihrem 
Zuständigkeitsbereich abgeschlossen werden. Die vorlie-
gende Vereinbarung zielt darauf ab, die Rechtsgrundlagen 
zwischen den Kantonen zu vereinheitlichen. Die einzelnen 
Kantone können den vorliegenden IVöB-Vertragstext entwe-
der genehmigen oder ablehnen. Ein Beitritt unter Vorbehalt 
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ist nicht möglich. Dies bestätigte das Interkantonale Organ 
für das ö�entliche Bescha�ungswesen (InöB) Ende Mai 2021 
auf eine Anfrage aus dem Kanton Bern. Sollte ein Kanton 
einen Vorbehalt anbringen, würde das InöB diesem Kanton 
den Beitritt zur IVöB 2019 verweigern.

1.2.2. Integration der Ausführungs-
bestimmungen in die revidierte IVöB

Seit Jahren wird von verschiedenen Wirtscha�ssektoren eine 
Harmonisierung der Rechtsordnungen von Bund und Kanto-
nen sowie der Kantone untereinander gefordert. Mit der IVöB 
2019 kann dieser Forderung entsprochen werden. Einer der 
dafür notwendigen Schritte war die Integration der meisten 
Ausführungsbestimmungen, die bisher auf kantonaler Ebene 
bzw. in den VRöB geregelt waren, in die revidierte IVöB. 

1.2.3. Kantonale Ausführungsbestimmungen

Die geltende IVöB ist ein Rahmenvertrag, während die IVöB 
2019 praktisch alle Bereiche des ö�entlichen Bescha�ungs-
wesens regelt. Artikel�63 Abs.�4 sieht allerdings vor, dass die 
Kantone Ausführungsbestimmungen, insbesondere zu den 
Artikeln 10, 12 und 26, erlassen können, sofern die interna-
tionalen Verp�ichtungen eingehalten werden. Zudem behal-
ten die Kantone die Organisationskompetenz und können 
frei bestimmen, wer im Kanton für welche Bereiche des 
ö�entlichen Bescha�ungswesens zuständig ist. 

1.3. Neuerungen und Grundprinzipien 

Dank dem neuen Bescha�ungsrecht werden ein qualitätsori-
entierter Wettbewerb, Aspekte der Nachhaltigkeit und die 
Berücksichtigung innovativer Lösungen deutlich an Bedeu-
tung gewinnen. So können Schweizer KMU bei Au�rägen 
der ö�entlichen Hand mit ihrem Qualitätsangebot punkten. 
Hier eine kurze Übersicht über die wichtigsten ˜nderungen. 

1.3.1. Zweckartikel 

Der Zweckartikel verlangt nicht mehr nur, dass ö�entli-
che Gelder wirtscha�lich verwendet werden, sondern dass 
deren Einsatz auch volkswirtscha�lich, ökologisch und 
sozial nachhaltig zu sein hat (Art.�2). Somit werden alle drei 
Dimensionen der Nachhaltigkeit ausdrücklich abgedeckt. 
Diese Ergänzung spiegelt das gestiegene Bewusstsein der 
Gesellscha� für die Notwendigkeit nachhaltigen Handelns 
wider.

Der Zweckartikel wird zur Auslegung der folgenden Bestim-
mungen herangezogen. Die Reihenfolge der Aufzählung in 
Art.�2 bedeutet nicht, dass der erste Zweck Vorrang vor den 
folgenden hat. Mit anderen Worten: Alle Zwecke werden 
jetzt als gleich wichtig angesehen.

1.3.2. Klärung der Begriffe und des 
Anwendungs bereichs 

Die IVöB 2019 enthält jetzt eine Liste mit Begri�en (Art.�3), dar-
unter die Begri�e «ö�entliches Unternehmen» und «Einrich-
tung des ö�entlichen Rechts». Der subjektive Geltungsbereich 
in Bezug auf ö�entliche Au�raggeber wurde präzisiert (Art.�4). 
Was den objektiven Geltungsbereich anbelangt, so wurde eine 
De�nition des Begri�s «ö�entlicher Au�rag» aufgenommen 
(Art.�8). Die Übertragung ö�entlicher Aufgaben und die Ver-
leihung von Konzessionen sind nun ausdrücklich als ö�ent-
liche Au�räge in den Text aufgenommen worden (Art.� 9). 
Zum einen sieht die IVöB vor, dass die Übertragung einer 
ö�entlichen Aufgabe oder die Verleihung einer Konzession 
als ö�entliche Au�räge gelten, wenn dem Anbieter aufgrund 
dieser Übertragung oder Verleihung ausschliessliche oder 
besondere Rechte zukommen, die er im ö�entlichen Interesse 
wahrnimmt, und ihm dafür direkt oder indirekt ein Entgelt 
oder eine Abgeltung zukommt. Vorbehalten bleiben die beson-
deren Bestimmungen des eidgenössischen und des kantonalen 
Rechts. So sind z.B. Konzessionen im Bereich der Wasserkra� 
von diesem neuen Artikel nicht betro�en. Die Ausnahmen 
(Art.�10) wurden neu de�niert und erweitert. So ist vorgesehen, 
dass die Vereinbarung nicht für Verträge mit Behindertenin-
stitutionen, Organisationen der Arbeitsintegration, Wohltä-
tigkeitseinrichtungen und Strafanstalten gilt (Art.� 10 Abs.� 1 
Bst.� e) oder für kantonale und kommunale ö�entlich-rechtli-
che Vorsorgeeinrichtungen (Art.�10 Abs.�1 Bst.�g). Die IVöB 
2019 gibt den Kantonen das Recht, im Rahmen der kantonalen 
Ausführungsbestimmungen für Verträge mit Organisationen 
der Arbeitsintegration sowie für Verträge mit kantonalen und 
kommunalen ö�entlich-rechtlichen Vorsorgeeinrichtungen 
eine Unterstellung zu de�nieren. Schliesslich nimmt die IVöB 
2019, auch wenn Lehre und Rechtsprechung dies bereits zulas-
sen, vier Arten von Verträgen aus: Monopole, Instate-, Inhouse- 
und quasi Inhouse-Verträge (Art. 10 Abs. 2).

1.3.3. Qualitätsorientierte öffentliche 
Beschaffung 

Ziel des neuen Gesetzes ist es, die Qualität stärker in den 
Vordergrund zu stellen. Dieser von verschiedenen Stellen 
als «Paradigmenwechsel» bezeichnete Aspekt spiegelt sich 
in mehreren Bestimmungen der Vereinbarung wider. Damit 
hat das Qualitätskriterium an Bedeutung gewonnen und 
wird dem Preis gleichgestellt, indem es zu einem zwingenden 
Zuschlagskriterium wird (Art.�29 Abs.�1). In Artikel�41 wird 
das neue Konzept des «vorteilha�esten» Angebots anstelle 
des bisher verwendeten «wirtscha�lich günstigsten» Ange-
bots verankert, um die Bedeutung, die dem wirtscha�lichen 
Aspekt der Angebote bei ihrer Bewertung beigemessen wird, 
zu senken. Im Gegensatz dazu können standardisierte Dienst-
leistungen wie in der Vergangenheit ausschliesslich auf der 
Grundlage des niedrigsten Gesamtpreises vergeben werden. 
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Das «vorteilha�este» Angebot ist dasjenige, das die Zu schlags-
kriterien, d.h. die Gesamtqualität des Angebots, am besten 
erfüllt. Aus diesem Grund hat der Anbieter, der das vorteil-
ha�este Angebot abgegeben hat, gemäss Bescha�ungsrecht 
Anspruch auf den Zuschlag. Dabei werden die Qualität und 
der Preis einer Leistung berücksichtigt, aber auch, je nach 
Zweck der Leistung, andere gleichwertige Kriterien wie 
Zweckmässigkeit, Termine, Lebenszykluskosten, Nachhal-
tigkeit, Lieferbedingungen, Servicebereitscha� usw. (Art.�29). 
Die Berücksichtigung von Sekundärzwecken (z.B. beru�ich-
soziale Eingliederung, Ausbildungsplätze für Lernende in der 
beru�ichen Grundbildung) ist ebenfalls möglich, darf aber 
nicht zu einer ungerechtfertigten Diskriminierung oder einer 
Verweigerung des Marktzutritts führen. 

1.3.4. Nachhaltigkeit

Die Nachhaltigkeit spielt in der überarbeiteten IVöB eine 
zentrale Rolle. Die einschlägigen Bestimmungen sind in 
den Artikeln� 2, 12, 26, 27, 29 und 30 enthalten. Die Auf-
nahme in Art.�2 markiert einen Paradigmenwechsel, indem 
die Nachhaltigkeit, die bisher als ein dem Markt fremdes 
Prinzip angesehen wurde, nun gleichberechtigt neben den 
anderen Zuschlagskriterien Transparenz, Gleichbehand-
lung und wirksamer Wettbewerb steht. Sie sollte daher mit 
der gleichen Priorität angewendet werden. Dies gibt den 
Au�raggebern mehr Spielraum, um Nachhaltigkeit in ihrer 
wirtscha�lichen, sozialen und ökologischen Dimension zu 
berücksichtigen. Diesen Spielraum gilt es nun auszunut-
zen. Diese Stärkung der Nachhaltigkeit sollte und wird bei 
zukün�igen Ausschreibungen verstärkt Ein�uss auf die 
De�nition des Bedarfs und die Gestaltung der technischen 
Spezi�kationen und Zuschlagskriterien nehmen. 

Nachhaltigkeit darf jedoch nicht aus protektionistischen 
Motiven eingesetzt werden. Die Gleichbehandlung erfor-
dert, dass von schweizerischen und ausländischen Anbietern 
gleich hohe Nachhaltigkeitsstandards verlangt werden. 

1.3.5. Neue Vergabekriterien 

Mit der IVöB 2019 wird nun die Möglichkeit eingeführt, dass 
der ö�entliche Au�raggeber im Rahmen eines ö�entlichen 
Au�rags auch bisher als «marktfremd» bezeichnete Zuschlags-
kriterien berücksichtigen kann. Diese Kriterien sind in Art.�29 
Abs.�2 festgelegt. Darüber hinaus kann die Vergabestelle nun 
berücksichtigen, inwieweit die Anbieter Ausbildungsplätze, 
Arbeitsplätze für ältere Arbeitnehmer oder Wiedereingliede-
rungsmöglichkeiten für Langzeitarbeitslose anbieten. 

1.3.6. Unterstellung bestimmter Konzessionen 
und Übertragung bestimmter öffentlicher 
Aufgaben 

Die Konzessionen im schweizerischen Verwaltungsrecht sind 
vielfältig � die eine bestimmte Konzession gibt es nicht. Sie 
unterliegen dem Bescha�ungsrecht, wenn sie eine ö�entliche 
Aufgabe übertragen, was gemäss Artikel 8 das bestimmende 
Element eines ö�entlichen Au�rags ist. Gemäss IVöB 2019 
bedeutet die Verleihung einer Konzession an ein Privatunter-
nehmen, dass dieses Rechte erhält, die es vorher nicht hatte. 
Konzessionen, die nicht im Zusammenhang mit ö�entlichen 
Aufgaben stehen (z.B. private Nutzungskonzessionen) oder 
die dem Anbieter keinen besonderen Status verleihen, unter-
liegen nicht der IVöB 2019. 

Aufgrund der begrenzten Ressourcen und der Konzentration 
auf Kernkompetenzen hat der Staat ö�entliche Aufgaben in 
verschiedenen Bereichen an private Unternehmen auf allen 
Ebenen (Bund, Kantone und Gemeinden) ausgelagert. Wenn 
der Staat aufgrund einer Rechtsgrundlage beschliesst, eine 
ö�entliche Aufgabe an Dritte zu übertragen, unterliegt die 
Übertragung dieser ö�entlichen Aufgabe grundsätzlich dem 
Bescha�ungsrecht (vgl. hierzu Art.�9), unabhängig davon, ob 
die Ausführung dieser Aufgabe direkt durch den Vertrags-
partner oder durch einen Fonds oder eine Versicherung 
�nanziert wird. 

Der Verweis auf «ö�entliche Aufgaben» umfasst alle Berei-
che, in denen der Staat für die Umsetzung verantwortlich 
ist. Beispiele hierfür sind die Polizei, d.h. der Schutz der 
ö�entlichen Ordnung und Sicherheit, die Gesundheitspolitik 
und die Sozialpolitik. Ist der Staat beispielsweise gesetzlich 
verp�ichtet, für die Entsorgung problematischer Abfälle zu 
sorgen, kann er diese Aufgabe an Dritte delegieren, sofern es 
dafür eine Rechtsgrundlage gibt. 

Für die Kantone und Gemeinden gilt die Verp�ichtung nach 
Art.�2 Abs.�7 BGBM, um die Konzessionen auszuschreiben. Für 
die Vergabe von Monopol- und Dienstleistungskonzessionen 
ist das Bescha�ungsrecht mit seinem Fokus auf Wettbewerb 
und Rentabilität nicht immer geeignet. Aus diesem Grund 
gehen die Regeln des Sonderrechts vor (z.B. Art.�3a und Art.�5 
Abs.�1 StromVG, Art.�60 Abs.�3bis und Art.�62 Abs.�2bis WRG; 
auch kantonale Vorschri�en können als Sondergesetze gelten). 

1.3.7. Gemeinsame Publikationsplattform 
von Bund und Kantonen 

Der Einsatz moderner Informationstechnologie verbessert 
die Transparenz des ö�entlichen Bescha�ungswesens und 
erleichtert den Marktzugang. Im o�enen wie auch im selek-
tiven Verfahren verö�entlicht der Au�raggeber die Aus-
schreibung, den Zuschlag und den Abbruch des Verfahrens 
zwingend auf einer gemeinsam von Bund und Kantonen 
betriebenen Internetplattform (simap.ch) für das ö�entliche 
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Das «vorteilha�este» Angebot ist dasjenige, das die Zu schlags-
kriterien, d.h. die Gesamtqualität des Angebots, am besten 
erfüllt. Aus diesem Grund hat der Anbieter, der das vorteil-
ha�este Angebot abgegeben hat, gemäss Bescha�ungsrecht 
Anspruch auf den Zuschlag. Dabei werden die Qualität und 
der Preis einer Leistung berücksichtigt, aber auch, je nach 
Zweck der Leistung, andere gleichwertige Kriterien wie 
Zweckmässigkeit, Termine, Lebenszykluskosten, Nachhal-
tigkeit, Lieferbedingungen, Servicebereitscha� usw. (Art.�29). 
Die Berücksichtigung von Sekundärzwecken (z.B. beru�ich-
soziale Eingliederung, Ausbildungsplätze für Lernende in der 
beru�ichen Grundbildung) ist ebenfalls möglich, darf aber 
nicht zu einer ungerechtfertigten Diskriminierung oder einer 
Verweigerung des Marktzutritts führen. 

1.3.4. Nachhaltigkeit

Die Nachhaltigkeit spielt in der überarbeiteten IVöB eine 
zentrale Rolle. Die einschlägigen Bestimmungen sind in 
den Artikeln� 2, 12, 26, 27, 29 und 30 enthalten. Die Auf-
nahme in Art.�2 markiert einen Paradigmenwechsel, indem 
die Nachhaltigkeit, die bisher als ein dem Markt fremdes 
Prinzip angesehen wurde, nun gleichberechtigt neben den 
anderen Zuschlagskriterien Transparenz, Gleichbehand-
lung und wirksamer Wettbewerb steht. Sie sollte daher mit 
der gleichen Priorität angewendet werden. Dies gibt den 
Au�raggebern mehr Spielraum, um Nachhaltigkeit in ihrer 
wirtscha�lichen, sozialen und ökologischen Dimension zu 
berücksichtigen. Diesen Spielraum gilt es nun auszunut-
zen. Diese Stärkung der Nachhaltigkeit sollte und wird bei 
zukün�igen Ausschreibungen verstärkt Ein�uss auf die 
De�nition des Bedarfs und die Gestaltung der technischen 
Spezi�kationen und Zuschlagskriterien nehmen. 

Nachhaltigkeit darf jedoch nicht aus protektionistischen 
Motiven eingesetzt werden. Die Gleichbehandlung erfor-
dert, dass von schweizerischen und ausländischen Anbietern 
gleich hohe Nachhaltigkeitsstandards verlangt werden. 

1.3.5. Neue Vergabekriterien 

Mit der IVöB 2019 wird nun die Möglichkeit eingeführt, dass 
der ö�entliche Au�raggeber im Rahmen eines ö�entlichen 
Au�rags auch bisher als «marktfremd» bezeichnete Zuschlags-
kriterien berücksichtigen kann. Diese Kriterien sind in Art.�29 
Abs.�2 festgelegt. Darüber hinaus kann die Vergabestelle nun 
berücksichtigen, inwieweit die Anbieter Ausbildungsplätze, 
Arbeitsplätze für ältere Arbeitnehmer oder Wiedereingliede-
rungsmöglichkeiten für Langzeitarbeitslose anbieten. 

1.3.6. Unterstellung bestimmter Konzessionen 
und Übertragung bestimmter öffentlicher 
Aufgaben 

Die Konzessionen im schweizerischen Verwaltungsrecht sind 
vielfältig � die eine bestimmte Konzession gibt es nicht. Sie 
unterliegen dem Bescha�ungsrecht, wenn sie eine ö�entliche 
Aufgabe übertragen, was gemäss Artikel 8 das bestimmende 
Element eines ö�entlichen Au�rags ist. Gemäss IVöB 2019 
bedeutet die Verleihung einer Konzession an ein Privatunter-
nehmen, dass dieses Rechte erhält, die es vorher nicht hatte. 
Konzessionen, die nicht im Zusammenhang mit ö�entlichen 
Aufgaben stehen (z.B. private Nutzungskonzessionen) oder 
die dem Anbieter keinen besonderen Status verleihen, unter-
liegen nicht der IVöB 2019. 

Aufgrund der begrenzten Ressourcen und der Konzentration 
auf Kernkompetenzen hat der Staat ö�entliche Aufgaben in 
verschiedenen Bereichen an private Unternehmen auf allen 
Ebenen (Bund, Kantone und Gemeinden) ausgelagert. Wenn 
der Staat aufgrund einer Rechtsgrundlage beschliesst, eine 
ö�entliche Aufgabe an Dritte zu übertragen, unterliegt die 
Übertragung dieser ö�entlichen Aufgabe grundsätzlich dem 
Bescha�ungsrecht (vgl. hierzu Art.�9), unabhängig davon, ob 
die Ausführung dieser Aufgabe direkt durch den Vertrags-
partner oder durch einen Fonds oder eine Versicherung 
�nanziert wird. 

Der Verweis auf «ö�entliche Aufgaben» umfasst alle Berei-
che, in denen der Staat für die Umsetzung verantwortlich 
ist. Beispiele hierfür sind die Polizei, d.h. der Schutz der 
ö�entlichen Ordnung und Sicherheit, die Gesundheitspolitik 
und die Sozialpolitik. Ist der Staat beispielsweise gesetzlich 
verp�ichtet, für die Entsorgung problematischer Abfälle zu 
sorgen, kann er diese Aufgabe an Dritte delegieren, sofern es 
dafür eine Rechtsgrundlage gibt. 

Für die Kantone und Gemeinden gilt die Verp�ichtung nach 
Art.�2 Abs.�7 BGBM, um die Konzessionen auszuschreiben. Für 
die Vergabe von Monopol- und Dienstleistungskonzessionen 
ist das Bescha�ungsrecht mit seinem Fokus auf Wettbewerb 
und Rentabilität nicht immer geeignet. Aus diesem Grund 
gehen die Regeln des Sonderrechts vor (z.B. Art.�3a und Art.�5 
Abs.�1 StromVG, Art.�60 Abs.�3bis und Art.�62 Abs.�2bis WRG; 
auch kantonale Vorschri�en können als Sondergesetze gelten). 

1.3.7. Gemeinsame Publikationsplattform 
von Bund und Kantonen 

Der Einsatz moderner Informationstechnologie verbessert 
die Transparenz des ö�entlichen Bescha�ungswesens und 
erleichtert den Marktzugang. Im o�enen wie auch im selek-
tiven Verfahren verö�entlicht der Au�raggeber die Aus-
schreibung, den Zuschlag und den Abbruch des Verfahrens 
zwingend auf einer gemeinsam von Bund und Kantonen 
betriebenen Internetplattform (simap.ch) für das ö�entliche 
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Bescha�ungswesen (Art.� 48). Eine Verö�entlichungsp�icht 
besteht auch bei freihändig erteilten Zuschlägen im Staats-
vertragsbereich. Neben den Kantonen, die simap.ch bereits 
obligatorisch nutzen, müssen nun auch alle anderen ö�entli-
chen Au�raggeber Au�räge im o�enen und selektiven Ver-
fahren auf simap.ch verö�entlichen. Es steht den Kantonen 
frei, zusätzliche Publikationsorgane vorzusehen. 

Der verstärkte Einsatz moderner Informationstechnologien 
im ö�entlichen Bescha�ungswesen, insbesondere von simap.
ch, wird die Transparenz im Bescha�ungswesen weiter erhö-
hen und den Arbeitsaufwand für die Anbieter reduzieren. 
Gegenwärtig werden auf simap.ch jährlich rund 20�000 Pub-
likationen mit einem Marktwert von rund 17,5 Milliarden 
Franken verö�entlicht. Mit der gesetzlichen Verp�ichtung 
aller vertragsunterworfenen ö�entlichen Au�raggeber zur 
Verö�entlichung auf simap.ch dür�e die Zahl der verö�ent-
lichten Au�räge und das Volumen der Vergaben in Zukun� 
deutlich steigen. 

1.3.8. Verkürzte Fristen zur Beschleunigung 
des Verfahrens 

Das GPA sieht weitere Verkürzungen der Mindestfristen vor, 
die sich im nationalen Recht niederschlagen. Fristverkür-
zungen bei Au�rägen im Staatsvertragsbereich sind im o�e-
nen Verfahren, aber auch im selektiven Verfahren möglich 
(Art.�47). Für Au�räge ausserhalb des Staatsvertragsbereichs 
beträgt die Frist für die Einreichung von Angeboten in der 
Regel 20�Tage. Diese Mindestfrist kann nur in Ausnahmefäl-
len für standardisierte Waren und Dienstleistungen verkürzt 
werden, wobei jedoch stets eine Mindestfrist von fünf Tagen 
einzuhalten ist (Art.�46 Abs.�4). Innerhalb der Mindestfrist 
von fünf Tagen können die Kantone andere Fristen vorsehen. 

1.3.9. Optimiertes Beschwerdeverfahren

Die Beschwerdefrist wurde auf 20�Tage verlängert, um eine 
Harmonisierung zwischen Bund und Kantonen zu gewähr-
leisten (Art.�56). Die Kantone haben derzeit nur eine zehntä-
gige Beschwerdefrist. Dies ist im Vergleich zu anderen 
Rechtsmittelfristen besonders kurz. 

Für Beschwerdeverfahren im Zusammenhang mit ö�entli-
chen Au�rägen ist auf kantonaler Ebene nur das Kantons-
gericht zuständig, wenn der Au�ragswert mindestens den 
für das Einladungsverfahren relevanten Schwellenwert 
erreicht (Art.� 52). Für den Kanton Freiburg bedeutet dies, 
dass das Beschwerderecht beim Oberamt gegen kommunale 
Beschlüsse über ö�entliche Au�räge entfällt.

Darüber hinaus kann das Kantonsgericht gleichzeitig mit der 
Feststellung der Rechtsverletzung über allfällige Schadener-
satzansprüche entscheiden (Art.�58). Die Gerichtsferien �n-
den weiterhin keine Anwendung. 

1.3.10. Massnahmen gegen Interessen kon�ikte, 
illegale Absprachen, die den Wettbewerb 
beeinträchtigen, und Korruption 

Die Verbesserung der Rahmenbedingungen für den Wettbe-
werb steht im Mittelpunkt der Revision der IVöB. Dies soll 
vor allem durch mehr Transparenz und eine systematischere 
Bekämpfung von Korruption erreicht werden, die den Wettbe-
werb verzerrt oder verhindert. Korruption kann viele Formen 
annehmen. Sie beruht auf der Gewährung und Annahme von 
materiellen Vorteilen, auf die kein Rechtsanspruch besteht. 

Art.�11 verp�ichtet die Kantone, Massnahmen gegen Interes-
senkon�ikte, unzulässige Wettbewerbsabreden und Korrup-
tion zu tre�en. Die Kantone sind verp�ichtet, dafür geeig-
nete Massnahmen vorzusehen. Beispiele sind die aktive und 
angemessene Verö�entlichung aller Informationen über ein 
Vergabeverfahren und die O�enlegung der einzelnen Verfah-
rensschritte gegenüber den Anbietern, die Anzeige von Kor-
ruption und anderen Stra�aten, die aktive Zusammenarbeit 
bei der Ermittlung und Verfolgung von Korruption sowie 
das Einfrieren, die Beschlagnahme, die Einziehung und die 
Rückgabe von Erträgen aus Stra�aten, die Verhängung von 
Disziplinarmassnahmen und die Umsetzung personeller 
Konsequenzen, die aktive Förderung und Verbreitung der 
Korruptionsprävention sowie die Verhinderung von Korrup-
tion, die Aus- und Weiterbildung von Au�raggebern oder die 
Anwendung von Verhaltensregeln zur korrekten und ord-
nungsgemässen Erfüllung der Aufgaben des Au�raggebers. 

1.3.11. Ausschluss, Widerruf und Sanktionen 

Die beispielha� aufgeführte Liste der Ausschluss- und Wider-
rufsgründe ist in der IVöB 2019 systematischer und ausführ-
licher strukturiert. Art.� 44 enthält eine nicht erschöpfende 
Liste von möglichen Gründen. Es werden nun zwei Kategorien 
unterschieden: Abs.� 1 erfordert bestimmte Kenntnisse, um 
einen Ausschluss, einen Widerruf oder eine Streichung von 
einer amtlichen Liste auszusprechen. Eine wichtige Neuerung 
ist, dass die Vergabestelle negative Erfahrungen aus frühe-
ren Au�rägen sowie die Ergebnisse von Untersuchungen der 
WEKO (Submissionsabreden, Kollusion) berücksichtigen kann 
(Bst.�h). Der Au�raggeber hat auch die Möglichkeit, Anbieter 
nicht zu berücksichtigen, gegen die ein wirksam gewordener 
Ausschluss nach Art.� 45 Abs.� 1 (Bst.� j) vorliegt. Liegen hin-
reichende Anhaltspunkte vor, kann der Au�raggeber gemäss 
Abs.�2 Anbieter ausschliessen, von einer Liste streichen oder den 
Zuschlag widerrufen. Wird der Ausschluss oder der Widerruf 
auf einen nicht angegebenen Grund gestützt, muss der Auf-
traggeber in jedem Fall über ausreichende Beweise verfügen. 

Ausserdem werden in Art.�45 die Sanktionen «Verwarnung», 
«Ausschluss» (bis zu fünf Jahren) und «Geldbusse» (bis zu 
10% des endgültigen Angebotspreises) in die revidierte IVöB 
aufgenommen. Es wird eine nicht-ö�entliche Liste der zuge-
lassenen Anbieter und Subunternehmer geführt. 
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1.3.12. Neue Instrumente 

Die IVöB 2019 zielt darauf ab, ö�entlichen Au�raggebern 
und Anbietern grösste Flexibilität (übereinstimmend mit 
den Grundsätzen des Bescha�ungsrechts) zu bieten und 
gleichzeitig den Einsatz moderner Informationstechnolo-
gien im ö�entlichen Bescha�ungswesen zu fördern. Auf der 
Hardwareseite umfassen die vorgeschlagenen ˜nderungen 
die Einführung �exibler Erfassungstools, welche die Ent-
wicklung innovativer Lösungen ermöglichen. Ziel ist es, so 
viel Flexibilität wie möglich für kün�ige Entwicklungen 
zu scha�en, zum Beispiel in der Bescha�ung intellektueller 
Dienstleistungen. Instrumente wie der Dialog zwischen Auf-
traggeber und Anbieter (Art.�24), die bereits seit längerem in 
der Praxis genutzte Möglichkeit des Abschlusses von Rah-
menverträgen (Art.�25) sowie das Verfahren zum Abschluss 
von Folgeverträgen und die Durchführung von elektroni-
schen Auktionen (Art.�23) sind in der IVöB verankert.

1.3.13. Dialog 

Bei komplexen Au�rägen, intellektuellen Dienstleistungen 
oder bei der Bescha�ung innovativer Leistungen ist es o� 
nicht möglich, den Inhalt des Au�rags vor dem Verfahren 
in den Ausschreibungsunterlagen ausreichend zu formulie-
ren und zu de�nieren. In diesem Fall kann im Rahmen eines 
selektiven oder o�enen Verfahrens der Dialog gesucht und 
durchgeführt werden. 

Im Rahmen des Dialogs kann der Au�raggeber in Abspra-
che mit den ausgewählten Anbietern mögliche Lösungen 
oder Verfahren entwickeln, die am Ende des Dialogs zu einer 
Beschreibung der zu erbringenden Leistungen führen soll-
ten, die sowohl den Anforderungen des Au�raggebers als 
auch den Kapazitäten und Ressourcen der Anbieter Rech-
nung trägt. Dies gibt dem Au�raggeber ein Instrument an 
die Hand, um das spezi�sche Know-how der Anbieter auf 
einem bestimmten Markt zu nutzen und Innovation zu för-
dern. Verfahrensabbrüche und Neuausschreibungen können 
so vermieden werden. Auch für die Anbieter hat der Dialog 
einen Vorteil: Sie müssen ihr Angebot nicht schon zu Beginn 
des Vergabeverfahrens detailliert ausarbeiten, sondern kön-
nen es in einem laufenden Prozess verfeinern. 

Der Dialog darf nicht aufgenommen werden, um über Preis-
angebote zu verhandeln (vgl. hierzu Art.�11 Bst.�d). Es wird 
daher ausdrücklich darauf hingewiesen, dass der Dialog 
nicht zum Zweck geführt werden darf, Preise und Gesamt-
preise zu verhandeln (Art.�24 Abs.�2). 

Ein Beispiel für eine solch komplexe Aufgabe, bei der die Rah-
menbedingungen nicht im Voraus festgelegt werden können, 
ist die Umnutzung einer Industriebrache mit unbekannter 
kün�iger Nutzung und vielen beteiligten Eigentümern. 

1.3.14. Rahmenverträge 

Bei Rahmenverträgen bezieht sich die Ausschreibung nicht 
auf ein bestimmtes Leistungsvolumen, sondern auf das 
Recht des Au�raggebers, bestimmte Leistungen innerhalb 
eines bestimmten Zeitraums zu erwerben. Rahmenverträge 
werden vor allem aus wirtscha�lichen Gründen ausgeschrie-
ben, um die Abhängigkeit von einem einzigen Lieferanten 
zu vermeiden oder um Versorgungsschwierigkeiten vorzu-
beugen. Die Möglichkeit, Rahmenverträge zu schliessen, ist 
kein Verfahren an sich. Sie kann in bestehenden Vergabever-
fahren angewendet werden. Auch wenn das Instrument des 
Rahmenvertrags dem ö�entlichen Au�raggeber eine gewisse 
Flexibilität einräumt, verlangt die IVöB 2019 eindeutig, 
dass zumindest die Laufzeit des Rahmenvertrags sowie die 
(Höchst-) Preise festgelegt werden. Auch der Vertragsgegen-
stand muss so konkret und umfassend wie möglich de�niert 
werden, um abrechenbare Preise zu erhalten. 

Die IVöB 2019 unterscheidet zwischen einem Rahmenver-
trag mit nur einem Anbieter (vgl. Art.�25 Abs.�4) und einem 
Rahmenvertrag mit mehreren Anbietern (vgl. Art.�25 Abs.�5). 
Ausserdem sind für Rahmenverträge mit mehreren Anbie-
tern «zureichende Gründe» erforderlich. 

1.3.15. Elektronische Auktionen 

Die elektronische Auktion ist kein eigenständiges Vergabe-
verfahren, sondern ein Instrument, das im Rahmen eines 
Bescha�ungsprojekts eingesetzt werden kann. 

In einer ersten Phase (Präquali�kation) prü� der Au�ragge-
ber die Eignungskriterien und technischen Spezi�kationen 
und nimmt eine erste Bewertung vor. Erst in einem zweiten 
Schritt �ndet die eigentliche Auktion im Verfahren statt, da 
mehrere Bewertungssitzungen möglich sind. Die Anbieter 
können den Preis oder bestimmte quanti�zierbare Bestand-
teile ihres Angebots ändern. Die Auswertung der geänderten 
Angebote und die entsprechende Neueinstufung der Anbie-
ter erfolgen durch ein automatisiertes System. 

Der Anwendungsbereich der elektronischen Auktion erstreckt 
sich nur auf standardisierte Leistungen. Andere Leistungen 
(z.B. intellektuelle Dienstleistungen) können daher nicht 
Gegenstand einer elektronischen Auktion sein. Die Praxis 
wird zeigen müssen, wo dieses neue Instrument gewinnbrin-
gend eingesetzt werden kann. 

1.4. Vernehmlassung bei den Kantonen 

Die Vernehmlassung zur E-IVöB lief vom 22.�September bis 
zum 19.� Dezember 2014. Alle Kantone sowie 58� Organisa-
tionen und Einzelpersonen nahmen daran teil. Eine kan-
tonale Delegation der Arbeitsgruppe stellte der Interparla-
mentarischen Koordinationsstelle (BIC) das Projekt vor und 
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die Einführung �exibler Erfassungstools, welche die Ent-
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viel Flexibilität wie möglich für kün�ige Entwicklungen 
zu scha�en, zum Beispiel in der Bescha�ung intellektueller 
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die Hand, um das spezi�sche Know-how der Anbieter auf 
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so vermieden werden. Auch für die Anbieter hat der Dialog 
einen Vorteil: Sie müssen ihr Angebot nicht schon zu Beginn 
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Der Dialog darf nicht aufgenommen werden, um über Preis-
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stand muss so konkret und umfassend wie möglich de�niert 
werden, um abrechenbare Preise zu erhalten. 

Die IVöB 2019 unterscheidet zwischen einem Rahmenver-
trag mit nur einem Anbieter (vgl. Art.�25 Abs.�4) und einem 
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verfahren, sondern ein Instrument, das im Rahmen eines 
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Schritt �ndet die eigentliche Auktion im Verfahren statt, da 
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teile ihres Angebots ändern. Die Auswertung der geänderten 
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Gegenstand einer elektronischen Auktion sein. Die Praxis 
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gend eingesetzt werden kann. 
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stand für einen Austausch zur Verfügung. Eine Stellung-
nahme des BIC ist ebenfalls eingegangen. 

In ihren Kommentaren äusserten sich die Teilnehmer der 
Vernehmlassung zur vorgeschlagenen Parallelharmonisie-
rung, zu den Rechtsmitteln, zur Aufrechterhaltung des Han-
delsverbots und zum Beschwerderecht der Behörden, wie es 
die WEKO vorschlägt. In anderen Stellungnahmen forderten 
die Teilnehmer der Vernehmlassung eine stärkere Berück-
sichtigung der Nachhaltigkeit in Bezug auf ökologische, sozi-
ale und wirtscha�liche Aspekte. 

Am Ende des Vernehmlassungsverfahrens wurde der Entwurf 
unter Berücksichtigung der eingegangenen Antworten über-
arbeitet. Aufgrund der Überweisung des Revisionsentwurfs 
des Bundesgesetzes über das ö�entliche Bescha�ungswesen 
(eÖBG) an das eidgenössische Parlament am 15.�Februar 2017 
sistierten die Kantone ihre Arbeiten, um die angestrebte Par-
allelharmonisierung mit dem Bund gewährleisten zu können. 

Nach der Verabschiedung der Totalrevision des Bundesgeset-
zes über das ö�entliche Bescha�ungswesen mit verschiedenen 
˜nderungen in den Schlussberatungen von National- und 
Ständerat am 21.�Juni 2019 haben die Kantone erneut geprü�, 
welche dieser ˜nderungen im Hinblick auf die Parallelhar-
monisierung auch in die IVöB aufgenommen werden sollen 
und welche hingegen vom Bundesrecht abweichen sollen. 

Zu diesem Zweck wurde eine kurze Anhörung durchgeführt, 
zu der auch die BIC eingeladen war. Anschliessend wurden 
jene Bestimmungen angepasst, bei denen mindestens drei 
Viertel der Kantone einer Harmonisierung zustimmten. Die 
Anpassungen, für die keine eindeutige Mehrheit ermittelt 
werden konnte, wurden an der Generalversammlung im 
September und der Sondervollversammlung im November 
2019 eingehend erörtert und anschliessend per Abstimmung 
beschlossen. Die vorliegende Interkantonale Vereinbarung ist 
daher eine sorgfältig ausgearbeitete und solide Vereinbarung. 

1.5. Auswirkungen für Anbieter 

Die Harmonisierung der eidgenössischen und kantonalen 
Bescha�ungsregeln ermöglicht es den Anbietern, ihre Pro-
zesse weiter zu standardisieren. Sie können mit weniger Klä-
rungsaufwand rechnen, insbesondere wegen der zu erwar-
tenden grösseren Einheitlichkeit der Rechtsprechung und 
der Klarheit der Rechtsgrundlagen. 

Einige Bestimmungen zielen auch direkt darauf ab, den Ver-
waltungsaufwand für die Anbieter zu verringern. So können 
die Au�raggeber Bescheinigungen über die Teilnahmevor-
aussetzungen der Anbieter erst in einem späteren Stadium 
des Verfahrens verlangen (z.B. eine Bankgarantie, Art.� 26 
Abs.�3 und Art.�27 Abs.�3). Der verstärkte Einsatz moderner 
Informationstechnologien im ö�entlichen Bescha�ungswe-
sen, insbesondere die gemeinsame Internetplattform von 

Bund und Kantonen (simap.ch), dür�e den administrativen 
Aufwand für die Anbieter ebenfalls reduzieren. 

Dank neuer Vorgaben wie der erhöhten Nachfrage nach Qua-
lität, der Berücksichtigung der Nachhaltigkeit und der Innova-
tionsfähigkeit der Unternehmen können die Schweizer KMU 
ihre Stärken im ö�entlichen Bescha�ungswesen ausspielen. 

1.6. Wirkungen für die Auftraggeber 

Die Überarbeitung der IVöB führt zu einer Vereinfachung 
und Verbesserung des Rechtsrahmens. Bewährte Instrumente 
wie die Verwendung von Inhouse-Verträgen (Art.� 10 Abs.� 3 
Bst.� c) oder Rahmenverträgen (Art.� 25) wurden in der revi-
dierten Vereinbarung verankert. Das Ergebnis sind umfassen-
dere und genauere Bestimmungen. Darüber hinaus stehen den 
Au�raggebern und Anbietern neue Instrumente wie die elek-
tronische Auktion (Art.�23) oder das Dialogverfahren (Art.�24) 
zur Verfügung. Dies führt zu einer grösseren Flexibilität und 
fördert den Einsatz moderner Informationstechnologien. 

Darüber hinaus wurden Sanktionen zur Verfolgung von 
Anbietern und Subunternehmern eingeführt. Die Bestim-
mungen der Art.� 44 und 45 sehen die Möglichkeit vor, 
Bussen zu verhängen, die bis zu fünf Jahren Ausschluss von 
kün�igen Au�rägen reichen können. In leichteren Fällen 
kann eine Verwarnung ausgesprochen werden. Damit soll 
sichergestellt werden, dass die bestehenden Bestimmungen 
zu Arbeitsschutz, Arbeitsbedingungen, Lohngleichheit und 
Umweltschutz eingehalten werden. Schliesslich wurde der 
Schwellenwert für Lieferungen im freihändigen Verfahren 
von 100�000 auf 150�000 Franken angehoben. Dies hat den 
Vorteil, dass die Au�raggeber grössere Flexibilität bei der 
Vergabe kleinerer Lieferau�räge erhalten. 

Ausserdem ist dieser Schwellenwert jetzt an die Schwellen-
werte der Vergabe im freihändigen Verfahren von Dienst-
leistungsau�rägen und Bauau�rägen für Sekundärwerke 
angepasst. Damit wird eine Harmonisierung mit den Schwel-
lenwerten der Bundesregierung im Bereich der Vergabe im 
freihändigen Verfahren erreicht.

2. Beitritt des Kantons Freiburg zur 
IVöB 2019 und allgemeine Revision 
des Gesetzes über das öffentliche 
Beschaffungswesen

2.1. Umsetzung des GPA 2012 durch 
den Kanton Freiburg

Die IVöB 2019 harmonisiert auf interkantonaler Ebene die 
verbindlichen Bestimmungen des GPA 2012, das die inter-
nationale Grundlage für das ö�entliche Bescha�ungsrecht 
darstellt. Mit dem Beitritt zur IVöB 2019 kommt der Kanton 
Freiburg somit seiner Verp�ichtung nach, diese Bestimmun-
gen in sein kantonales Recht zu übernehmen.
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Für den Kanton Freiburg bedeutet der Beitritt zur IVöB 2019 
eine Überarbeitung seiner Gesetzgebung über das ö�entli-
che Bescha�ungswesen, d.h. eine Totalrevision des Gesetzes 
vom 11.�Februar 1998 über das ö�entliche Bescha�ungswe-
sen (ÖBG; SGF 122.91.1) und seiner Ausführungsverordnung 
vom 28.�April 1998 (ÖBR; SGF 122.91.11). 

2.2. Projektorganisation und Vernehmlassung

Um die Folgen dieses Beitritts zu analysieren und mit der all-
gemeinen Revision des Gesetzes und der Vorschri�en über 
das ö�entliche Bescha�ungswesen fortzufahren, hat der 
Staatsrat am 29.�Juni 2020 auf Vorschlag der Raumplanungs-, 
Umwelt- und Baudirektion (RUBD) eine Projektorganisation 
validiert, die aus einer COPIL, einem Projektkomitee und 
spezi�schen Arbeitsgruppen besteht und die Möglichkeit 
bietet, Experten hinzuzuziehen.

Das Dossier wurde auch erneut der Kommission für auswär-
tige Angelegenheiten vorgelegt, die es seit der Verö�entli-
chung der revidierten IVöB regelmässig verfolgt hat.

Die COPIL, unter dem Vorsitz des RUB-Direktors und beste-
hend aus Vertretern der Verwaltung, die im Bereich des ö�ent-
lichen Bescha�ungswesens, der Finanzen und der nachhaltigen 
Entwicklung tätig sind, Mitgliedern der Justiz, des Vorstands 
des Freiburger Gemeindeverbands, der Tarifpartner (FBV, 
UNIA, FEDE und des Arbeitgeberverbands) und der SIA-Sek-
tion Freiburg, wurde mit der Weiterverfolgung der Arbeiten 
zum Beitritt zur neuen IVöB sowie zur Revision der Freiburger 
Gesetzgebung zum ö�entlichen Bescha�ungswesen betraut. 
Die Aufgaben bestanden darin, Orientierungen und Ideen vor-
zuschlagen sowie die vom Projektkomitee entwickelten Texte 
und Konzepte zu diskutieren und zu validieren. 

Das Projektkomitee, das von dem für das ö�entliche Beschaf-
fungswesen zuständigen Rechtsberater der RUBD geleitet 
wird und sich aus Vertretern der Verwaltung, die im Bereich 
des ö�entlichen Bescha�ungswesens, der Finanzen, des 
Rechts und der nachhaltigen Entwicklung tätig sind, des Vor-
stands des Freiburger Gemeindeverbands, der ö�entlichen 
Unternehmen und der Tarifpartner zusammensetzt, hatte die 
Aufgabe, COPIL-Konzepte und -Lösungen für die Ausarbei-
tung einerseits der Beitrittsurkunde und andererseits eines 
Gesetzesvorentwurfs über das ö�entliche Bescha�ungswesen 
inklusive Ausführungsverordnung vorzuschlagen. 

Vier Arbeitsgruppen haben ausserdem an spezi�schen �e-
men gearbeitet: Wahrung der Arbeitsbedingungen, Nachhal-
tigkeit, Wettbewerbe und Studienau�räge sowie Ausarbeitung 
der Gesetze. Diese Gruppen sind aus verschiedenen Mitglie-
dern der COPIL und des Projektkomitees nach Fachgebieten 
zusammengesetzt. Die Gruppe «Wettbewerbe und Studienauf-
träge» hat auf den wertvollen Beitrag von Herrn Jean-Michel 
Brahier, Rechtsanwalt, Doktor der Rechtswissenscha�en und 
Dozent an der Universität Freiburg, zählen können. 

Zum Abschluss hat Professor Martin Beyeler dem Projekt-
leiter unentgeltlich einige Überlegungen und weitere Punkte 
zur IVöB 2019 zur Verfügung gestellt.

Dank dem grossartigen Engagement der verschiedenen Teil-
nehmer und dem konstruktiven Geist schritten die Arbeiten 
zügig voran und führten innerhalb eines Jahres zu einem 
Vorentwurf der Beitrittserklärung, einem Gesetzesvorent-
wurf und dessen Erläuterungsbericht sowie einem Regle-
ment und dessen Kommentar.

Damit die Arbeiten in diesem Jahr mit denselben Teilneh-
mern, darunter auch Parlamentarier, fortgesetzt werden kön-
nen und der Grosse Rat den Gesetzesvorentwurf noch vor 
Ende der laufenden Legislaturperiode behandeln kann, wird 
die Vernehmlassungsfrist auf zwei Monate verkürzt und das 
Projekt vom 22.�Juni bis zum 23.�August 2021 zur Vernehm-
lassung unterbreitet.

2.3. Neuerungen und Weiterführungen

Umfassender und präziser als ihre Vorgängerin, optimiert 
die IVöB 2019 die aktuelle Gesetzeslage und macht sie trans-
parenter. Sie klärt bestimmte Begri�e durch gesetzliche 
Bestimmungen, erarbeitet die Rechtsprechung und liefert 
letztlich ein lang ersehntes gemeinsames Regelwerk für das 
ö�entliche Bescha�ungswesen auf Ebene der Kantone und, 
mit wenigen Ausnahmen, des Bundes. Diese Harmonisie-
rung wird es den Anbietern ermöglichen, ihre Ausschrei-
bungsprozesse weiter zu standardisieren und damit ihren 
administrativen Aufwand zu reduzieren. 

Als Gegenleistung für den Zugang zu diesem neuen Regel-
werk erklärt sich der Kanton Freiburg (wie auch andere Kan-
tone) bereit, seine gesetzgeberische Autonomie weitgehend 
aufzugeben, vorbehaltlich der in Art. 63�Abs.�4 IVöB festge-
legten Restkompetenz zum Erlass von Ausführungsbestim-
mungen in bestimmten begrenzten Bereichen. 

Für den Kanton Freiburg entspricht der Beitritt zur IVöB 
2019 der geltenden Rechtslage. Au�raggeber, Anbieter und 
Vertreter behalten somit bis zu einem gewissen Grad ihre 
Automatismen. 

Dieser Beitritt erfordert die Umsetzung und Implementie-
rung bestimmter Bestimmungen auf kantonaler Ebene. So 
sind beispielsweise die verschiedenen zuständigen Behör-
den zu benennen, insbesondere die für die Verhängung von 
Sanktionen im Sinne von Art.�45 IVöB zuständige Behörde; 
es ist aber auch festzulegen, ob das Vorhandensein von Über-
prüfungsverfahren (Art.�52, Abs.�1 IVöB) für kleine Au�räge 
von einem Schwellenwert oder einer bestimmten Verfah-
rensart abhängt bzw. die Regeln zu bestimmen, die in einem 
Vergabeverfahren angewendet werden sollen. 
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In Bezug auf die Unterstellung schlägt der Kanton Freiburg 
vor, dem Standpunkt zu folgen, den die Schweizerische Kon-
ferenz der kantonalen Bau-, Raumplanungs- und Umweltdi-
rektoren (GDK) in Art.�10 Abs.�1 Bst.�g IVöB 2019 verabschie-
det hat, um die ö�entlich-rechtlichen Vorsorgeeinrichtungen 
der Kantone und Gemeinden von der ö�entlichen Beschaf-
fung auszunehmen. Es schlägt ausserdem vor, dass Au�räge, 
die an Organisationen der Arbeitsintegration � und anderen�� 
vergeben werden, vom Geltungsbereich der ö�entlichen Auf-
träge gemäss Art.�10 Abs.�1 Bst.�e IVöB 2010 ausgenommen 
sind. Schliesslich wurde die Ausnahme der Freiburger Kanto-
nalbank, die bisher in den kantonalen Vorschri�en enthalten 
war (vgl. Art.�2 Abs.�2 ÖBR), in das Gesetz aufgenommen. 

Der Kanton Freiburg möchte ausserdem die Gelegenheit 
dieses Beitritts nutzen, um zusätzlich zu den bereits in der 
IVöB 2019 vorgesehenen Sanktionen und Massnahmen neue 
Massnahmen zur Bekämpfung von Missbräuchen bei der 
kaskadierenden Untervergabe (Schwarzarbeit, Verletzung 
von Arbeitsbedingungen und Löhnen) einzuführen, indem 
die Untervergabe grundsätzlich verboten wird. Dieses Ver-
bot, das bereits in anderen kantonalen Gesetzen besteht, ist 
jedoch mit Ausnahmen versehen. Zu diesem Verbot wird 
auch die Verp�ichtung für den Au�raggeber eingeführt, in 
den mit dem erfolgreichen Anbieter abgeschlossenen Vertrag 
eine Vertragsstrafe aufzunehmen, um während der gesam-
ten Ausführungsphase des Vertrages sicherzustellen, dass die 
Anforderungen von Art.� 12 IVöB (z.B. Einhaltung der gel-
tenden Arbeitsbedingungen, Verbot der Schwarzarbeit oder 
Lohngleichheit), die bereits im geltenden Gesetz vorgesehen 
sind, eingehalten werden.

Anlässlich der vollständigen Überarbeitung seiner Gesetz-
gebung schlägt auch der Kanton Freiburg vor, verschiedene 
Grundsätze in Bezug auf die Nachhaltigkeit in sein eigenes 
Gesetz aufzunehmen und damit seine derzeitige Gesetzge-
bung im Einklang mit dem von der IVöB 2019 angestrebten 
Paradigmenwechsel (qualitätsorientierte Verträge) zu stärken.

Weiter schlägt der Kanton Freiburg vor, das Kompetenzzen-
trum für das ö�entliche Bescha�ungswesen im Gesetz zu 
verankern, wobei der Vorstand des Gemeindeverbands, die 
Sozialpartner und die Berufsverbände vertreten sein sollen. 
Ziel ist es, Antworten zu �nden, Schulungen zu entwickeln 
und Musterdokumente zu erstellen, indem Synergien der 
Mitglieder eines interdisziplinären Teams genutzt werden.

Zu beachten ist auch, dass die Harmonisierung der eidge-
nössischen und kantonalen Gesetzgebung über das ö�ent-
liche Bescha�ungswesen nicht mit der parallel laufenden 
Revision des Bescha�ungsrechts endet, sondern eine enge 
Zusammenarbeit und Koordination in Ausführungsfragen 
erfordert, sowohl zwischen den Kantonen als auch zwischen 
den Kantonen und dem Bund. An der ausserordentlichen 
Plenarversammlung des InöB vom 15.�November 2019 haben 
sich Bundesrat Ueli Maurer und Vertreter der Kantonsregie-

rungen für eine harmonisierte Umsetzung des neuen Geset-
zes ausgesprochen. Diese Harmonisierung des ö�entlichen 
Bescha�ungswesens bei der Ausführung ist für alle Akteure 
des ö�entlichen Bescha�ungswesens von Vorteil.

2.4. Parlamentarische Vorstösse

2.4.1. Kontext

In einer am 5.� Februar 2020 eingereichten und ausgearbei-
teten Motion (2020-GC-14) haben die Abgeordneten Nico-
las Kolly und Claude Brodard eine ˜nderung des Gesetzes 
über das ö�entliche Bescha�ungswesen gefordert, damit die 
ö�entliche Hand nicht mehr systematisch verp�ichtet ist, 
einen Architektenwettbewerb für Bau- und Renovationspro-
jekte in ö�entlichen Gebäuden durchzuführen.

Die Motionäre schlugen vor, einen neuen Artikel in das 
Bescha�ungsgesetz aufzunehmen, der die Durchführung 
eines Architektenwettbewerbs für ö�entliche Gebäude fakul-
tativ macht und dieses Verfahren nur für Bauvorhaben vor-
schreibt, die deutlich mehr als die in Art.�48 Abs.�2 des Reg-
lements über das ö�entliche Bescha�ungswesen festgelegten 
5�Millionen Franken kosten. Für den Fall, dass ein Wettbewerb 
zwingend vorgeschrieben ist, sollten die neuen gesetzlichen 
Bestimmungen auch die Art des Wettbewerbs festlegen und 
neben dem gewöhnlichen Architektenwettbewerb auch einen 
Architektenwettbewerb als Generalunternehmen zulassen.

In seiner Antwort vom 14.�Dezember 2020 wies der Staatsrat 
darauf hin, dass sich die derzeitige Rechtslage im Grossen 
und Ganzen bewährt und zur Realisierung hochwertiger 
ö�entlicher Bauten und Infrastrukturen sowohl in baulicher 
als auch in architektonischer und städtebaulicher Hinsicht 
beigetragen hat, dass aber eine Anpassung des Mindestbe-
trags und eine Klarstellung der verschiedenen Wettbewerbs-
arten zu mehr Klarheit, insbesondere für die Gemeinden, 
beitragen könnte.

Die Vervielfachung der Projekte, sowohl auf kommunaler als 
auch auf kantonaler Ebene, hat den Staatsrat jedoch zu der 
Ansicht veranlasst, dass die Anwendung eines Wettbewerbs-
verfahrens vom Typ SIA 142 in bestimmten Situationen mög-
licherweise nicht angemessen ist. Es gibt andere Verfahren, 
die sich bewährt haben, wie die parallelen Studienau�räge. 
Für den Staatsrat bleibt das Hauptziel die Suche nach der 
besten Lösung durch ein Verfahren des Ideenwettbewerbs 
mit anschliessender Diskussion unter Fachleuten (Jury oder 
Kommission), was eine Interessenabwägung zwischen den 
verschiedenen funktionalen, qualitativen und quantitativen 
Parametern und Zwängen unter Zugrundlegung eines globa-
len und objektiven Ansatzes ermöglicht. Dies entspricht auch 
dem neuen Ansatz des Bundesamts für Kultur, der im Rah-
men des Kulturgesetzes 2021�2024 von den eidgenössischen 
Räten weitgehend gutgeheissen wurde.
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Unter bestimmten Umständen hat der Staat Freiburg bereits 
auf die Durchführung eines Wettbewerbs vom Typ SIA 
142/143 zugunsten eines Ausschreibungsverfahrens verzichtet.

Weiterhin hat der Staatsrat festgehalten, dass die Einrei-
chung der Motion Kolly/Brodard in einem besonderen Kon-
text steht, da das Interkantonale Organ für das ö�entliche 
Bescha�ungswesen (InöB) im November 2019 die revidierte 
Interkantonale Vereinbarung über das ö�entliche Beschaf-
fungswesen (IVöB 2019) verabschiedet hat. Im Rahmen des 
Beitritts zur revidierten IVöB hat der Kanton Freiburg auch 
eine allgemeine Revision seiner Gesetzgebung zum ö�entli-
chen Bescha�ungswesen eingeleitet.

Der Staatsrat hat deshalb dem Grossen Rat vorgeschlagen, die 
Motion zu prüfen und ihn (den Staatsrat) aber gleichzeitig zu 
ermächtigen, die Motion im Sinne der oben erwähnten Ziel-
setzung im Rahmen der allgemeinen Revision der Gesetzge-
bung über das ö�entliche Bescha�ungswesen zu behandeln, 
zu der die Arbeiten im September 2020 begonnen haben.

Am 15.�Februar 2021 stimmte der Grosse Rat zu, die Motion 
aufzugreifen, und ermächtigte den Staatsrat, sie im Rahmen 
der Gesamtrevision des ö�entlichen Bescha�ungswesens zu 
behandeln. 

2.4.2. Entwicklung eines neuen Mechanismus

Die Arbeitsgruppe «Wettbewerbe und Studienau�räge», 
die sich aus Vertretern der RUBD, des HBA, des TBA, des 
Vorstands des Freiburger Gemeindeverbands und der SIA-
Sektion Freiburg zusammensetzt, hat mit Unterstützung 
von Jean-Michel Brahier einen innovativen Mechanismus in 
diesem Bereich mit einem obligatorischen Vorstudiensystem 
entwickelt, um die Motion der Abgeordneten Kolly und Bro-
dard umzusetzen.

Bei Bau, Renovation oder Umbau eines Gebäudes oder eines 
Kunstbaus sowie im Bereich Raumplanung und Städtebau 
ermöglicht die obligatorische Vorstudie die Entscheidung, 
welches Verfahren gewählt werden soll (Wettbewerb, paralle-
ler Studienau�rag, Ausschreibung), ohne dass die Verp�ich-
tung besteht, ab einem bestimmten Schwellenwert systema-
tisch auf das Wettbewerbsverfahren zurückzugreifen.

Dieser Kompromiss ermöglicht es, dem Anliegen der Moti-
onäre, die Verfahren zu vereinfachen und gleichzeitig die 
Qualität der Objekte zu gewährleisten, nachzukommen, da 
Wettbewerbe/Studienau�räge eingerichtet werden, wenn die 
Ergebnisse der Vorstudie dies erfordern.

Das Grundprinzip des vorgeschlagenen neuen Systems ist in 
Art.�11 ÖBG verankert und wird im kommenden Reglement 
spezi�ziert.

Ein Diagramm, das den vorgeschlagenen neuen Mechanis-
mus veranschaulicht, ist diesem Bericht beigefügt.

2.5. Vernehmlassung

2.5.1. Verfahren und Beteiligung

Die Gesetzesentwürfe über den Beitritt zur IVöB 2019 und 
über das ö�entliche Bescha�ungswesen sowie der erläu-
ternde Bericht und die Musterbotscha� zur IVöB 2019 
wurden vom 22.� Juni bis zum 23.� August 2021 einer brei-
ten ö�entlichen Vernehmlassung unterzogen. Der Entwurf 
einer Verordnung über das ö�entliche Bescha�ungswesen, 
mit der die beiden oben genannten Gesetze umgesetzt wer-
den, wurde zusammen mit einem erläuternden Bericht in die 
Anhörung gegeben. Das Konsultationsdossier, das einen Fra-
gebogen enthielt, in dem zu jedem Artikel der drei Gesetze 
sowie zu den vorgeschlagenen Varianten Stellung genommen 
werden sollte, wurde an die Staatsdirektionen, an die zent-
ralen Dienststellen, an alle Gemeinden, an die politischen 
Parteien und an 30� weitere Akteure, insbesondere in den 
wichtigsten betro�enen Bereichen (Bau, Wirtscha�, Sozial-
partnerscha�), versandt. Bei der RUBD gingen 55�Positions-
papiere ein, davon 24 von Gemeinden, 14 von der kantonalen 
Verwaltung, 4 von politischen Parteien, die im Grossen Rat 
vertreten sind, und von vielen weiteren Akteuren. 

2.5.2. Befunde

2.5.2.1. Bewertung

Die Adressaten unterstützen die Idee, der IVöB 2019 bei-
zutreten, und stellen fest, dass sie den damit verbundenen 
Paradigmenwechsel schätzen, insbesondere die Berücksich-
tigung von Qualitätskriterien, Nachhaltigkeit, Bekämpfung 
von Korruption, Schwarzarbeit und Missbrauch von Unter-
au�rägen. Die Tatsache, dass das neue Abkommen durch 
klarere Regeln, die Zusammenstellung der Rechtsprechung 
und die Integration der Ausführungsrichtlinien (VRöB) die 
Rechtssicherheit erhöht, wurde begrüsst.

Einige bedauern, dass der Beitritt zur IVöB 2019 nur gebün-
delt erfolgen kann, was den Kantonen relativ wenig Hand-
lungsspielraum lässt. Dasselbe gilt für die Arbeitsbedingun-
gen, die nach dem Arbeitsmarktgesetz des Herkun�sortes 
der Anbieter gelten und nicht nach denen des Kantons Frei-
burg (Erfüllungsort).

Die Mehrheit der Befragten stellte jedoch fest, dass diese 
Aspekte durch den Paradigmenwechsel, der durch die IVöB 
2019 und den Gesetzesentwurf über das ö�entliche Beschaf-
fungswesen herbeigeführt wird, weitgehend ausgeglichen 
werden.

Begrüsst wurden in diesem Zusammenhang die Stärkung 
qualitativer Kriterien, die nun dem Preis gleichgestellt sind, 
die Berücksichtigung der Nachhaltigkeit durch die Schaf-
fung von Bescha�ungsstellen innerhalb der Verwaltung und 
insbesondere des Nachhaltigkeitsmonitorings, die verstärkte 
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Weiterhin hat der Staatsrat festgehalten, dass die Einrei-
chung der Motion Kolly/Brodard in einem besonderen Kon-
text steht, da das Interkantonale Organ für das ö�entliche 
Bescha�ungswesen (InöB) im November 2019 die revidierte 
Interkantonale Vereinbarung über das ö�entliche Beschaf-
fungswesen (IVöB 2019) verabschiedet hat. Im Rahmen des 
Beitritts zur revidierten IVöB hat der Kanton Freiburg auch 
eine allgemeine Revision seiner Gesetzgebung zum ö�entli-
chen Bescha�ungswesen eingeleitet.

Der Staatsrat hat deshalb dem Grossen Rat vorgeschlagen, die 
Motion zu prüfen und ihn (den Staatsrat) aber gleichzeitig zu 
ermächtigen, die Motion im Sinne der oben erwähnten Ziel-
setzung im Rahmen der allgemeinen Revision der Gesetzge-
bung über das ö�entliche Bescha�ungswesen zu behandeln, 
zu der die Arbeiten im September 2020 begonnen haben.

Am 15.�Februar 2021 stimmte der Grosse Rat zu, die Motion 
aufzugreifen, und ermächtigte den Staatsrat, sie im Rahmen 
der Gesamtrevision des ö�entlichen Bescha�ungswesens zu 
behandeln. 

2.4.2. Entwicklung eines neuen Mechanismus

Die Arbeitsgruppe «Wettbewerbe und Studienau�räge», 
die sich aus Vertretern der RUBD, des HBA, des TBA, des 
Vorstands des Freiburger Gemeindeverbands und der SIA-
Sektion Freiburg zusammensetzt, hat mit Unterstützung 
von Jean-Michel Brahier einen innovativen Mechanismus in 
diesem Bereich mit einem obligatorischen Vorstudiensystem 
entwickelt, um die Motion der Abgeordneten Kolly und Bro-
dard umzusetzen.

Bei Bau, Renovation oder Umbau eines Gebäudes oder eines 
Kunstbaus sowie im Bereich Raumplanung und Städtebau 
ermöglicht die obligatorische Vorstudie die Entscheidung, 
welches Verfahren gewählt werden soll (Wettbewerb, paralle-
ler Studienau�rag, Ausschreibung), ohne dass die Verp�ich-
tung besteht, ab einem bestimmten Schwellenwert systema-
tisch auf das Wettbewerbsverfahren zurückzugreifen.

Dieser Kompromiss ermöglicht es, dem Anliegen der Moti-
onäre, die Verfahren zu vereinfachen und gleichzeitig die 
Qualität der Objekte zu gewährleisten, nachzukommen, da 
Wettbewerbe/Studienau�räge eingerichtet werden, wenn die 
Ergebnisse der Vorstudie dies erfordern.

Das Grundprinzip des vorgeschlagenen neuen Systems ist in 
Art.�11 ÖBG verankert und wird im kommenden Reglement 
spezi�ziert.

Ein Diagramm, das den vorgeschlagenen neuen Mechanis-
mus veranschaulicht, ist diesem Bericht beigefügt.

2.5. Vernehmlassung

2.5.1. Verfahren und Beteiligung

Die Gesetzesentwürfe über den Beitritt zur IVöB 2019 und 
über das ö�entliche Bescha�ungswesen sowie der erläu-
ternde Bericht und die Musterbotscha� zur IVöB 2019 
wurden vom 22.� Juni bis zum 23.� August 2021 einer brei-
ten ö�entlichen Vernehmlassung unterzogen. Der Entwurf 
einer Verordnung über das ö�entliche Bescha�ungswesen, 
mit der die beiden oben genannten Gesetze umgesetzt wer-
den, wurde zusammen mit einem erläuternden Bericht in die 
Anhörung gegeben. Das Konsultationsdossier, das einen Fra-
gebogen enthielt, in dem zu jedem Artikel der drei Gesetze 
sowie zu den vorgeschlagenen Varianten Stellung genommen 
werden sollte, wurde an die Staatsdirektionen, an die zent-
ralen Dienststellen, an alle Gemeinden, an die politischen 
Parteien und an 30� weitere Akteure, insbesondere in den 
wichtigsten betro�enen Bereichen (Bau, Wirtscha�, Sozial-
partnerscha�), versandt. Bei der RUBD gingen 55�Positions-
papiere ein, davon 24 von Gemeinden, 14 von der kantonalen 
Verwaltung, 4 von politischen Parteien, die im Grossen Rat 
vertreten sind, und von vielen weiteren Akteuren. 

2.5.2. Befunde

2.5.2.1. Bewertung

Die Adressaten unterstützen die Idee, der IVöB 2019 bei-
zutreten, und stellen fest, dass sie den damit verbundenen 
Paradigmenwechsel schätzen, insbesondere die Berücksich-
tigung von Qualitätskriterien, Nachhaltigkeit, Bekämpfung 
von Korruption, Schwarzarbeit und Missbrauch von Unter-
au�rägen. Die Tatsache, dass das neue Abkommen durch 
klarere Regeln, die Zusammenstellung der Rechtsprechung 
und die Integration der Ausführungsrichtlinien (VRöB) die 
Rechtssicherheit erhöht, wurde begrüsst.

Einige bedauern, dass der Beitritt zur IVöB 2019 nur gebün-
delt erfolgen kann, was den Kantonen relativ wenig Hand-
lungsspielraum lässt. Dasselbe gilt für die Arbeitsbedingun-
gen, die nach dem Arbeitsmarktgesetz des Herkun�sortes 
der Anbieter gelten und nicht nach denen des Kantons Frei-
burg (Erfüllungsort).

Die Mehrheit der Befragten stellte jedoch fest, dass diese 
Aspekte durch den Paradigmenwechsel, der durch die IVöB 
2019 und den Gesetzesentwurf über das ö�entliche Beschaf-
fungswesen herbeigeführt wird, weitgehend ausgeglichen 
werden.

Begrüsst wurden in diesem Zusammenhang die Stärkung 
qualitativer Kriterien, die nun dem Preis gleichgestellt sind, 
die Berücksichtigung der Nachhaltigkeit durch die Schaf-
fung von Bescha�ungsstellen innerhalb der Verwaltung und 
insbesondere des Nachhaltigkeitsmonitorings, die verstärkte 
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Kontrolle der Einhaltung der Arbeitsbedingungen (insbe-
sondere die Einführung eines kartenbasierten Kontrollsys-
tems, das von gemeinsamen Stellen auf den Baustellen der 
Au�raggeber ausgeht, und das Verbot der doppelten Vergabe 
von Unterau�rägen). 

Die Scha�ung einer Aufsichtsbehörde für das ö�entliche 
Bescha�ungswesen, die der Direktion für das ö�entliche 
Bescha�ungswesen angegliedert ist, wird ebenso begrüsst 
wie die Erweiterung des derzeitigen Kompetenzzentrums 
um Vertreter des Vorstands des Gemeindeverbands. 

Mehrere Stellen haben den Wunsch geäussert, dass der kan-
tonalen Verwaltung zusätzliche Ressourcen zugewiesen wer-
den, damit sie die neuen Aufgaben, die sich aus der IVöB 
2019 und dem Gesetz über das ö�entliche Bescha�ungswe-
sen ergeben werden, optimal umsetzen kann. 

Die verbleibende kontroverse Frage bezieht sich auf Wettbe-
werbe und parallele Studienau�räge (STA) und die als Reak-
tion auf die Motion Kolly/Brodard vorgeschlagene Lösung 
«Verp�ichtung zur Durchführung eines Wettbewerbs». Wäh-
rend die kantonale Verwaltung, die Wirtscha�, die Sozial-
partner und die Vertreter der SIA-Sektion Freiburg den neuen 
Mechanismus der obligatorischen Vorstudie zur Abklärung 
der Notwendigkeit eines Wettbewerbs oder eines STA begrü-
ssen, lehnen die Gemeinden, insbesondere über den FGV, die-
ses System ab, ebenso die Motionäre. Die Gegner halten das 
System für zu schwerfällig, zu kompliziert in der Umsetzung 
und unvereinbar mit dem Grundsatz der Gemeindeautono-
mie. Sie fordern die Wiedereinführung eines Schwellenwerts 
(meist bis zu 20�Millionen Franken), bei dessen Überschrei-
tung Wettbewerbe und STA erforderlich wären.

2.5.2.2. Wichtigste Änderungen am Vorentwurf

Im Anschluss an die Vernehmlassung wurden einige ˜nde-
rungen am Gesetzesvorentwurf vorgenommen:

 > Labels und Umweltlabels wurden als Anforderung für 
alle Arten von ö�entlichen Au�rägen (nicht nur für Holz-
bauau�räge) und für Au�räge, an denen die Regierung 
�nanziell beteiligt ist, festgelegt. Die Labels SNBS und 
Schweizer Holz werden in diesem Bereich ausdrücklich 
als gleichwertig mit internationalen Labels anerkannt.

 > Die Koordination zwischen den Au�raggebern und den 
gemeinsamen Einrichtungen wurde weiter verstärkt, um 
die Einhaltung der Arbeitsbedingungen durch die poten-
ziellen Anbieter so genau wie möglich zu überwachen.

 > Für Wettbewerbe und STA wurde ein Schwellenwert von 
1�Mio. Franken eingeführt, ab dem eine Vorstudie obliga-
torisch ist (bisher 1 Franken).

 > Die Scha�ung von Bescha�ungseinheiten innerhalb der 
kantonalen Verwaltung ist nicht mehr systematisch, son-
dern eine Kann-Bedingung. Der Staatsrat ist befugt, sol-
che Einheiten einzurichten, wenn er es für notwendig hält.

 > Einige �emen wurden im Gesetz (Verkürzung der Fris-
ten für Au�räge ausserhalb des Staatsvertragsbereichs) 
und nicht mehr in der Verordnung behandelt und umge-
kehrt (detaillierte Zusammensetzung des Kompetenz-
zentrums für das ö�entliche Bescha�ungswesen, Funk-
tionsweise der Bescha�ungsstellen und Ausnahmen vom 
Anwendungsbereich).

Schliesslich wurde beschlossen, die Antworten aus der 
Vernehmlassung der Verordnung nicht zu behandeln und 
den Entscheid des Grossen Rates zu den beiden Vorlagen 
abzuwarten. Die gleichzeitige Vernehmlassung der Ver-
ordnung sollte den konsultierten Gremien eine Orientie-
rungshilfe für die praktische Umsetzung der IVöB 2019 
und des ÖBG geben, doch müssen nun die Beschlüsse 
des Grossen Rates abgewartet werden, bevor die Verord-
nungsebene in Angri� genommen werden kann.

3. Kommentare zu den Artikeln des 
Gesetzesentwurfs zum Beitritt 
des Kantons Freiburg zur Inter-
kantonalen Vereinbarung über das 
öffentliche Beschaffungswesen 
vom 15. November 2019

Art. 1

Abs. 1

Wie bereits erwähnt, kann der Beitritt zur IVöB 2019 nur 
gebündelt erfolgen. Mit anderen Worten: Die Bestimmungen 
der IVöB können weder geändert oder gestrichen werden, 
noch ist ein bedingter Beitritt möglich. Allerdings hat der 
Staat den Spielraum, der ihm im Entwurf des Gesetzes über 
das ö�entliche Bescha�ungswesen (ÖBG) in einigen Punk-
ten eingeräumt wurde, genutzt, um den kantonsspezi�schen 
Interessen und Denkströmungen so weit wie möglich Rech-
nung zu tragen.

Abs. 2

Die IVöB 2019 kann in Kra� treten, sobald mindestens zwei 
Kantone sie rati�ziert haben, was nun der Fall ist. In den 
nächsten Monaten und Jahren werden die alte IVöB und die 
IVöB 2019 nebeneinander bestehen. Für Kantone, welche die 
IVöB 2019 nicht rati�ziert haben, gilt weiterhin die alte IVöB, 
was sie unter Umständen in eine rechtlich schwierige Situa-
tion bringen kann, da fast alle Kantone den Beitrittsprozess 
eingeleitet haben.

Im Kanton Freiburg werden die nach altem Recht eingeleite-
ten Verfahren weiterhin diesem Recht unterstellt. Das neue 
Gesetz wird auf Verfahren anwendbar sein, die unmittelbar 
nach seinem Inkra�treten eingeleitet werden.
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4. Kommentare zu den Artikeln des 
Gesetzes entwurfs über das öffentliche 
Beschaffungswesen (ÖBG)

1. Gegenstand und Geltungsbereich

Art. 1 Gegenstand

Dieser Artikel de�niert den Gegenstand des Gesetzes. Er 
steht im Einklang mit dem per Dekret erfolgten Beitritt des 
Kantons Freiburg zur IVöB 2019.

Art. 2 Geltungsbereich (Art. 10 IVöB)

Art. 2 entspricht Art.�2 Abs.�2 des Reglements vom 28.�April 
1998 über das ö�entliche Bescha�ungswesen (ÖBR). Er hält 
eine Ausnahme von der ö�entlichen Au�ragsvergabe für die 
Freiburger Kantonalbank gemäss Art.�63 Abs.�4 und 10 IVöB 
2019 aufrecht. Eine solche Ausnahme von der ö�entlichen 
Au�ragsvergabe für Kantonalbanken existiert auch in ande-
ren kantonalen Gesetzen, was insofern gerechtfertigt ist, als 
diese Institutionen einen kommerziellen Charakter haben. 
Die subjektive vergaberechtliche Unterstellung ist ein zentra-
ler Punkt im Gesetz, weshalb sie im Gesetz und nicht in der 
Ausführungsverordnung geregelt werden sollte.

2. Allgemeine Grundsätze

Art. 3 Sprache der Ausschreibung (Art. 48 IVöB)

Dieser Artikel legt fest, in welcher(n) Sprache(n) die Veröf-
fentlichung ö�entlicher Ausschreibungen zu erfolgen hat. Sie 
betri� nur die Bekanntmachung der Ausschreibung und 
nicht den gesamten Inhalt der Ausschreibungsunterlagen.

Abs. 1

Abs. 1 schreibt vor, dass ö�entliche Ausschreibungen für Auf-
träge im Staatsvertragsbereich in französischer und deutscher 
Sprache verö�entlicht werden müssen, wobei zu berücksichti-
gen ist, dass nur Französisch eine o�zielle Sprache der Welt-
handelsorganisation ist. Bei Verträgen im Staatsvertragsbe-
reich würde eine Verö�entlichung nur in deutscher Sprache 
daher nicht den Regeln der betre�enden Verträge entsprechen.

Abs. 2

Abs. 2 sieht vor, dass ö�entliche Ausschreibungen für Au�räge 
ausserhalb des Staatsvertragsbereichs zumindest in der Amts-
sprache des Erfüllungsortes des Au�rags abgefasst sein müssen.

Abs. 3

Abs. 3 betri� nur Regierungsau�räge. Unabhängig davon, 
ob ö�entliche Au�räge im oder ausserhalb des Staatsver-
tragsbereichs, liegen müssen die Ausschreibungen in franzö-
sischer und deutscher Sprache verfasst werden.

Art. 4 Subunternehmer (Art. 12 IVöB)

Die neue IVöB enthält mehrere Regeln für die Vergabe von 
Unterau�rägen und soll in diesem Bereich strenger sein 
als die IVöB 1994/2001 oder deren Ausführungsrichtlinien 
(VRöB). Die durch Art.� 44 und 45 IVöB 2019 eingeführte 
Regelung ist in dieser Hinsicht besonders aufschlussreich, da 
diese beiden Bestimmungen im ersten Fall die Weitergabe 
eines Ausschluss- oder Widerrufsgrundes, der einem seiner 
Subunternehmer zuzurechnen ist, an einen Anbieter und im 
zweiten Fall die direkte Sanktionierung eines Subunterneh-
mers ermöglichen. 

Dieser Artikel regelt den Einsatz von Unterau�rägen gemäss 
den Artikeln 12, 26 und 63 Abs.�4 IVöB 2019. Er folgt der  Praxis 
der Au�raggeber, die sich nicht nur im Bausektor entwickelt 
hat, um Verstösse gegen die sozialen Aspekte der ö�entlichen 
Au�ragsvergabe zu verhindern und zu sanktionieren.

Abs. 1 und 2

Die Abs.�1 und 2 greifen die Verp�ichtungen zur Registrie-
rung und Überwachung von Subunternehmern auf, die den 
Anbietern bereits in den Artikeln 6, 6a und 1 aÖBR auferlegt 
wurden. Sie ergänzen insoweit Art.�12 Abs.�4 IVöB 2019 (der 
daran erinnert, dass auch Subunternehmer verp�ichtet sind, 
die Bedingungen für die Teilnahme am Au�rag sowohl wäh-
rend des Vergabeverfahrens als auch während der anschlies-
senden Phase der Au�ragsausführung einzuhalten) sowie 
Art.�26 IVöB 2019. Denn damit der Au�raggeber sicherstel-
len kann, dass die Subunternehmer die Teilnahmevorausset-
zungen (vgl. Art.�12 IVöB 2019) erfüllen, ihre fälligen Steu-
ern und Sozialversicherungsbeiträge fristgerecht entrichten 
und keine unzulässigen wettbewerbsbeeinträchtigenden 
Absprachen im Sinne von Art.�26 IVöB 2019 tre�en, müssen 
die Anbieter zwangsläu�g der P�icht unterliegen, ihre � auch 
potenziellen � Subunternehmer vorher bekanntzugeben. Der 
Kommentar zu Art.�31 Abs. 1 IVöB 2019 geht in die gleiche 
Richtung. Diese Bekanntmachungsp�icht wird zunächst in 
der Phase der Angebotsabgabe erfüllt, da der Anbieter im 
Angebot die � manchmal potenziellen � Subunternehmer 
angibt, denen er bestimmte Leistungen für die Ausführung 
des Au�rags zu übertragen beabsichtigt. 

Während der Ausführungsphase des Vertrages muss diese 
Bekanntmachungsp�icht jedes Mal erfüllt werden, wenn der 
Anbieter, der den Zuschlag erhalten hat, einen oder mehrere 
andere als die in seinem Angebot angekündigten Subunter-
nehmer mit seinen Leistungen beau�ragen will. Der «Gegen-
stand» der untervergebenen Leistungen bezieht sich auf die 
Art der von den Subunternehmern auszuführenden Arbeiten 
oder Dienstleistungen, z.B. ein Maurerunternehmen, das die 
Armierungs- und Gerüstarbeiten untervergeben hat, oder 
ein Schlosserunternehmen, das das Streichen von Geländern 
untervergeben hat. 
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Im IT-Bereich können wir das Beispiel des Anbieters einer IT-
Lösung (Anbieter) anführen, der die Entwicklung der Drit-
tanbieterwartung (TPM) als Unterau�rag vergibt, oder das 
eines Anbieters, der die Kon�guration und das Management 
einer Cloud oder das Management einer Datenbank und die 
damit verbundene Verschlüsselung als Unterau�rag vergibt. 
Der So�warelieferant (Anbieter) kann den Teil der Leistun-
gen, der für die Implementierung eines Rechenzentrums 
erforderlich ist, auch an Subunternehmer vergeben. Unter 
«Anteil» der untervergebenen Leistungen verstehen wir den 
quantitativen Aspekt dieser Leistungen, d.h. ihr Volumen im 
Verhältnis zu allen Leistungen, die den Vertrag ausmachen.

Abs. 3 

Seit einigen Jahren sind sich die Au�raggeber der Notwendig-
keit bewusst, den Einsatz von Unterau�rägen in ihren Aus-
schreibungsunterlagen zu regeln. Ausserdem ist die Vergabe 
von Unterau�rägen in der Regel nicht mehr für alle Arten 
von Leistungen, die in einem Vertrag enthalten sind, erlaubt, 
sondern ist meist auf die Ausführung bestimmter Leistungen 
beschränkt. Darüber hinaus ergreifen die Au�raggeber jetzt 
Massnahmen, um die Bildung von Unterau�ragsketten ein-
zuschränken oder sogar ganz auszuschliessen. Während die 
Vergabe von Unterau�rägen in der Regel unter guten Bedin-
gungen erfolgt und, sofern sie nicht eine Notwendigkeit für 
die Ausführung des Au�rags darstellt, normalerweise von 
Vorteil ist, ist die kaskadenartige Vergabe von Unterau�rä-
gen eine Quelle vieler Probleme. Die kaskadenartige Vergabe 
von Unterau�räge üben in erster Linie Druck auf die Preise 
aus, zu denen Leistungen erbracht werden. Mit jeder weite-
ren Stufe der Untervergabe erhöht sich dieser Druck auf die 
Preise aufgrund der Marge, die jeder Subunternehmer für 
sich selbst scha�. In den Bereichen, die durch Tarifverträge 
geregelt sind, erhöht dieser Preisdruck vor allem das Risiko 
der Nichteinhaltung der Arbeitsbedingungen und der Min-
destlöhne der beschä�igten Arbeiter, insbesondere für die 
Arbeiter am untersten Ende der Zuliefererkette. Zweitens 
macht es die Identität der Instanzen, die tatsächlich an der 
Bereitstellung der Leistungen arbeiten, völlig undurchsichtig. 
Drittens verwässert diese kaskadenartige Vergabe von Unter-
au�rägen die Verantwortung und Beteiligung der verschie-
denen Unternehmen an der Ausführung der geforderten 
Leistungen und erschwert es, die Verantwortlichen zu �nden, 
wenn die Leistungen nicht oder nicht innerhalb der verein-
barten Fristen erbracht werden, nicht den geltenden Normen 
entsprechen, Mängel aufweisen usw. 

Aus diesen Gründen legt Abs. 3 ein generelles Verbot der Ver-
gabe von Unterau�rägen fest, wie dies bereits jetzt in anderen 
kantonalen Gesetzen der Fall ist. Dieses Verbot der Vergabe 
von Unterau�rägen läu� letztlich darauf hinaus, dass der 
Au�raggeber für seinen Au�rag nur eine Stufe der Unterauf-
tragsvergabe für Anbieter zulässt. Diese Massnahme schränkt 
die Anbieter nicht notwendigerweise in der Wahl ihrer Subun-

ternehmer ein, da sie in der Lage sein werden, gegebenenfalls 
die Dienstleister [Subunternehmer der zweiten Stufe], die sie 
für die Ausführung des Au�rags benötigen, in der Unterauf-
tragskette nach oben zu verschieben. Anstatt also einen Sub-
unternehmer anzukündigen, von dem der Anbieter weiss, dass 
er einen Teil der Leistungen an einen Subunternehmer der 
zweiten Stufe weitervergeben wird, muss der Anbieter beide 
Subunternehmer (den Subunternehmer der ersten Stufe und 
den Subunternehmer der zweiten Stufe) in seinem Angebot 
bekannt geben. Dies erfordert von den Anbietern eine bessere 
Vorausplanung des Bedarfs und der Mittel, die für die Ausfüh-
rung der Au�räge eingesetzt werden müssen. Insbesondere 
sollte der Auswahl der Leistungen, die der Anbieter selbst aus-
zuführen beabsichtigt, und derjenigen, die er an Subunterneh-
mer zu vergeben gedenkt, grössere Aufmerksamkeit gewidmet 
werden. Dieses Verbot der Untervertragsvergabe soll diese 
berüchtigten Untervergabeketten und die verschiedenen Pro-
bleme, die sie in der Praxis verursachen (Verletzung sozialer 
Aspekte, Schwarzarbeit, unlauterer Wettbewerb usw.), ein-
dämmen. Dadurch werden Situationen verhindert, in denen 
ein vom Anbieter angekündigter Subunternehmer (erste Stufe 
der Untervergabe) seinerseits alle oder einen Teil dieser Leis-
tungen an einen zweiten Subunternehmer (zweite Stufe der 
Untervergabe) vergibt, der wiederum alle oder einen Teil die-
ser Leistungen an einen dritten Subunternehmer (dritte Stufe 
der Untervergabe) vergibt und so weiter. 

Abs. 4 

In Anbetracht der besonderen Situation bestimmter Au�räge 
sollte dieses allgemeine Verbot der Vergabe von Unterau�rä-
gen jedoch von Ausnahmen begleitet werden, wobei diese 
Ausnahmen in jedem Fall auf die zweite Stufe der Unterver-
gabe beschränkt sind. Diese besonderen Situationen, wie z.B. 
General- oder Totalunternehmen, sind in Abs. 4 niedergelegt 
und müssen in der Praxis restriktiv ausgelegt werden, auch 
wenn Abs. 4 dem ö�entlichen Au�raggeber einen Ermes-
sensspielraum gibt. 

Nach Rechtsprechung und Lehre handelt es sich bei einem 
Generalunternehmervertrag in der Praxis um einen Ver-
trag, durch den sich eine Partei (der Generalunternehmer) 
verp�ichtet, die Gesamtheit eines Bauwerks oder einen Teil 
eines Bauwerks auszuführen, unabhängig von der Art der zu 
erbringenden Arbeiten. Bei einem Totalunternehmervertrag 
handelt es sich um einen Au�rag, bei dem der Au�ragnehmer 
nicht nur für die Ausführung des Bauwerks, sondern auch 
für den Entwurf und die Planung verantwortlich ist. Bei Auf-
trägen für General- oder Totalunternehmer gilt das generelle 
Verbot der Vergabe von Unterau�rägen insoweit, als dass der 
Au�raggeber dem erfolgreichen Anbieter die Möglichkeit der 
Vergabe von Unterau�rägen anbieten kann, jedoch nur bis 
zur zweiten Stufe der Vergabe von Unterau�rägen. Mit ande-
ren Worten: Der General- oder Totalunternehmer, der für 
die Ausführung des Au�rags ausgewählt wurde, kann Leis-
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tungen an einen Subunternehmer weitervergeben (erste Stufe 
der Untervergabe), der seinerseits alle oder einen Teil dieser 
Leistungen an einen neuen Subunternehmer weitervergeben 
kann (zweite Stufe der Untervergabe), aber letzterer darf 
weder alle noch einen Teil der ihm anvertrauten Leistungen 
weitervergeben. Die Nichteinhaltung dieser Bestimmung 
führt zum Ausschluss des Anbieters und zum Widerruf des 
zuvor erteilten Zuschlags. 

Abs. 5 

Der Verstoss gegen die P�icht der Bekanntgabe von Subun-
ternehmern und der zu vergebenden Leistungen sowie gegen 
das Verbot der Untervergabe bzw. der ausnahmsweise zuläs-
sigen Untervergabe gemäss Abs. 4 (Verwendung von Unter-
au�rägen der dritten Ebene) sind Gründe für den Ausschluss 
des Anbieters und den Widerruf des Zuschlags. 

Dieser Ausschlussgrund wird in die nicht abschliessende 
Liste der Ausschlussgründe in Art.�44 IVöB aufgenommen. 
Er stützt sich auf den verbleibenden Handlungsspielraum der 
Kantone aus Art.�63 Abs.�4 IVöB in Verbindung mit Art.�12 
IVöB. Stellt sich ausserdem heraus, dass der betre�ende Sub-
unternehmer die Anforderungen von Art.� 12 IVöB nicht 
eingehalten hat, d.h. insbesondere die Arbeitsbedingungen, 
die Bestimmungen zum Schutz der Arbeitnehmer, die Melde- 
und Bewilligungsp�ichten, die im Gesetz vom 17.�Juni 2005 
über die Schwarzarbeit (BGSA, SR 822.41) erwähnt werden, 
kann der Au�raggeber die im Vertrag mit dem erfolgrei-
chen Anbieter vorgesehene Vertragsstrafe (vgl. Art.�5 ÖBG) 
anwenden. Die anderen in Art.�44 Abs.�2 Bst.� f und g und 
Art.�45 IVöB vorgesehenen Sanktionen bleiben bestehen.

Art. 5 Vertragsstrafen (Art. 12 IVöB)

Abs. 1 

Dieser Artikel verdeutlicht den Willen der Au�raggeber, in 
dieser Angelegenheit mit gutem Beispiel voranzugehen und 
sich an den Massnahmen des Staatsrates zu beteiligen, der 
die Bekämpfung der Schwarzarbeit zu einer der Prioritäten 
seiner Politik zur Verbrechensbekämpfung gemacht hat.

Die zur Erreichung dieses Ziels eingeführte Massnahme hat 
zwei Komponenten.

Zum einen müssen Au�raggeber und Vergabestelle in der 
Ausschreibung darauf hinweisen, dass der erfolgreiche 
Anbieter und seine Subunternehmer mit einem Kontrollsys-
tem auf der Basis eines Berufsausweises (z.B. «CerbŁre»- oder 
«Pro»-Karte) bzw. eines gleichwertigen Beweismittels ausge-
stattet sein müssen, das es ermöglicht, das auf den Baustellen 
tätige Betriebspersonal nach bestimmten Kriterien zu kont-
rollieren (Art.�7 ÖBG). 

Andererseits werden Vertragsstrafen in den Ausschreibungs-
unterlagen festgelegt und � im Prinzip � in den nach der 
Vergabe unterzeichneten Vertrag aufgenommen. Dies ist der 
Zweck dieses Artikels.

Der Kommentar zu Art.�12 Abs.�5 IVöB 2019 legt fest, dass 
die Nichteinhaltung der Anforderungen von Art.�12 durch 
entsprechende Klauseln in ö�entlichen Bescha�ungsverträ-
gen sanktioniert werden kann, auch durch Vertragsstrafen. 

Die Vertragsstrafe ist eine Geldleistung, zu der sich der 
erfolgreiche Anbieter gegenüber dem Au�raggeber für den 
Fall verp�ichtet, dass er oder seine Subunternehmer die Ver-
p�ichtungen aus Art.�12 IVöB 2019, d.h. die Einhaltung der 
Bestimmungen zum Schutz der Arbeitnehmer, der geltenden 
Arbeitsbedingungen, der Lohngleichheit für Frau und Mann, 
der Melde- und Bewilligungsp�ichten nach dem Gesetz vom 
17.� Juni 2005 über die nicht angemeldete Erwerbstätigkeit 
(BGSA) sowie der gesetzlichen Bestimmungen zum Schutz 
der Umwelt und zur Erhaltung der natürlichen Ressourcen, 
nicht erfüllen. Die Einführung von Vertragsstrafen in den 
Verträgen zwischen dem Au�raggeber und dem erfolgreichen 
Anbieter ist eine vorbeugende Massnahme, deren Hauptzweck 
nicht darin besteht, dem Au�raggeber die Möglichkeit zu 
geben, Geld zu verdienen, sondern Verstösse gegen die oben 
genannten Verp�ichtungen zu verhindern und zu vermei-
den. Im Falle eines Verstosses gegen die in Art.�12 IVöB 2019 
genannten Verp�ichtungen durch den Anbieter oder einen 
seiner Subunternehmer kann der Au�raggeber die Vertrags-
strafe aktivieren und den Anbieter direkt sanktionieren. Der 
Anspruch auf Zahlung der Vertragsstrafe kann dann mit dem 
Anspruch des Anbieters auf Vergütung seiner Leistungen unter 
den Voraussetzungen von Art.�120 OR verrechnet werden.

Die Nichtzahlung fälliger Steuern und Sozialversicherungs-
beiträgen (sofern dies keinen Verstoss gegen einen GAV dar-
stellt) und der Abschluss rechtswidriger Vereinbarungen, die 
den Wettbewerb beeinträchtigen, sollten nicht zur Anwen-
dung einer Vertragsstrafe führen. Solche Verstösse können 
ggf. vom Au�raggeber gemäss Art.� 44 Abs.� 1 Bst.� g und 
Abs.�2 Bst.�b IVöB 2019 bzw. durch die kantonale Aufsichts-
behörde gemäss Art.�45 Abs.�1, der auf Art.�44 Abs.�2 Bst.�b 
IVöB 2019 verweist, sanktioniert werden. 

Art. 6 Einhaltung der Arbeitsbedingungen 
(Art.�12 IVöB)�

Abs. 1

Abs. 1 regelt die Arbeitsbedingungen in Anwendung von 
Art.� 12 IVöB 2019 und in Übereinstimmung mit der Rest-
kompetenz der Kantone gemäss Art.�63 Abs.�4 IVöB 2019. Die 
Einhaltung der geltenden Arbeitsbedingungen ist ebenso wie 
die Einhaltung der Bestimmungen zum Schutz der Arbeit-
nehmer oder der Lohngleichheit für Frau und Mann eine 
Voraussetzung für die Teilnahme am Au�rag, die für das 

Février 2022 251



41

4122 décembre 2011

tungen an einen Subunternehmer weitervergeben (erste Stufe 
der Untervergabe), der seinerseits alle oder einen Teil dieser 
Leistungen an einen neuen Subunternehmer weitervergeben 
kann (zweite Stufe der Untervergabe), aber letzterer darf 
weder alle noch einen Teil der ihm anvertrauten Leistungen 
weitervergeben. Die Nichteinhaltung dieser Bestimmung 
führt zum Ausschluss des Anbieters und zum Widerruf des 
zuvor erteilten Zuschlags. 

Abs. 5 

Der Verstoss gegen die P�icht der Bekanntgabe von Subun-
ternehmern und der zu vergebenden Leistungen sowie gegen 
das Verbot der Untervergabe bzw. der ausnahmsweise zuläs-
sigen Untervergabe gemäss Abs. 4 (Verwendung von Unter-
au�rägen der dritten Ebene) sind Gründe für den Ausschluss 
des Anbieters und den Widerruf des Zuschlags. 

Dieser Ausschlussgrund wird in die nicht abschliessende 
Liste der Ausschlussgründe in Art.�44 IVöB aufgenommen. 
Er stützt sich auf den verbleibenden Handlungsspielraum der 
Kantone aus Art.�63 Abs.�4 IVöB in Verbindung mit Art.�12 
IVöB. Stellt sich ausserdem heraus, dass der betre�ende Sub-
unternehmer die Anforderungen von Art.� 12 IVöB nicht 
eingehalten hat, d.h. insbesondere die Arbeitsbedingungen, 
die Bestimmungen zum Schutz der Arbeitnehmer, die Melde- 
und Bewilligungsp�ichten, die im Gesetz vom 17.�Juni 2005 
über die Schwarzarbeit (BGSA, SR 822.41) erwähnt werden, 
kann der Au�raggeber die im Vertrag mit dem erfolgrei-
chen Anbieter vorgesehene Vertragsstrafe (vgl. Art.�5 ÖBG) 
anwenden. Die anderen in Art.�44 Abs.�2 Bst.� f und g und 
Art.�45 IVöB vorgesehenen Sanktionen bleiben bestehen.

Art. 5 Vertragsstrafen (Art. 12 IVöB)

Abs. 1 

Dieser Artikel verdeutlicht den Willen der Au�raggeber, in 
dieser Angelegenheit mit gutem Beispiel voranzugehen und 
sich an den Massnahmen des Staatsrates zu beteiligen, der 
die Bekämpfung der Schwarzarbeit zu einer der Prioritäten 
seiner Politik zur Verbrechensbekämpfung gemacht hat.

Die zur Erreichung dieses Ziels eingeführte Massnahme hat 
zwei Komponenten.

Zum einen müssen Au�raggeber und Vergabestelle in der 
Ausschreibung darauf hinweisen, dass der erfolgreiche 
Anbieter und seine Subunternehmer mit einem Kontrollsys-
tem auf der Basis eines Berufsausweises (z.B. «CerbŁre»- oder 
«Pro»-Karte) bzw. eines gleichwertigen Beweismittels ausge-
stattet sein müssen, das es ermöglicht, das auf den Baustellen 
tätige Betriebspersonal nach bestimmten Kriterien zu kont-
rollieren (Art.�7 ÖBG). 

Andererseits werden Vertragsstrafen in den Ausschreibungs-
unterlagen festgelegt und � im Prinzip � in den nach der 
Vergabe unterzeichneten Vertrag aufgenommen. Dies ist der 
Zweck dieses Artikels.

Der Kommentar zu Art.�12 Abs.�5 IVöB 2019 legt fest, dass 
die Nichteinhaltung der Anforderungen von Art.�12 durch 
entsprechende Klauseln in ö�entlichen Bescha�ungsverträ-
gen sanktioniert werden kann, auch durch Vertragsstrafen. 

Die Vertragsstrafe ist eine Geldleistung, zu der sich der 
erfolgreiche Anbieter gegenüber dem Au�raggeber für den 
Fall verp�ichtet, dass er oder seine Subunternehmer die Ver-
p�ichtungen aus Art.�12 IVöB 2019, d.h. die Einhaltung der 
Bestimmungen zum Schutz der Arbeitnehmer, der geltenden 
Arbeitsbedingungen, der Lohngleichheit für Frau und Mann, 
der Melde- und Bewilligungsp�ichten nach dem Gesetz vom 
17.� Juni 2005 über die nicht angemeldete Erwerbstätigkeit 
(BGSA) sowie der gesetzlichen Bestimmungen zum Schutz 
der Umwelt und zur Erhaltung der natürlichen Ressourcen, 
nicht erfüllen. Die Einführung von Vertragsstrafen in den 
Verträgen zwischen dem Au�raggeber und dem erfolgreichen 
Anbieter ist eine vorbeugende Massnahme, deren Hauptzweck 
nicht darin besteht, dem Au�raggeber die Möglichkeit zu 
geben, Geld zu verdienen, sondern Verstösse gegen die oben 
genannten Verp�ichtungen zu verhindern und zu vermei-
den. Im Falle eines Verstosses gegen die in Art.�12 IVöB 2019 
genannten Verp�ichtungen durch den Anbieter oder einen 
seiner Subunternehmer kann der Au�raggeber die Vertrags-
strafe aktivieren und den Anbieter direkt sanktionieren. Der 
Anspruch auf Zahlung der Vertragsstrafe kann dann mit dem 
Anspruch des Anbieters auf Vergütung seiner Leistungen unter 
den Voraussetzungen von Art.�120 OR verrechnet werden.

Die Nichtzahlung fälliger Steuern und Sozialversicherungs-
beiträgen (sofern dies keinen Verstoss gegen einen GAV dar-
stellt) und der Abschluss rechtswidriger Vereinbarungen, die 
den Wettbewerb beeinträchtigen, sollten nicht zur Anwen-
dung einer Vertragsstrafe führen. Solche Verstösse können 
ggf. vom Au�raggeber gemäss Art.� 44 Abs.� 1 Bst.� g und 
Abs.�2 Bst.�b IVöB 2019 bzw. durch die kantonale Aufsichts-
behörde gemäss Art.�45 Abs.�1, der auf Art.�44 Abs.�2 Bst.�b 
IVöB 2019 verweist, sanktioniert werden. 

Art. 6 Einhaltung der Arbeitsbedingungen 
(Art.�12 IVöB)�

Abs. 1

Abs. 1 regelt die Arbeitsbedingungen in Anwendung von 
Art.� 12 IVöB 2019 und in Übereinstimmung mit der Rest-
kompetenz der Kantone gemäss Art.�63 Abs.�4 IVöB 2019. Die 
Einhaltung der geltenden Arbeitsbedingungen ist ebenso wie 
die Einhaltung der Bestimmungen zum Schutz der Arbeit-
nehmer oder der Lohngleichheit für Frau und Mann eine 
Voraussetzung für die Teilnahme am Au�rag, die für das 
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Funktionieren eines fairen und wirksamen Wettbewerbs 
zwischen den Anbietern unerlässlich ist. 

Die Nichteinhaltung dieser Vorschri� zieht verschiedene 
Sanktionen nach sich (Ausschluss vom Verfahren, Widerruf 
des Zuschlags, Ausschluss von zukün�igen ö�entlichen Auf-
trägen, Busse, Vertragsstrafe usw.) 

Als Arbeitsbedingungen gelten nach Art.�3 Bst.�d IVöB die 
zwingenden Bestimmungen des Obligationenrechts zum 
Arbeitsvertrag, die normativen Bestimmungen in Kollektiv-
verträgen und Standardarbeitsverträgen oder in Ermange-
lung dessen die regional und branchenüblichen Arbeitsbe-
dingungen.

Abs. 2 

Dieser Absatz verdeutlicht die Anwendung der Arbeitsbe-
dingungen im Lichte der in den Kommentaren zu Art.� 12 
IVöB 2019 dargestellten Elementen und der schliesslich vom 
Bundesparlament in Art.�12 Abs.�1 ÖBG beibehaltenen Rege-
lung. Zur Erinnerung: Im parlamentarischen Verfahren vor 
der Verabschiedung der revidierten ÖBG auf Bundesebene 
wurde Art.�12 Abs.�1 ÖBG mit dem Ziel geändert, von den 
Anbietern die Einhaltung der Arbeitsbedingungen zu verlan-
gen, die am Ort der Leistungserbringung gelten (Prinzip des 
Erfüllungsortes) anstatt derjenigen, die am Ort ihres Sitzes 
oder ihrer Niederlassung in der Schweiz gelten (Prinzip des 
Herkun�sortes). Damit hat das Bundesparlament die mit den 
Kantonen harmonisierte Lösung zugunsten des im gemein-
samen Projekt Aurora vorgestellten Prinzips des Herkun�s-
ortes aufgegeben (revidierte ÖBG/IVöB). Gemäss Bundesge-
setz vom 6.�Oktober 1995 über den Binnenmarkt (BGBM; SR 
943.02) sind die Kantone verp�ichtet, auf ihren Märkten mit 
Ausnahme von seltenen Fällen das Prinzip des Herkun�sor-
tes anzuwenden. Da die eidgenössischen Parlamentarier in 
den Beratungen davon abgesehen haben, das Bundesgesetz 
über den Binnenmarkt in diesem Punkt anzupassen, gilt für 
die Kantone weiterhin das Prinzip des Herkun�sortes. Bei 
der im Sommer 2019 von der Freiburger Delegation IPS mit 
den Kantonsregierungen und der Interparlamentarischen 
Koordinationsstelle (BIC) durchgeführten Kurzkonsultation 
im Rahmen der Bau-, Planungs- und Umweltdirektoren-
Konferenz (BPUK) im Anschluss an die Verabschiedung 
des ÖBG durch das eidgenössische Parlament beantragten 
mehrere französischsprachige Kantone (Waadt und Frei-
burg) und die BIC, das Prinzip des Erfüllungsortes auch in 
Art.�12 Abs.�1 IVöB zu verankern. Das Interkantonale Organ 
für das ö�entliche Bescha�ungswesen (InöB) hat darau�in 
die Wettbewerbskommission um ein Gutachten ersucht, um 
in der Eigenscha� als Vollzugsbehörde zu erfahren, welchen 
Handlungsspielraum die Kantone hinsichtlich der Einfüh-
rung des Prinzips des Erfüllungsortes in Art.�12 IVöB 2019 
bzw. im kantonalen Recht haben.

Die Schlussfolgerungen dieses Berichts, die auf der BPUK-
Website verfügbar sind, lauten wie folgt: 

a) Die Kantone dürfen aufgrund der Vorgaben des BGBM 
und des darin enthaltenen Prinzips des Herkun�sortes 
kein allgemeines Prinzip des Erfüllungsortes in kanto-
nalen Regelungen einführen. Die Kantone können also 
weder in Art.�12 Abs.�1 IVöB 2019 noch in ihrer kantona-
len Gesetzgebung die Anwendung von Arbeitsbedingun-
gen «am Erfüllungsort» wie im revidierten ÖBG vorsehen. 

b) Die Kantone können jedoch unter den Voraussetzungen 
von Art.�2 Abs.�5 und Art.�3 BGBM ausnahmsweise das 
am Erfüllungsort geltende Arbeitsreglement für anwend-
bar erklären. 

Gemäss WEKO ist die Anwendung der am Erfüllungsort 
geltenden arbeitsrechtlichen Vorschri�en mit dem BGBM 
vereinbar, wenn am Herkun�sort keine gleichwertigen Vor-
schri�en gelten und ein überwiegendes ö�entliches Interesse 
(z.B. Schutz vor Sozialdumping) die Anwendung der Vor-
schri�en des Erfüllungsortes rechtfertigt. Dies könnte z.B. 
der Fall sein, wenn es verschiedene Tarifverträge mit erheb-
lichen Unterschieden im Lohnniveau gibt. Abs.�2 deckt sich 
damit mit den Schlussfolgerungen des Rechtsgutachtens der 
WEKO im Kommentar zu Art.�12 und Art.�64 Abs.�3 IVöB 
2019 mit der besonderen Situation des Kantons Freiburg, der 
eine grosse Anzahl von für verbindlich erklärten Tarifver-
trägen auf seinem Gebiet hat.

Art.�2 des Bundesgesetzes über die �ankierenden Massnah-
men bei entsandten Arbeitnehmerinnen und Arbeitnehmern 
und über die Kontrolle der in Normalarbeitsverträgen vor-
gesehenen Mindestlöhne (RS 823.20) bleibt Anbietern und 
Subunternehmern mit Sitz oder Wohnsitz im Ausland vor-
behalten. 

Abs. 3 

In diesem Absatz wird die notwendige und obligatorische 
Koordination zwischen den Au�raggebern und den gemein-
samen Einrichtungen gesetzlich verankert, um spätestens 
vor der Au�ragsvergabe zu überprüfen, ob der potenzielle 
Anbieter die Tarifverträge einhält.

Abs. 4

Dieser Absatz spezi�ziert die Rolle der paritätischen Berufs-
kommissionen im Rahmen ihrer Aufsichtstätigkeit über 
Tarifverträge. Er ergänzt Art.� 12 Abs.� 5 und 6 IVöB 2019, 
indem die paritätischen Organe den Au�raggeber spontan 
über die Erö�nung eines Verfahrens informieren können 
und nicht auf eine entsprechende Au�orderung des Au�rag-
gebers warten müssen. Nach derzeitigem Stand der Dinge 
legt die überwiegende Mehrheit der Au�raggeber die Namen 
der Anbieter und die Liste der potenziellen Subunternehmer 
den verschiedenen paritätischen Berufskommissionen zur 
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Prüfung vor, nachdem die Angebote erö�net wurden. Auf 
diese Weise stellen die Au�raggeber sicher, dass die Teilneh-
mer am Verfahren die tarifvertraglich festgelegten Arbeits-
bedingungen einhalten. 

Diese Prüfung ist nicht zu verwechseln mit einer anderen 
Prüfung, die die Au�raggeber anhand der beiden vom SECO 
geführten und auf seiner Website verö�entlichten schwarzen 
Listen durchführen. Auf seiner Website hat das SECO eine 
Liste von Arbeitgebern, die nach schweren oder wiederholten 
Verstössen gegen die Melde- und Bewilligungsp�ichten des 
Bundesgesetzes über die Schwarzarbeit (vgl. Art.�13 BGSA) 
für eine bestimmte Zeit von kün�igen ö�entlichen Au�rä-
gen auf Gemeinde-, Kantons- und Bundesebene ausgeschlos-
sen werden, verö�entlicht. Ebenso hat das SECO auf seiner 
Website auch eine Liste von ausländischen Arbeitgebern oder 
Selbstständigen, die in Anwendung von Art.� 9 des Bundes-
gesetzes über die in die Schweiz entsandten Arbeitskrä�e 
(EntsG) für eine bestimmte Zeit daran gehindert werden, 
ihre Dienstleistungen in der Schweiz anzubieten, verö�ent-
licht. Die Vergabestelle kann diese beiden SECO-Listen an 
verschiedenen Stellen des Verfahrens prüfen.

Art. 7 Kontrollsystem (Art. 12 IVöB)

Abs. 1

Um die Schwarzarbeit wirksam zu bekämpfen, wird in die-
sem Artikel die Verp�ichtung des Au�raggebers und der 
Vergabestelle gesetzlich verankert, dass in der Ausschrei-
bung darauf hinzuweisen ist, dass der erfolgreiche Anbieter 
und seine Subunternehmer mit einem Kontrollsystem auf 
der Basis eines Berufsausweises (z.B. «CerbŁre»- oder «Pro»-
Karte) bzw. eines gleichwertigen Beweismittels ausgestattet 
sein muss, das die Kontrolle des auf den Baustellen tätigen 
Betriebspersonals nach bestimmten Kriterien ermöglicht.

Art. 8 Labels und Umweltlabels

Abs. 1

Dieser Artikel basiert auf Art.�3b aÖBG, der aus der Motion 
Hunziker/Grivet M 2013-GC-74 «Exigence du certi�cat 
d�origine bois suisse» (Forderung einer Herkun�sbezeich-
nung für Schweizer Holz) abgeleitet wurde. Es wird vorge-
schlagen, den Anwendungsbereich auf alle Arten staatlicher 
Au�räge (Liefer-, Dienstleistungs- und Bauau�räge) auszu-
weiten � nicht nur Holzbauau�räge � und auch auf solche, 
bei denen der Staat einen �nanziellen Beitrag leistet. Ange-
sichts des Paradigmenwechsels in der IVöB 2019 in Bezug auf 
die qualitativen Kriterien wird auch vorgeschlagen, von einer 
Kann-Formulierung (vgl. Art.�3b aÖBG ) zu einer allgemei-
nen Verp�ichtung überzugehen.

Abs. 2 

Für Bauverträge erkennt Art.�8 das SNBS-Label an, obwohl 
es kein internationales Label ist. Gleiches gilt für das Label 
Schweizer Holz. Diese Anerkennung ist darauf zurückzu-
führen, dass beide Labels hohen Qualitätsanforderungen 
unterliegen, die sie inhaltlich mindestens gleichwertig mit 
internationalen Labels machen.

Abs. 3

In Anlehnung an den Lösungsvorschlag der Motion Hun-
ziker/Grivet M 2013-GC-74 «Forderung einer Herkun�sbe-
zeichnung für Schweizer Holz» wird im neuen Artikel das 
Herkun�szeichen Schweizer Holz (HSH) wieder als aner-
kanntes Label erwähnt, aber durch die neue Bezeichnung 
«Schweizer Holz» ersetzt.

Art. 9 Überwachung der Nachhaltigkeit

Dieser Artikel steht im Einklang mit dem Paradigmenwech-
sel des neuen IVöB hin zur Nachhaltigkeit. Die Überwachung 
der Nachhaltigkeit von Bescha�ungen und ihres innovativen 
Charakters zielt darauf ab, die Bescha�ung auf ökonomische, 
ökologische und soziale Erfordernisse auszurichten, gemäss 
dem in Art.� 2 IVöB festgelegten Grundsatz, der durch die 
Bestimmungen der Artikel 12, 26, 27, 29 und 30 konkretisiert 
wird. Die Empfehlungen zur Nachhaltigkeit des Kompetenz-
zentrums für das ö�entliche Bescha�ungswesen werden für 
die De�nition von Indikatoren für ein solches Monitoring 
entscheidend sein. Das Referat für Nachhaltigkeit, das dem 
Generalsekretariat für Wirtscha� und Finanzen angeglie-
dert und für die Überwachung der Nachhaltigkeit zuständig 
ist, sollte idealerweise über die dafür erforderlichen Ressour-
cen verfügen.

Art. 10 Bescha�ungsstellen

Die Konsolidierung des Bescha�ungswesens innerhalb der 
Regierung steht im Einklang mit dem Paradigmenwechsel 
der neuen IVöB zur qualitätsorientierten Bescha�ung. Die 
Bescha�ungsstellen bündeln die Bescha�ung von Waren 
oder Dienstleistungen in ihrem Zuständigkeitsbereich, über 
die sie fundierte Kenntnisse haben. Sie sind mit der Kom-
plexität ihres jeweiligen Bescha�ungsgegenstands vertraut. 
Ausserdem ermöglicht die Gruppierung von Einkäufen bes-
sere �nanzielle Konditionen. Die Scha�ung spezialisierter 
Bescha�ungsstellen ist daher ein Garant für wirtscha�liche 
E�zienz. 

Der Staatsrat ist befugt, solche Bescha�ungseinheiten von 
Fall zu Fall in Bereichen einzurichten, in denen es sinnvoll ist 
und für jede dieser Einheiten ad-hoc-Umfänge festzulegen, 
um den spezi�schen Bedürfnissen Dritter wie der Universi-
tät Rechnung zu tragen..
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Prüfung vor, nachdem die Angebote erö�net wurden. Auf 
diese Weise stellen die Au�raggeber sicher, dass die Teilneh-
mer am Verfahren die tarifvertraglich festgelegten Arbeits-
bedingungen einhalten. 

Diese Prüfung ist nicht zu verwechseln mit einer anderen 
Prüfung, die die Au�raggeber anhand der beiden vom SECO 
geführten und auf seiner Website verö�entlichten schwarzen 
Listen durchführen. Auf seiner Website hat das SECO eine 
Liste von Arbeitgebern, die nach schweren oder wiederholten 
Verstössen gegen die Melde- und Bewilligungsp�ichten des 
Bundesgesetzes über die Schwarzarbeit (vgl. Art.�13 BGSA) 
für eine bestimmte Zeit von kün�igen ö�entlichen Au�rä-
gen auf Gemeinde-, Kantons- und Bundesebene ausgeschlos-
sen werden, verö�entlicht. Ebenso hat das SECO auf seiner 
Website auch eine Liste von ausländischen Arbeitgebern oder 
Selbstständigen, die in Anwendung von Art.� 9 des Bundes-
gesetzes über die in die Schweiz entsandten Arbeitskrä�e 
(EntsG) für eine bestimmte Zeit daran gehindert werden, 
ihre Dienstleistungen in der Schweiz anzubieten, verö�ent-
licht. Die Vergabestelle kann diese beiden SECO-Listen an 
verschiedenen Stellen des Verfahrens prüfen.

Art. 7 Kontrollsystem (Art. 12 IVöB)

Abs. 1

Um die Schwarzarbeit wirksam zu bekämpfen, wird in die-
sem Artikel die Verp�ichtung des Au�raggebers und der 
Vergabestelle gesetzlich verankert, dass in der Ausschrei-
bung darauf hinzuweisen ist, dass der erfolgreiche Anbieter 
und seine Subunternehmer mit einem Kontrollsystem auf 
der Basis eines Berufsausweises (z.B. «CerbŁre»- oder «Pro»-
Karte) bzw. eines gleichwertigen Beweismittels ausgestattet 
sein muss, das die Kontrolle des auf den Baustellen tätigen 
Betriebspersonals nach bestimmten Kriterien ermöglicht.

Art. 8 Labels und Umweltlabels

Abs. 1

Dieser Artikel basiert auf Art.�3b aÖBG, der aus der Motion 
Hunziker/Grivet M 2013-GC-74 «Exigence du certi�cat 
d�origine bois suisse» (Forderung einer Herkun�sbezeich-
nung für Schweizer Holz) abgeleitet wurde. Es wird vorge-
schlagen, den Anwendungsbereich auf alle Arten staatlicher 
Au�räge (Liefer-, Dienstleistungs- und Bauau�räge) auszu-
weiten � nicht nur Holzbauau�räge � und auch auf solche, 
bei denen der Staat einen �nanziellen Beitrag leistet. Ange-
sichts des Paradigmenwechsels in der IVöB 2019 in Bezug auf 
die qualitativen Kriterien wird auch vorgeschlagen, von einer 
Kann-Formulierung (vgl. Art.�3b aÖBG ) zu einer allgemei-
nen Verp�ichtung überzugehen.

Abs. 2 

Für Bauverträge erkennt Art.�8 das SNBS-Label an, obwohl 
es kein internationales Label ist. Gleiches gilt für das Label 
Schweizer Holz. Diese Anerkennung ist darauf zurückzu-
führen, dass beide Labels hohen Qualitätsanforderungen 
unterliegen, die sie inhaltlich mindestens gleichwertig mit 
internationalen Labels machen.

Abs. 3

In Anlehnung an den Lösungsvorschlag der Motion Hun-
ziker/Grivet M 2013-GC-74 «Forderung einer Herkun�sbe-
zeichnung für Schweizer Holz» wird im neuen Artikel das 
Herkun�szeichen Schweizer Holz (HSH) wieder als aner-
kanntes Label erwähnt, aber durch die neue Bezeichnung 
«Schweizer Holz» ersetzt.

Art. 9 Überwachung der Nachhaltigkeit

Dieser Artikel steht im Einklang mit dem Paradigmenwech-
sel des neuen IVöB hin zur Nachhaltigkeit. Die Überwachung 
der Nachhaltigkeit von Bescha�ungen und ihres innovativen 
Charakters zielt darauf ab, die Bescha�ung auf ökonomische, 
ökologische und soziale Erfordernisse auszurichten, gemäss 
dem in Art.� 2 IVöB festgelegten Grundsatz, der durch die 
Bestimmungen der Artikel 12, 26, 27, 29 und 30 konkretisiert 
wird. Die Empfehlungen zur Nachhaltigkeit des Kompetenz-
zentrums für das ö�entliche Bescha�ungswesen werden für 
die De�nition von Indikatoren für ein solches Monitoring 
entscheidend sein. Das Referat für Nachhaltigkeit, das dem 
Generalsekretariat für Wirtscha� und Finanzen angeglie-
dert und für die Überwachung der Nachhaltigkeit zuständig 
ist, sollte idealerweise über die dafür erforderlichen Ressour-
cen verfügen.

Art. 10 Bescha�ungsstellen

Die Konsolidierung des Bescha�ungswesens innerhalb der 
Regierung steht im Einklang mit dem Paradigmenwechsel 
der neuen IVöB zur qualitätsorientierten Bescha�ung. Die 
Bescha�ungsstellen bündeln die Bescha�ung von Waren 
oder Dienstleistungen in ihrem Zuständigkeitsbereich, über 
die sie fundierte Kenntnisse haben. Sie sind mit der Kom-
plexität ihres jeweiligen Bescha�ungsgegenstands vertraut. 
Ausserdem ermöglicht die Gruppierung von Einkäufen bes-
sere �nanzielle Konditionen. Die Scha�ung spezialisierter 
Bescha�ungsstellen ist daher ein Garant für wirtscha�liche 
E�zienz. 

Der Staatsrat ist befugt, solche Bescha�ungseinheiten von 
Fall zu Fall in Bereichen einzurichten, in denen es sinnvoll ist 
und für jede dieser Einheiten ad-hoc-Umfänge festzulegen, 
um den spezi�schen Bedürfnissen Dritter wie der Universi-
tät Rechnung zu tragen..
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Art. 11 Wettbewerbe und Studienau�räge

Ein Diagramm, das den vorgeschlagenen neuen Mechanis-
mus veranschaulicht, ist diesem Bericht beigefügt.

Das �ema Wettbewerbe und Studienau�räge wird im inter-
kantonalen ö�entlichen Bescha�ungsrecht nur sehr kurz 
behandelt. Neben der direkten Vergabe an den Gewinner 
(vgl. Art.�21 Abs.�2 Bst.�i des revidierten IVöB) ist die einzige 
Vorgabe des revidierten Art.� 22 IVöB, dass «[der] Au�rag-
geber, der einen Studienwettbewerb oder einen Gesamtleis-
tungswettbewerb oder -au�rag durchführt oder parallele 
Studienau�räge vergibt, das Verfahren von Fall zu Fall nach 
den in dieser Vereinbarung festgelegten Grundsätzen festlegt 
wird» und dass er dabei «in diesem Zusammenhang auf die 
von den Berufsverbänden aufgestellten Regeln Bezug neh-
men kann». Im Übrigen kann der Kanton unter Beachtung 
der interkantonalen Verp�ichtungen der Schweiz aus dem 
revidierten Art.�63 Abs.�4 IVöB Ausführungsbestimmungen 
zu Wettbewerben und Studienau�rägen erlassen.

Im Interesse der Klarheit und Transparenz regelt die neue 
Verordnung nun im Detail die wesentlichen Fragen des Wett-
bewerbs- und des Studienau�ragsverfahrens (im Folgenden: 
STA). Es werden einerseits neue Bestimmungen eingeführt, 
die die verschiedenen Aspekte der Organisation dieser Ver-
fahren klären sollen. Um die Kohärenz und Einheitlichkeit 
der Rechtssysteme von Bund und Kantonen zu gewährleisten, 
orientieren sie sich so weit wie möglich an den Bestimmun-
gen der geltenden Bundesverordnung (VöB). Andererseits hat 
das neue Gesetz den Mechanismus der Schwellenwerte, ober-
halb derer ein Wettbewerb organisiert werden muss, nur teil-
weise übernommen, wie er in Art.�48 Abs.�2 aÖBR erschien, 
sondern sieht die Anwendung eines neuen Instruments vor, 
das als geeigneter und sachdienlicher angesehen wird und in 
Art.�10 ÖBG-DE und Art.�11 VöB-DE verankert ist.

Mit der Vorgabe, dass für die Errichtung eines Bauwerks oder 
eines Kunstbaus grundsätzlich ein Wettbewerb durchgeführt 
werden muss, hat Art.� 48 Abs.� 1 aÖBR eine Verhaltensregel 
für ö�entliche Au�raggeber festgelegt, die für die Errichtung 
eines Gebäudes oder eines Kunstbaus ein Wettbewerbsver-
fahren durchführen mussten, sofern sie sich nicht auf eine 
der Ausnahmen in den Abs. 2 und 3 berufen konnten. Die 
erste Ausnahme hing vom Wert des Projekts ab. So konnte 
der Au�raggeber den Wettbewerb abbrechen, wenn der Wert 
des Gebäudes unter «5�Mio. Franken (Preisindex von Januar 
1998)» (d.h. 5�500�000 Franken im Februar 2021) oder der Wert 
des Kunstbaus unter «10�Mio. Franken (Preisindex von Januar 
1998)» (d.h. 11�000�000 Franken im Februar 2021) lag (Art.�48 
Abs.�2 ÖBR). Die zweite Ausnahme von der Verp�ichtung zur 
Durchführung eines Wettbewerbs hing von der Art der geplan-
ten Baumassnahme ab. Somit konnte gemäss Art.� 48 Abs.� 3 
ÖBR der Au�raggeber auf einen Wettbewerb verzichten, sofern 
es sich um einen Umbau handelte, das Objekt besonders kom-
plex war oder wenn es sich nicht für einen Wettbewerb eignete. 

In einer Entscheidung vom 19.�April 2001 (TC FR 2A 01 1, 
2 und 4) hat das Kantonsgericht das geltende Rechtssystem 
bestätigt sowie die Massgabe validiert, nach der die Errich-
tung eines Gebäudes oder eines Kunstbaus grundsätzlich� � 
vorbehaltlich der Ausnahmen in Abs.�2 und 3 � einem Wett-
bewerb unterzogen werden muss. Es wurde festgestellt, dass 
«wenn die wesentliche Leistung in einer originellen Idee oder 
einem originellen Konzept besteht, es nicht möglich ist, die 
verschiedenen Anbieter im üblichen Sinne des Wortes in 
Wettbewerb zu setzen und den Au�rag an das wirtscha�lich 
günstigste Angebot vergeben wird. Da in erster Linie Ideen 
und Konzepte beurteilt werden und nicht direkt vergleich-
bare Leistungen unter rein wirtscha�lichen Gesichtspunkten, 
ist es wichtig, ein anderes Werkzeug als Ausschreibungen zu 
haben, um die richtigen Lösungen für den Au�raggeber zu 
�nden und den daraus resultierenden Au�rag zu vergeben. 
Das (...) Wettbewerbssystem ermöglicht einen aussagekrä�i-
gen Vergleich unter fairen Bedingungen.» Diese rechtlichen 
Überlegungen sind auch heute noch gültig.

Der in Art.� 48 aÖBR beibehaltene Mechanismus, der sich 
dennoch bewährt hatte, war in letzter Zeit Gegenstand ver-
schiedener Kritiken, die sich in der Motion 2020-GC-14 
Kolly/Brodard «˜nderung des Gesetzes über das ö�entliche 
Bescha�ungswesen: Verp�ichtung zur Durchführung eines 
Wettbewerbs» herauskristallisiert haben. Die Gegner argu-
mentierten, dass der Wortlaut von Art.�48 aÖBR unklar sei, 
wenn er in seinem ersten Absatz feststelle, dass die Errich-
tung eines Gebäudes oder eines Kunstbaus «grundsätzlich» 
Gegenstand eines Wettbewerbs sein müsse; dass die Ver-
p�ichtung zur Durchführung eines Architekturwettbewerbs 
bei der Errichtung oder Renovation eines Gebäudes oder 
eines Kunstbaus die kommunale Autonomie verletze, die 
insbesondere die Gemeinden bei der Wahl des zu wählen-
den Verfahrens haben, da diese Verp�ichtung nicht in einem 
Gesetz im formalen Sinne zu �nden ist; dass der Betrag von 
5� Millionen Franken heute viel zu niedrig erscheine. Sie 
lehnen die derzeitige Regelung zwar als Verstoss gegen die 
kommunale Autonomie ab, schlagen aber vor, den obligatori-
schen Wettbewerb beizubehalten, allerdings nur für Bauvor-
haben mit Baukosten von bis zu 40�Millionen Franken.

Bei den Diskussionen in der Arbeitsgruppe «Wettbewerbe» 
und in der COPIL wurde zunächst angedacht, die derzeit 
in Art.� 48 aÖBR enthaltene Verp�ichtung zur Durchfüh-
rung eines Wettbewerbs oder eines STA in zwei Punkten zu 
ändern. Zum einen würden nur die in Art.� 4 Abs.� 1 IVöB 
genannten ö�entlichen Au�raggeber dieser Verordnung 
unterliegen (und nicht mehr die in den Sektoren tätigen 
ö�entlichen Au�raggeber). Andererseits soll der Schwel-
lenwert, ab dem die Durchführung eines Wettbewerbs oder 
eines STA verp�ichtend ist, auf den Wert von Au�rägen im 
Staatsvertragsbereich festgelegt werden (und nicht mehr 5 
oder 10�Millionen Franken). 
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Ersteres war Anlass zahlreicher Diskussionen innerhalb der 
Arbeitsgruppe «Wettbewerbe» und der COPIL. Hintergrund 
ist, dass die Verp�ichtung zur Durchführung eines Wett-
bewerbs oder eines STA beim Bau oder bei der Renovation 
eines Gebäudes oder eines Kunstbaus durch den Au�rag-
geber von dem zu realisierenden Objekt und seiner Bestim-
mung abhängen soll und nicht (allein) von der Überschrei-
tung einer �nanziellen Schwelle. 

Die nach einer sehr konstruktiven Debatte letztendlich ver-
abschiedete Lösung stellt eine Neuerung dar. Sie beinhaltet 
die Verwendung eines neuen Instruments, der so genannten 
«Vorstudie», und sieht vor, dass deren Schlussfolgerungen 
unter den in Art.�10 Abs.�3 festgelegten Bedingungen rechts-
verbindlich sind.

Abs. 1

Abs. 1 de�niert den Geltungsbereich der Vorstudie. 

Diese muss unabhängig vom Wert des Projekts erstellt wer-
den, sobald ein Au�raggeber im Sinne des revidierten Art.�4 
Abs.�1 IVöB ein Projekt entwickelt, das den Bau, die Renova-
tion oder den Umbau eines Gebäudes oder eines Kunstbaus 
und die Raumplanung oder den Städtebau betri�.

Daraus folgt, dass nur Behörden und zentrale oder dezentrale 
Verwaltungseinheiten, einschliesslich ö�entlich-rechtliche 
Körperscha�en, des Kantons, des Bezirks und der Gemeinde 
im Sinne des kantonalen und kommunalen Rechts, mit Aus-
nahme ihrer gewerblichen oder industriellen Tätigkeiten, zur 
Durchführung einer Vorstudie verp�ichtet sind (vgl. Art.�4 
Abs.�1 IVöB). Art.�3 Bst.�g IVöB de�niert den Begri� «Behör-
den» und Art.�3 Bst.� f de�niert den Begri� «Einrichtungen 
des ö�entlichen Rechts», die auch als «Körperscha�en des 
ö�entlichen Rechts» bezeichnet werden. 

Von der Verp�ichtung zur Durchführung einer Vorstudie 
sind daher ausgenommen: (1) Behörden und Einrichtungen 
des ö�entlichen Rechts, wenn sie eine gewerbliche Tätigkeit 
ausüben (Art.�4 Abs.�1 in �ne a contrario); Unternehmen, die 
in den Sektoren tätig sind (kantonale Sektorenau�raggeber; 
Art.�4 Abs.�2 IVöB); andere Behörden gemäss Abs.�4 Bst.� a 
und geförderte Projekte nach Abs.�4 Bst.�b. 

Der objektive Umfang der Vorstudie ist an den Bau, die 
Renovation oder den Umbau eines Gebäudes oder eines 
Kunstbaus gebunden. Ein Gebäude ist ein Bau im Sinne von 
Art.� 2 der Verordnung über das eidgenössische Gebäude- 
und Wohnungsregister (VGWR; SR 431.841). Ein Kunstbau 
ist eine grosse und wichtige Konstruktion, die es ermöglicht, 
ein Hindernis wie Strasse, Eisenbahnlinie oder Fluss zu 
überqueren (Brücken, Tunnel) oder eine Schutzvorrichtung 
gegen die Einwirkung von Erde oder Wasser (Mauern, abge-
deckter Graben, Deich, Dämme). 

Ausserdem muss eine Vorstudie erstellt werden, wenn der 
Au�raggeber plant, sein Territorium und seine städtischen 
Räume zu entwickeln und zu organisieren. 

Die Vernehmlassungsvorlage sah vor, dass die Vorstudie ab 
dem erste Franken obligatorisch ist, eine Lösung, die in der 
Vernehmlassung als zu restriktiv beurteilt wurde. Aus die-
sem Grund hebt der Gesetzesentwurf diesen Schwellenwert 
an und verlangt eine Vorstudie nur noch, wenn die Gesamt-
kosten des Projekts 1�Million Franken übersteigen. Mit einer 
solchen Lösung können die ö�entlichen Au�raggeber ihr 
Vergabeverfahren ohne Vorstudie frei gestalten, wenn die 
Projekte relativ geringe �nanzielle Auswirkungen haben.

Abs. 2

Der Zweck der Vorstudie ist in Abs.� 2 de�niert und dient 
dazu, festzustellen, ob in einem bestimmten Fall ein Wettbe-
werb oder ein STA erforderlich ist. 

Ein ö�entlicher Au�raggeber, der die Vergabe eines Dienst-
leistungsau�rags (Architektur, Ingenieurwesen oder andere 
verwandte Berufsfelder) im Zusammenhang mit dem Bau, 
der Renovation oder dem Umbau eines Gebäudes oder eines 
Kunstbaus sowie im Bereich der Raumplanung und des Städ-
tebaus in Erwägung zieht, ist immer und von Natur aus mit 
der Frage konfrontiert, ob er den Au�rag nach einer Aus-
schreibung an das günstigste Angebot vergeben kann oder 
ob er einen Wettbewerb (oder STA) veranstalten soll, um 
Lösungsvorschläge für sein Projekt zu erhalten (vgl. dazu 
den unten stehenden Kommentar zu Abs.� 3 und zu Art.� 7 
Abs.�1 ÖBR-DE). Er muss sich zwischen einer Ausschreibung 
oder und einem Wettbewerb (STA) entscheiden. 

Diese Wahl zwischen einem Wettbewerb oder einem STA 
einerseits und einer Ausschreibung andererseits tri� der 
Au�raggeber in einer Phase vor jeder Form der Ausschrei-
bung, an deren Ende er in der Lage ist, das für den jeweiligen 
Fall geeignete Verfahren zu wählen. Abs.�2 formalisiert diese 
Vorphase, indem er in das Freiburger Reglement die Not-
wendigkeit der Erstellung einer Vorstudie aufnimmt, deren 
Zweck gerade darin besteht, die Eignung der Durchführung 
eines Wettbewerbs oder paralleler Studienau�räge zu bestim-
men, wenn der Au�raggeber ein Projekt entwickelt, das in 
den Anwendungsbereich von Abs.�1 fällt. 

Mit anderen Worten: Die Vorstudie ist ein Prozess voraus-
gehender Re�exionen, der zahlreiche Überlegungen zulässt, 
die zu einer verfahrensmässigen Schlussfolgerung führen 
(siehe dazu Abs.�3).

Diese Vorstudie kann entweder von einem externen Büro 
oder direkt von den technischen Diensten des Au�ragge-
bers durchgeführt werden. Entscheidet sich der Au�raggeber 
dafür, einen externen Au�ragnehmer mit der Durchführung 
der Vorstudie zu beau�ragen, muss er den Au�ragnehmer 
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Ersteres war Anlass zahlreicher Diskussionen innerhalb der 
Arbeitsgruppe «Wettbewerbe» und der COPIL. Hintergrund 
ist, dass die Verp�ichtung zur Durchführung eines Wett-
bewerbs oder eines STA beim Bau oder bei der Renovation 
eines Gebäudes oder eines Kunstbaus durch den Au�rag-
geber von dem zu realisierenden Objekt und seiner Bestim-
mung abhängen soll und nicht (allein) von der Überschrei-
tung einer �nanziellen Schwelle. 

Die nach einer sehr konstruktiven Debatte letztendlich ver-
abschiedete Lösung stellt eine Neuerung dar. Sie beinhaltet 
die Verwendung eines neuen Instruments, der so genannten 
«Vorstudie», und sieht vor, dass deren Schlussfolgerungen 
unter den in Art.�10 Abs.�3 festgelegten Bedingungen rechts-
verbindlich sind.

Abs. 1

Abs. 1 de�niert den Geltungsbereich der Vorstudie. 

Diese muss unabhängig vom Wert des Projekts erstellt wer-
den, sobald ein Au�raggeber im Sinne des revidierten Art.�4 
Abs.�1 IVöB ein Projekt entwickelt, das den Bau, die Renova-
tion oder den Umbau eines Gebäudes oder eines Kunstbaus 
und die Raumplanung oder den Städtebau betri�.

Daraus folgt, dass nur Behörden und zentrale oder dezentrale 
Verwaltungseinheiten, einschliesslich ö�entlich-rechtliche 
Körperscha�en, des Kantons, des Bezirks und der Gemeinde 
im Sinne des kantonalen und kommunalen Rechts, mit Aus-
nahme ihrer gewerblichen oder industriellen Tätigkeiten, zur 
Durchführung einer Vorstudie verp�ichtet sind (vgl. Art.�4 
Abs.�1 IVöB). Art.�3 Bst.�g IVöB de�niert den Begri� «Behör-
den» und Art.�3 Bst.� f de�niert den Begri� «Einrichtungen 
des ö�entlichen Rechts», die auch als «Körperscha�en des 
ö�entlichen Rechts» bezeichnet werden. 

Von der Verp�ichtung zur Durchführung einer Vorstudie 
sind daher ausgenommen: (1) Behörden und Einrichtungen 
des ö�entlichen Rechts, wenn sie eine gewerbliche Tätigkeit 
ausüben (Art.�4 Abs.�1 in �ne a contrario); Unternehmen, die 
in den Sektoren tätig sind (kantonale Sektorenau�raggeber; 
Art.�4 Abs.�2 IVöB); andere Behörden gemäss Abs.�4 Bst.� a 
und geförderte Projekte nach Abs.�4 Bst.�b. 

Der objektive Umfang der Vorstudie ist an den Bau, die 
Renovation oder den Umbau eines Gebäudes oder eines 
Kunstbaus gebunden. Ein Gebäude ist ein Bau im Sinne von 
Art.� 2 der Verordnung über das eidgenössische Gebäude- 
und Wohnungsregister (VGWR; SR 431.841). Ein Kunstbau 
ist eine grosse und wichtige Konstruktion, die es ermöglicht, 
ein Hindernis wie Strasse, Eisenbahnlinie oder Fluss zu 
überqueren (Brücken, Tunnel) oder eine Schutzvorrichtung 
gegen die Einwirkung von Erde oder Wasser (Mauern, abge-
deckter Graben, Deich, Dämme). 

Ausserdem muss eine Vorstudie erstellt werden, wenn der 
Au�raggeber plant, sein Territorium und seine städtischen 
Räume zu entwickeln und zu organisieren. 

Die Vernehmlassungsvorlage sah vor, dass die Vorstudie ab 
dem erste Franken obligatorisch ist, eine Lösung, die in der 
Vernehmlassung als zu restriktiv beurteilt wurde. Aus die-
sem Grund hebt der Gesetzesentwurf diesen Schwellenwert 
an und verlangt eine Vorstudie nur noch, wenn die Gesamt-
kosten des Projekts 1�Million Franken übersteigen. Mit einer 
solchen Lösung können die ö�entlichen Au�raggeber ihr 
Vergabeverfahren ohne Vorstudie frei gestalten, wenn die 
Projekte relativ geringe �nanzielle Auswirkungen haben.

Abs. 2

Der Zweck der Vorstudie ist in Abs.� 2 de�niert und dient 
dazu, festzustellen, ob in einem bestimmten Fall ein Wettbe-
werb oder ein STA erforderlich ist. 

Ein ö�entlicher Au�raggeber, der die Vergabe eines Dienst-
leistungsau�rags (Architektur, Ingenieurwesen oder andere 
verwandte Berufsfelder) im Zusammenhang mit dem Bau, 
der Renovation oder dem Umbau eines Gebäudes oder eines 
Kunstbaus sowie im Bereich der Raumplanung und des Städ-
tebaus in Erwägung zieht, ist immer und von Natur aus mit 
der Frage konfrontiert, ob er den Au�rag nach einer Aus-
schreibung an das günstigste Angebot vergeben kann oder 
ob er einen Wettbewerb (oder STA) veranstalten soll, um 
Lösungsvorschläge für sein Projekt zu erhalten (vgl. dazu 
den unten stehenden Kommentar zu Abs.� 3 und zu Art.� 7 
Abs.�1 ÖBR-DE). Er muss sich zwischen einer Ausschreibung 
oder und einem Wettbewerb (STA) entscheiden. 

Diese Wahl zwischen einem Wettbewerb oder einem STA 
einerseits und einer Ausschreibung andererseits tri� der 
Au�raggeber in einer Phase vor jeder Form der Ausschrei-
bung, an deren Ende er in der Lage ist, das für den jeweiligen 
Fall geeignete Verfahren zu wählen. Abs.�2 formalisiert diese 
Vorphase, indem er in das Freiburger Reglement die Not-
wendigkeit der Erstellung einer Vorstudie aufnimmt, deren 
Zweck gerade darin besteht, die Eignung der Durchführung 
eines Wettbewerbs oder paralleler Studienau�räge zu bestim-
men, wenn der Au�raggeber ein Projekt entwickelt, das in 
den Anwendungsbereich von Abs.�1 fällt. 

Mit anderen Worten: Die Vorstudie ist ein Prozess voraus-
gehender Re�exionen, der zahlreiche Überlegungen zulässt, 
die zu einer verfahrensmässigen Schlussfolgerung führen 
(siehe dazu Abs.�3).

Diese Vorstudie kann entweder von einem externen Büro 
oder direkt von den technischen Diensten des Au�ragge-
bers durchgeführt werden. Entscheidet sich der Au�raggeber 
dafür, einen externen Au�ragnehmer mit der Durchführung 
der Vorstudie zu beau�ragen, muss er den Au�ragnehmer 
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darauf hinweisen, dass es in der Regel nicht möglich sein 
wird, anschliessend ein Angebot einzureichen.

Die Bedeutung der Vorstudie hängt von der jeweiligen Situ-
ation ab. Mit der Vorstudie soll frühzeitig geklärt werden, 
welches Vergabeverfahren am besten geeignet ist, wenn der 
Au�raggeber ein Gebäude oder einen Kunstbau errichten, 
renovieren oder umbauen will oder wenn er Leistungen im 
Bereich der Raumplanung und des Städtebaus bescha�en will. 

Die Erstellung einer solchen Studie ist nicht nur bei wichtigen 
und teuren Bauwerken gerechtfertigt, sondern auch bei Bau-
werken, die auf den ersten Blick bescheidener erscheinen, sich 
aber in Wirklichkeit als symbolträchtig für die ö�entliche Hand 
erweisen. Deshalb wurde der Schwellenwert auf 1�Million Fran-
ken festgelegt. Die Vorstudie muss dem Bauherrn die notwen-
dige Grundlage für den Start eines neuen Verfahrens bieten.

Der spezi�sche Inhalt der Vorstudie wird gemäss der im 
Gesetz vorgesehenen Kompetenzübertragung näher erläutert.

Abs. 3

Dieser Absatz ist entscheidend, denn er legt die beiden Bedin-
gungen fest, unter denen ein Wettbewerb oder ein STA durch-
geführt werden muss. Dies ist sinnvoll, wenn der Au�raggeber 
Lösungsvorschläge für das Projekt einholt und der Gesamtwert 
des Projekts über den internationalen Schwellenwerten liegt. 

Andererseits sollte ein Wettbewerb oder ein STA nicht durch-
geführt werden, wenn der Au�raggeber keine Lösungsvor-
schläge für das Projekt einholen will. 

Auch wenn der Au�raggeber Lösungsvorschläge für das 
Projekt einholen will (und ein Wettbewerb oder ein STA die 
geeignete Verfahrensform ist), kann er auf einen Wettbewerb 
oder ein STA verzichten, wenn der Gesamtwert des Projekts 
unter den internationalen Schwellenwerten liegt. 

Das Freiburger Recht verlangt daher nicht mehr die Durch-
führung eines Wettbewerbs für Beträge von 5 oder 10� Mil-
lionen Franken (vgl. Art.� 48 Abs.� 1 und 2 aÖBR), sondern 
verlangt nun, dass die Organisation eines Wettbewerbs oder 
eines STA die in diesem Absatz genannte doppelte Bedin-
gung erfüllt. Diese Lösung ermöglicht es, den Besonderhei-
ten des geplanten Projekts Rechnung zu tragen und gleich-
zeitig �exibel und anpassungsfähig zu bleiben. 

a.  Die Vorstudie kommt zum Schluss, dass der Au�rag-
geber Lösungsvorschläge für das Projekt sucht. 

Die erste Bedingung bezieht sich auf die Art der Leistung, die 
der Au�raggeber erhalten möchte. 

Ein Wettbewerb oder ein STA ist ein wichtiges Verfahren, 
wenn der Au�raggeber Lösungsvorschläge für das von ihm 
gewünschte Projekt einholen möchte. Dies ist nicht der Fall, 
wenn er nach Leistungen sucht, die er objektiv detailliert 

beschreiben kann und die keine konkreten Gestaltungsauf-
gaben beinhalten. 

Das Wettbewerbs- oder STA-Verfahren muss obligatorisch 
sein, wenn der Au�raggeber nicht nach einem Angebot für 
die Ausführung von Leistungen sucht, die er zuvor beschrie-
ben hat, sondern nach einer Lösung, die er auswählen muss, 
d.h. nach einer geeigneten Antwort auf das vorgesehene 
Projekt. Die Notwendigkeit, mit einem Wettbewerb oder 
einem STA vorzugehen, ergibt sich aus der Tatsache, dass 
der Au�raggeber nicht in der Lage ist, die Leistungen, die 
er zu erwerben beabsichtigt, hinreichend genau zu beschrei-
ben, und dass er verschiedene Lösungen für das Problem, mit 
dem er konfrontiert ist, prüfen und bewerten muss.

Die Teilnehmer an einem Wettbewerb oder einem STA 
erbringen spezi�sche Leistungen (Pläne, Projekte, Entwürfe), 
die aus Lösungsvorschlägen bestehen. Sie liefern dem Auf-
traggeber zahlreiche Antworten, darunter konzeptionelle, 
strukturelle, ökologische, wirtscha�liche oder technische 
Antworten auf das Projekt, die nur im Prinzip Gültigkeit 
haben. Es obliegt ihnen, die zukün�igen Tätigkeiten des 
Au�raggebers (Ausführung von Arbeiten, Ausführung von 
Dienstleistungen) zu beschreiben. 

Zusammenfassend kann gesagt werden, dass der Au�rag-
geber eine Ausschreibung durchführen sollte, wenn er das 
vorteilha�este Angebot eines Bewerbers sucht, der für die 
Ausführung eines klar de�nierten Au�rags mit klar de�-
nierten Aufgaben und Zielen geeignet ist, für Leistungen, die 
der Au�raggeber klar und präzise beschreiben kann und die 
keine spezi�schen Planungsaufgaben umfassen. Der Wett-
bewerb oder das STA-Verfahren hingegen ist die geeignete 
Lösung, wenn der Au�raggeber die beste Lösung oder die 
beste Idee für ein bestimmtes Problem sucht. In diesem Fall 
kenne der Au�raggeber seine Bedürfnisse, aber nicht die 
Mittel, um sie am besten zu erfüllen. 

b.  Der Gesamtwert des Projekts, das für die 
 Bescha�ung in Betracht gezogen wird, liegt über den 
 internationalen Bescha�ungsschwellenwerten. 

Die zweite Bedingung betri� die Schwelle, ab der die «pro-
zessuale» Schlussfolgerung der Vorstudie für den Au�ragge-
ber verbindlich ist. Art.�10 Abs.�2 begrenzt das Ergebnis der 
Vorstudie auf Projekte, deren Kosten über der internationa-
len Bescha�ungsschwellenwerte liegt. 

Die Beibehaltung eines Schwellenwerts ist ein Kompromiss, 
der den Au�raggebern, insbesondere auf kommunaler Ebene, 
eine gewisse Freiheit bei der Gestaltung des Verfahrens bei 
Unterschreitung der Schwellenwerte lässt. 

Unterhalb der internationalen Schwellenwerte und unter der 
Voraussetzung, dass die Gesamtkosten des Projekts 1�Million 
Franken übersteigen, bleibt die Erstellung einer Vorstudie 
obligatorisch (Abs.� 1), nicht aber deren Schlussfolgerungen. 
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Selbst wenn die Vorstudie zu dem Ergebnis kommt, dass der 
Au�raggeber Lösungsvorschläge sucht, steht es dem Au�rag-
geber daher frei, auf die Durchführung eines Wettbewerbs 
oder eines STA zu verzichten. Entscheidet er sich für diese 
Lösung, obwohl er Lösungsvorschläge für sein Projekt einholt, 
wird er in der Regel einen kostenp�ichtigen Architekten oder 
Ingenieur mit einer eingehenden Untersuchung des Projekts 
beau�ragen, um ein genaues Lastenhe� zu erstellen; diese 
Arbeit wird gegebenenfalls direkt von den technischen Diens-
ten des Au�raggebers ausgeführt. Diese organisieren dann die 
Ausschreibungen auf der Grundlage dieser Spezi�kationen. 

Ein solches Vergabeverfahren ist jedoch nicht zulässig, wenn 
der Gesamtwert des Projekts die Schwellenwerte für interna-
tionale Au�räge übersteigt (Abs.�2 Bst.�b) und wenn die Vor-
studie zum Schluss kommt, dass der Au�raggeber nicht in der 
Lage ist, die von ihm erwarteten Leistungen zu beschreiben, 
weil er nach einfachen Vorschlägen (Ideenwettbewerb oder 
STA) oder einer echten Problemlösung (Gesamtleistungs-
wettbewerb oder STA) sucht (Abs.� 3 Bst.� a). In Anbetracht 
der Höhe der Beträge, der Bedeutung der durchzuführenden 
Projekte, insbesondere im Hinblick auf ihre Integration in 
die städtische und/oder natürliche Landscha�, und des Wun-
sches, optimale und qualitativ hochwertige Projekte zu erhal-
ten, ist es in den Augen des Gesetzgebers wichtig, dass die 
Verordnungen unter diesen beiden Bedingungen die Anwen-
dung von Wettbewerbs- oder STA-Verfahren vorschreiben. 

Rechtmässigkeit und Verfassungsmässigkeit 
der� Regelungen

Das vorgeschlagene System respektiert die Gemeindeautono-
mie, die in Art.�50 Abs.�1 der Bundesverfassung wie folgt de�-
niert ist: «Die Gemeindeautonomie ist nach Massgabe des kan-
tonalen Rechts gewährleistet.» Eine Gemeinde geniesst somit 
den Schutz ihrer Autonomie in jenen Bereichen, die das kan-
tonale Recht nicht abschliessend regelt, sondern ihr ganz oder 
teilweise einen Entscheidungsspielraum zugesteht. Das Vor-
handensein und der Umfang der Gemeindeautonomie in einer 
Angelegenheit wird durch den Inhalt der Vorschri�en des kan-
tonalen Rechts bestimmt, die diese Angelegenheit regeln. 

Mit der Rati�zierung der revidierten IVöB erklärt sich der 
Kanton Freiburg bereit, ein gewisses Mass an gesetzgeberi-
scher Autonomie aufzugeben, da die interkantonale Verein-
barung viele Bereiche des ö�entlichen Bescha�ungsrechts 
regelt. Es verbleibt jedoch eine Restkompetenz zum Erlass 
von Ausführungsbestimmungen gem. Art.� 63 Abs.� 4 IVöB, 
zusätzliche Ausführungsbestimmungen zu erlassen, die über 
die im Modellgesetz enthaltenen hinausgehen. Mit der Ver-
abschiedung des vorliegenden Reglements über Wettbewerbe 
und parallele Studienau�räge, insbesondere des vorliegen-
den Art.�10, hat der kantonale Gesetzgeber beschlossen, von 
dieser Kompetenz Gebrauch zu machen und diese Materie 
detaillierter und präziser zu regeln, damit sie im ganzen 
Kanton einheitlich angewendet wird. 

Das vorgeschlagene System ist einfach und kann ohne 
besondere Schwierigkeiten umgesetzt werden. Als Entschei-
dungshilfe ist die Vorstudie ein kohärentes und nützliches 
Instrument, das die Wahl des geeigneten Verfahrens unter 
Berücksichtigung der Besonderheiten des Projekts ermög-
licht und gleichzeitig volle Transparenz gewährleistet. 

Die Regelung schränkt den Anwendungsbereich von Wett-
bewerben oder STA nicht ein, da diese Verfahren uneinge-
schränkt genutzt werden können, solange sie den Bedürfnis-
sen des Käufers entsprechen, d.h. wenn er eine Lösung für 
sein Projekt sucht. Schliesslich sieht es eine identische Rege-
lung für die Kantone und Gemeinden vor.

3. Zuständige Behörden

Art. 12 Staatsrat�

Dieser Artikel orientiert sich an Art.� 6 des vom BPUK am 
15.� November 2019 verabschiedeten Mustergesetzes für den 
Beitritt zum IVöB 2019 und steht im Einklang mit den Befug-
nissen, die dem Staatsrat durch Art.�100 der Freiburger Verfas-
sung übertragen wurden.

Insbesondere wird in diesem Artikel die Übertragung der 
Zuständigkeit für den Erlass der zusätzlichen Ausführungs-
bestimmungen zum IVöB sowie der Ausführungsbestim-
mungen zum Gesetz über das ö�entliche Bescha�ungswesen 
an den Staatsrat gesetzlich verankert.

Art. 13 Aufsichtsbehörde (Art. 45 und 62 IVöB)

Abs. 1

Um die ordnungsgemässe Anwendung des Bescha�ungs-
rechts zu fördern, ist eine Aufsichtsbehörde auf kantonaler 
Ebene erforderlich. Bis dahin gab es eine solche nicht. Es 
wird nun vorgeschlagen, dass die für das ö�entliche Beschaf-
fungswesen zuständige Direktion die Aufsichtsbehörde ist.

Art.�12 ÖBG-DE zielt darauf ab, die Verp�ichtung der Kan-
tone zur Einhaltung des IVöB 2019 (Art.� 62 IVöB) zu kon-
kretisieren und ihre Anwendung auf die im kantonalen 
Recht enthaltenen Regelungen (ÖBG-DE und VöB-DE) 
auszudehnen. Diese Aufsichtsaufgabe ist von der im Rah-
men von Beschwerdeverfahren vorgesehenen gerichtlichen 
Überprüfung zu unterscheiden. Die Prüfung der Rechtmä-
ssigkeit einer Entscheidung, die ein ö�entlicher Au�raggeber 
im Rahmen eines ö�entlichen Au�rags getro�en hat, fällt in 
die ausschliessliche Zuständigkeit des angerufenen Gerichts. 
Die Aufsichtsbehörde darf sich nicht an dessen Stelle setzen. 

In ihrer Antwort auf die Vernehmlassung hat die Oberamt-
männerkonferenz � in ihrem Bedauern darüber, dass die IVöB 
2019 das Recht auf Einsprache bei den Oberämtern gegen 
Gemeindeentscheidungen über ö�entliche Au�räge abscha��� 
erklärt, dass die RUBD nicht die Aufsichtsbehörde für die 
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Selbst wenn die Vorstudie zu dem Ergebnis kommt, dass der 
Au�raggeber Lösungsvorschläge sucht, steht es dem Au�rag-
geber daher frei, auf die Durchführung eines Wettbewerbs 
oder eines STA zu verzichten. Entscheidet er sich für diese 
Lösung, obwohl er Lösungsvorschläge für sein Projekt einholt, 
wird er in der Regel einen kostenp�ichtigen Architekten oder 
Ingenieur mit einer eingehenden Untersuchung des Projekts 
beau�ragen, um ein genaues Lastenhe� zu erstellen; diese 
Arbeit wird gegebenenfalls direkt von den technischen Diens-
ten des Au�raggebers ausgeführt. Diese organisieren dann die 
Ausschreibungen auf der Grundlage dieser Spezi�kationen. 

Ein solches Vergabeverfahren ist jedoch nicht zulässig, wenn 
der Gesamtwert des Projekts die Schwellenwerte für interna-
tionale Au�räge übersteigt (Abs.�2 Bst.�b) und wenn die Vor-
studie zum Schluss kommt, dass der Au�raggeber nicht in der 
Lage ist, die von ihm erwarteten Leistungen zu beschreiben, 
weil er nach einfachen Vorschlägen (Ideenwettbewerb oder 
STA) oder einer echten Problemlösung (Gesamtleistungs-
wettbewerb oder STA) sucht (Abs.� 3 Bst.� a). In Anbetracht 
der Höhe der Beträge, der Bedeutung der durchzuführenden 
Projekte, insbesondere im Hinblick auf ihre Integration in 
die städtische und/oder natürliche Landscha�, und des Wun-
sches, optimale und qualitativ hochwertige Projekte zu erhal-
ten, ist es in den Augen des Gesetzgebers wichtig, dass die 
Verordnungen unter diesen beiden Bedingungen die Anwen-
dung von Wettbewerbs- oder STA-Verfahren vorschreiben. 

Rechtmässigkeit und Verfassungsmässigkeit 
der� Regelungen

Das vorgeschlagene System respektiert die Gemeindeautono-
mie, die in Art.�50 Abs.�1 der Bundesverfassung wie folgt de�-
niert ist: «Die Gemeindeautonomie ist nach Massgabe des kan-
tonalen Rechts gewährleistet.» Eine Gemeinde geniesst somit 
den Schutz ihrer Autonomie in jenen Bereichen, die das kan-
tonale Recht nicht abschliessend regelt, sondern ihr ganz oder 
teilweise einen Entscheidungsspielraum zugesteht. Das Vor-
handensein und der Umfang der Gemeindeautonomie in einer 
Angelegenheit wird durch den Inhalt der Vorschri�en des kan-
tonalen Rechts bestimmt, die diese Angelegenheit regeln. 

Mit der Rati�zierung der revidierten IVöB erklärt sich der 
Kanton Freiburg bereit, ein gewisses Mass an gesetzgeberi-
scher Autonomie aufzugeben, da die interkantonale Verein-
barung viele Bereiche des ö�entlichen Bescha�ungsrechts 
regelt. Es verbleibt jedoch eine Restkompetenz zum Erlass 
von Ausführungsbestimmungen gem. Art.� 63 Abs.� 4 IVöB, 
zusätzliche Ausführungsbestimmungen zu erlassen, die über 
die im Modellgesetz enthaltenen hinausgehen. Mit der Ver-
abschiedung des vorliegenden Reglements über Wettbewerbe 
und parallele Studienau�räge, insbesondere des vorliegen-
den Art.�10, hat der kantonale Gesetzgeber beschlossen, von 
dieser Kompetenz Gebrauch zu machen und diese Materie 
detaillierter und präziser zu regeln, damit sie im ganzen 
Kanton einheitlich angewendet wird. 

Das vorgeschlagene System ist einfach und kann ohne 
besondere Schwierigkeiten umgesetzt werden. Als Entschei-
dungshilfe ist die Vorstudie ein kohärentes und nützliches 
Instrument, das die Wahl des geeigneten Verfahrens unter 
Berücksichtigung der Besonderheiten des Projekts ermög-
licht und gleichzeitig volle Transparenz gewährleistet. 

Die Regelung schränkt den Anwendungsbereich von Wett-
bewerben oder STA nicht ein, da diese Verfahren uneinge-
schränkt genutzt werden können, solange sie den Bedürfnis-
sen des Käufers entsprechen, d.h. wenn er eine Lösung für 
sein Projekt sucht. Schliesslich sieht es eine identische Rege-
lung für die Kantone und Gemeinden vor.

3. Zuständige Behörden

Art. 12 Staatsrat�

Dieser Artikel orientiert sich an Art.� 6 des vom BPUK am 
15.� November 2019 verabschiedeten Mustergesetzes für den 
Beitritt zum IVöB 2019 und steht im Einklang mit den Befug-
nissen, die dem Staatsrat durch Art.�100 der Freiburger Verfas-
sung übertragen wurden.

Insbesondere wird in diesem Artikel die Übertragung der 
Zuständigkeit für den Erlass der zusätzlichen Ausführungs-
bestimmungen zum IVöB sowie der Ausführungsbestim-
mungen zum Gesetz über das ö�entliche Bescha�ungswesen 
an den Staatsrat gesetzlich verankert.

Art. 13 Aufsichtsbehörde (Art. 45 und 62 IVöB)

Abs. 1

Um die ordnungsgemässe Anwendung des Bescha�ungs-
rechts zu fördern, ist eine Aufsichtsbehörde auf kantonaler 
Ebene erforderlich. Bis dahin gab es eine solche nicht. Es 
wird nun vorgeschlagen, dass die für das ö�entliche Beschaf-
fungswesen zuständige Direktion die Aufsichtsbehörde ist.

Art.�12 ÖBG-DE zielt darauf ab, die Verp�ichtung der Kan-
tone zur Einhaltung des IVöB 2019 (Art.� 62 IVöB) zu kon-
kretisieren und ihre Anwendung auf die im kantonalen 
Recht enthaltenen Regelungen (ÖBG-DE und VöB-DE) 
auszudehnen. Diese Aufsichtsaufgabe ist von der im Rah-
men von Beschwerdeverfahren vorgesehenen gerichtlichen 
Überprüfung zu unterscheiden. Die Prüfung der Rechtmä-
ssigkeit einer Entscheidung, die ein ö�entlicher Au�raggeber 
im Rahmen eines ö�entlichen Au�rags getro�en hat, fällt in 
die ausschliessliche Zuständigkeit des angerufenen Gerichts. 
Die Aufsichtsbehörde darf sich nicht an dessen Stelle setzen. 

In ihrer Antwort auf die Vernehmlassung hat die Oberamt-
männerkonferenz � in ihrem Bedauern darüber, dass die IVöB 
2019 das Recht auf Einsprache bei den Oberämtern gegen 
Gemeindeentscheidungen über ö�entliche Au�räge abscha��� 
erklärt, dass die RUBD nicht die Aufsichtsbehörde für die 
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Gemeinden sein kann und dass dies einen ungerechtfertigten 
Präzedenzfall darstellen würde. Die vorgenannte Konferenz 
hat daher beantragt, Art.�12 folgende Klausel hinzuzufügen: 
«Die Aufsicht über Gemeinden, Gemeindeverbände und andere 
Gemeindevertreter wird gemäss den Bestimmungen des Geset-
zes über die Gemeinden vom 25. September 1980 ausgeübt», d.h. 
dass die Aufsicht in Gemeindeangelegenheiten von den Ober-
amtspersonen ausgeübt wird.

Der Staatsrat vertritt eine andere Au�assung. Er weist dar-
auf hin, dass es nicht darum gehe, die Gemeinden als Kör-
perscha�en zu überwachen, sondern vielmehr darum, die 
Verfahren der ö�entlichen Au�ragsvergabe und die damit 
verbundenen Fragen zu überwachen, unabhängig von der 
Vergabestelle. Eine einzige Aufsichtsbehörde in diesem 
Bereich gewährleiste eine einheitliche Kontrolle und Über-
wachung. Eine solche Kontrolle sei vergleichbar mit der 
Kontrolle, die das Arbeitsamt bei der Bekämpfung der nicht 
angemeldeten Erwerbstätigkeit ausübt und die auch die 
Gemeinden betre�en kann.

In Anbetracht der obigen Ausführungen und der Tatsache, 
dass sich keine andere Stelle zu der in Art.�12 vorgeschlage-
nen Lösung geäussert hat, hält der Staatsrat an der in die Ver-
nehmlassung gegebenen Lösung fest, d.h. er sieht vor, dass 
die RUBD die kantonale Aufsichtsbehörde für das ö�entliche 
Bescha�ungswesen ist, unabhängig von der Vergabestelle.

Abs. 2

Die in Bst. a vorgesehene Überwachung betri� die Anbieter 
und ihre Subunternehmer, aber auch die Au�raggeber. Es ist 
in der Tat notwendig, alle Akteure des ö�entlichen Beschaf-
fungswesens in den Bereich der Überwachung einzubeziehen, 
unabhängig davon, ob es sich um Au�raggeber handelt, die 
ö�entliche Au�räge vergeben, oder um Anbieter, die Ange-
bote einreichen, oder auch um Anbieter, die als Subunterneh-
mer einen Teil des Au�rags ausführen. Weiter wird die kan-
tonale Aufsichtsbehörde in Art.�12 Abs.�2 Bst.�b ÖBG-DE als 
die für die Verhängung der Sanktionen und die Erteilung der 
in Art.�45 IVöB 2019 vorgesehenen Anweisungen zuständige 
Behörde designiert. Diese Sanktionen sind der Ausschluss 
von zukün�igen ö�entlichen Au�rägen für bis zu fünf Jah-
ren und Geldstrafen von bis zu 10% des endgültigen Ange-
botspreises. Entsprechend dem Spielraum, den die Kantone 
nach Art.�45 Abs.�1 IVöB 2019 haben, wird die Kompetenz zur 
Verhängung dieser Sanktionen ausschliesslich der kantona-
len Aufsichtsbehörde zugeschrieben. Sie können daher nicht 
von den Au�raggebern ausgestellt werden. Diese Zentralisie-
rung der Kompetenzen hat mehrere Vorteile: Sie ermöglicht 
es, den Umfang der Ausschlüsse von zukün�igen ö�entlichen 
Au�rägen auf das gesamte Kantonsgebiet auszuweiten und 
nicht nur auf die Au�räge eines einzigen Au�raggebers zu 
beschränken. Das bedeutet, dass zukün�ige Ausschlüsse von 
ö�entlichen Au�rägen durch die kantonale Aufsichtsbehörde 

auf kantonaler und kommunaler Ebene gelten und damit die 
Wirksamkeit dieser Sanktionen erhöht wird. Die Zentralisie-
rung der Kompetenzen in Ausschlussfragen sorgt auch für 
eine gewisse Einheitlichkeit bei der Anwendung von Sank-
tionen gegen Anbieter und Subunternehmer auf kantonaler 
Ebene und für die Entwicklung einer Praxis, die die Gleich-
behandlung der sanktionierten Unternehmen respektiert. 

Die Au�raggeber sind jedoch nicht mittellos und behalten die 
Befugnis, die in Art.�44 IVöB 2019 vorgesehenen Sanktionen 
zu verhängen, nämlich den Ausschluss vom Verfahren und 
den Widerruf des Zuschlags. Sowohl die stra�aren Handlun-
gen als auch die Art der Sanktionen, die Anbieter und ihre Sub-
unternehmer bei Verstössen gegen die Regeln des IVöB tre�en, 
sind in den Artikeln�44 und 45 IVöB 2019 festgelegt. Das in 
Art.� 45 IVöB 2019 vorgesehene Sanktionssystem ermöglicht 
nun die direkte Bestrafung eines Subunternehmers, und nicht 
nur die Bestrafung des Anbieters für die Handlungen seines 
Subunternehmers, wie es bisher der Fall war. 

Die kantonale Aufsichtsbehörde ist befugt, Verwaltungsun-
tersuchungen gegen Au�raggeber nach Art.�45 Abs.�4 IVöB 
2019 Abs. einzuleiten, d.h. administrative Verfahren durch-
zuführen und verbindliche Anweisungen zu erteilen. 

Abs. 3 

Dieser Absatz legt fest, welche Mittel der kantonalen Auf-
sichtsbehörde bei der Erfüllung ihrer Aufgaben zur Verfü-
gung stehen. In der Regel wird die kantonale Aufsichtsbe-
hörde aufgrund einer Meldung tätig. Sie kann aber auch Fälle 
aufgreifen, die ihr auf andere Weise zur Kenntnis gelangen. 

Bst.�a regelt den Informationsaustausch zwischen der kanto-
nalen Aufsichtsbehörde einerseits und den einzelnen Unter-
nehmen, die der Aufsicht unterstellt werden können, ande-
rerseits. Die Bst.�b und c legen fest, dass die Behörde auch 
Anhörungen im Rahmen des von ihr geführten Verfahrens 
durchführen kann und dass sie befugt ist, die Unterstüt-
zung externer Sachverständiger anzufordern, wenn sie dies 
für erforderlich hält. Damit die kantonale Aufsichtsbehörde 
ihren Au�rag erfolgreich erfüllen kann, ist es unabdingbar, 
dass sie Zugang zu allen relevanten Informationen hat und 
selbst oder mit Unterstützung von quali�zierten Personen 
alle für die Ausübung ihrer Tätigkeit notwendigen Untersu-
chungen durchführen kann. 

Abs. 4 

Dieser Absatz begründet eine Mitwirkungsp�icht für Anbie-
ter, Subunternehmer und Au�raggeber, wie auch für andere 
Organe, die für die Überwachung bestimmter Bereiche 
zuständig sind (Datenschutzbeau�ragter, kantonales Rech-
nungsprüfungsamt, Rechnungshof usw.). Die kantonale Auf-
sichtsbehörde muss auch nach Abschluss des Verfahrens und 
der Au�ragsvergabe auf die Mitarbeit der Hauptakteure des 
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ö�entlichen Bescha�ungswesens zählen können und insbe-
sondere Zugang zu Informationen und Unterlagen haben, die 
für die Erfüllung ihrer Aufgabe nützlich sind. Diese Mitwir-
kungsp�icht gilt für alle ö�entlichen Au�räge, die der kanto-
nalen Gesetzgebung unterliegen, unabhängig davon, welches 
Verfahren der Au�raggeber anwendet. Ausserdem sollte die 
Aufsichtsbehörde nicht an das Amts- oder Geschä�sgeheim-
nis gebunden werden können, wenn sie zur Erfüllung ihrer 
Aufgaben Informationen von einem Au�raggeber, Anbieter 
oder Subunternehmer benötigt.

Art. 14 Schwarzarbeit�

Abs. 1

Gemäss Art.� 13 Abs.� 1 des Bundesgesetzes vom 17.� Juni 
2005 über Massnahmen zur Bekämpfung der Schwarzar-
beit (BGSA), das am 1.� Januar 2008 in Kra� getretenen ist, 
schliesst die zuständige kantonale Behörde im Falle einer Ver-
urteilung eines Arbeitgebers wegen erheblicher oder wieder-
holter Nichteinhaltung der Melde- und Bewilligungsp�ichten 
nach Sozialversicherungs- und Ausländerrecht den betre�en-
den Arbeitgeber für maximal fünf Jahre von kün�igen ö�ent-
lichen Au�rägen auf Gemeinde-, Kantons- und Bundesebene 
aus. Hierbei handelt es sich um einen allgemeinen Ausschluss 
von zukün�igen ö�entlichen Au�rägen (und nicht nur um 
einen Ausschluss, der sich auf einen bestimmten Au�rag oder 
Au�raggeber bezieht). Er betri� die Vergabe aller kün�igen 
ö�entlichen Au�räge, unabhängig von dem vom Au�rag-
geber angewandten Verfahren (freihändige Vergabe, Aus-
schreibung, o�enes oder selektives Verfahren, Wettbewerb 
oder Studienau�rag) (in diesem Sinne vgl. GUERRIC RIEDI, 
Les aspects sociaux des marchØs publics, en particulier la pro-
tection des travailleurs, in: Zu�erey et al. [Hrsg.], MarchØs 
publics 2016, Zürich/Basel/Genf 2016, Rz 95). 

Wie der Bundesrat in seiner Botscha� zum BGSA ausführt, 
bezieht sich die Sanktion ausschliesslich auf kün�ige Ange-
bote, ein zum Zeitpunkt der Verhängung der Sanktion bereits 
erteilter Au�rag verbleibt beim Anbieter (Botscha� des Bun-
desrates vom 16.�Januar 2002, FF 2002, S. 3371 �, S. 3420). Für 
bereits vergebene und noch in der Ausführung be�ndliche 
Au�räge stehen dem Au�raggeber jedoch weiterhin alle Sank-
tionsmittel zur Verfügung, die das Bescha�ungsrecht für den 
Fall eines rechtswidrigen Verhaltens des Anbieters vorsieht 
(vgl. insbesondere die Sanktionen in Art.�44 IVöB 2019). 

Gemäss Art.�77a BAMG (SGF 866.1.1) ist das Amt für den 
Arbeitsmarkt die zuständige Behörde, um Arbeitgeber im 
Sinne von Art.�13 BGSA von zukün�igen ö�entlichen Au�rä-
gen auszuschliessen. Art.�49 aÖBR sieht vor, dass schwerwie-
gende Verstösse gegen die Regeln des ö�entlichen Au�rags-
wesens mit einer Verwarnung, dem Widerruf des Zuschlags, 
einer Geldstrafe von bis zu 10% des endgültigen Angebots-
preises oder dem Ausschluss von weiteren Au�rägen für fünf 

Jahre geahndet werden, legt aber nicht fest, welche Behörde 
diese Sanktionen verhängen darf.

Diese Kompetenz des Amtes für den Arbeitsmarkt soll erhal-
ten bleiben.

Es ist zu beachten, dass Entscheidungen zum Ausschluss von 
Unternehmen von zukün�igen ö�entlichen Au�rägen, die 
von der zuständigen kantonalen Behörde getro�en werden, 
dem Staatssekretariat für Wirtscha� (SECO) mitgeteilt wer-
den, das dann eine ö�entliche Liste der Unternehmen ver-
ö�entlicht, die einer solchen Massnahme unterliegen. Alle 
interessierten Parteien haben somit Zugang zur Liste der 
Unternehmen, die von zukün�igen ö�entlichen Au�rägen 
ausgeschlossen sind, ähnlich dem System, das für Arbeitgeber 
besteht, die nach dem Bundesgesetz über die �ankierenden 
Massnahmen bei entsandten Arbeitnehmerinnen und Arbeit-
nehmern und über die Kontrolle der in Normalarbeitsverträ-
gen vorgesehenen Mindestlöhne (EntsG) abgestra� wurden.

Hauptkriterium für die Bemessung der zu verhängenden 
Strafe nach Art.�13 BGSA ist die Dauer des Verstosses gegen 
das Sozialversicherungs- und Ausländerrecht. Auch wenn 
derselbe Arbeitgeber wegen der illegalen Beschä�igung meh-
rerer Arbeitnehmer gleichzeitig oder nacheinander verurteilt 
wurde, wird die Dauer der Zuwiderhandlungen zusammen-
gerechnet. Ebenso ist Rückfälligkeit als verschärfender Fak-
tor für die Sanktion zu berücksichtigen, wenn der Verstoss 
gegen die Verp�ichtungen aus Art.� 13 Abs.� 1 BGSA erheb-
lich ist oder wenn der Täter mehrere aufeinanderfolgende, 
geringfügige Zuwiderhandlungen begangen hat. Die Tatsa-
che, dass das zuwiderhandelnde Unternehmen im Bereich 
der ö�entlichen Au�ragsvergabe tätig ist, ist ebenfalls als 
strafverschärfender Umstand zu berücksichtigen, da ein sol-
ches Unternehmen nicht geeignet ist, ein Angebot abzugeben 
und vielleicht bereits ein Angebot abgegeben hat, obwohl 
es dazu nicht geeignet war (CDAP-Urteil vom 24.�Mai 2018, 
MPU.2018.0008, Erw. 2 und CDAP-Urteil vom 27.� Januar 
2016, MPU.2015.0054 Erw. 2b). 

Das Bundesgesetz gegen die Schwarzarbeit macht keinen 
Unterschied zwischen den Begri�en Schwarzarbeit und 
Grauarbeit. Nach allgemeinem Verständnis beschreibt Grau-
arbeit die Situation, in der ein Unternehmer einen Ausländer 
ohne Aufenthaltsbewilligung unter Zahlung von Sozialver-
sicherungsbeiträgen anstellt. Im Rahmen der Anwendung 
des BGSA stellt Grauarbeit daher keine abgeschwächte Form 
der Schwarzarbeit dar, da die blosse Beschä�igung eines aus-
ländischen Arbeitnehmers ohne Einhaltung der ausländer-
rechtlichen Melde- und Bewilligungsp�ichten ausreicht, um 
als Schwarzarbeit zu gelten (GUERRIC RIEDI, op. cit., N 80). 
Nach der Rechtsprechung darf die Tatsache, dass der Arbeit-
geber die Sozialbeiträge für die ohne Bewilligung beschä�ig-
ten Arbeitnehmer (Fall der Grauarbeit) abgerechnet hat, bei 
seiner Entlastung nicht berücksichtigt werden. Tatsächlich 
«erkennt Art.�13 Abs.�1 BGSA diese beiden Sanktionsgründe 
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ö�entlichen Bescha�ungswesens zählen können und insbe-
sondere Zugang zu Informationen und Unterlagen haben, die 
für die Erfüllung ihrer Aufgabe nützlich sind. Diese Mitwir-
kungsp�icht gilt für alle ö�entlichen Au�räge, die der kanto-
nalen Gesetzgebung unterliegen, unabhängig davon, welches 
Verfahren der Au�raggeber anwendet. Ausserdem sollte die 
Aufsichtsbehörde nicht an das Amts- oder Geschä�sgeheim-
nis gebunden werden können, wenn sie zur Erfüllung ihrer 
Aufgaben Informationen von einem Au�raggeber, Anbieter 
oder Subunternehmer benötigt.

Art. 14 Schwarzarbeit�

Abs. 1

Gemäss Art.� 13 Abs.� 1 des Bundesgesetzes vom 17.� Juni 
2005 über Massnahmen zur Bekämpfung der Schwarzar-
beit (BGSA), das am 1.� Januar 2008 in Kra� getretenen ist, 
schliesst die zuständige kantonale Behörde im Falle einer Ver-
urteilung eines Arbeitgebers wegen erheblicher oder wieder-
holter Nichteinhaltung der Melde- und Bewilligungsp�ichten 
nach Sozialversicherungs- und Ausländerrecht den betre�en-
den Arbeitgeber für maximal fünf Jahre von kün�igen ö�ent-
lichen Au�rägen auf Gemeinde-, Kantons- und Bundesebene 
aus. Hierbei handelt es sich um einen allgemeinen Ausschluss 
von zukün�igen ö�entlichen Au�rägen (und nicht nur um 
einen Ausschluss, der sich auf einen bestimmten Au�rag oder 
Au�raggeber bezieht). Er betri� die Vergabe aller kün�igen 
ö�entlichen Au�räge, unabhängig von dem vom Au�rag-
geber angewandten Verfahren (freihändige Vergabe, Aus-
schreibung, o�enes oder selektives Verfahren, Wettbewerb 
oder Studienau�rag) (in diesem Sinne vgl. GUERRIC RIEDI, 
Les aspects sociaux des marchØs publics, en particulier la pro-
tection des travailleurs, in: Zu�erey et al. [Hrsg.], MarchØs 
publics 2016, Zürich/Basel/Genf 2016, Rz 95). 

Wie der Bundesrat in seiner Botscha� zum BGSA ausführt, 
bezieht sich die Sanktion ausschliesslich auf kün�ige Ange-
bote, ein zum Zeitpunkt der Verhängung der Sanktion bereits 
erteilter Au�rag verbleibt beim Anbieter (Botscha� des Bun-
desrates vom 16.�Januar 2002, FF 2002, S. 3371 �, S. 3420). Für 
bereits vergebene und noch in der Ausführung be�ndliche 
Au�räge stehen dem Au�raggeber jedoch weiterhin alle Sank-
tionsmittel zur Verfügung, die das Bescha�ungsrecht für den 
Fall eines rechtswidrigen Verhaltens des Anbieters vorsieht 
(vgl. insbesondere die Sanktionen in Art.�44 IVöB 2019). 

Gemäss Art.�77a BAMG (SGF 866.1.1) ist das Amt für den 
Arbeitsmarkt die zuständige Behörde, um Arbeitgeber im 
Sinne von Art.�13 BGSA von zukün�igen ö�entlichen Au�rä-
gen auszuschliessen. Art.�49 aÖBR sieht vor, dass schwerwie-
gende Verstösse gegen die Regeln des ö�entlichen Au�rags-
wesens mit einer Verwarnung, dem Widerruf des Zuschlags, 
einer Geldstrafe von bis zu 10% des endgültigen Angebots-
preises oder dem Ausschluss von weiteren Au�rägen für fünf 

Jahre geahndet werden, legt aber nicht fest, welche Behörde 
diese Sanktionen verhängen darf.

Diese Kompetenz des Amtes für den Arbeitsmarkt soll erhal-
ten bleiben.

Es ist zu beachten, dass Entscheidungen zum Ausschluss von 
Unternehmen von zukün�igen ö�entlichen Au�rägen, die 
von der zuständigen kantonalen Behörde getro�en werden, 
dem Staatssekretariat für Wirtscha� (SECO) mitgeteilt wer-
den, das dann eine ö�entliche Liste der Unternehmen ver-
ö�entlicht, die einer solchen Massnahme unterliegen. Alle 
interessierten Parteien haben somit Zugang zur Liste der 
Unternehmen, die von zukün�igen ö�entlichen Au�rägen 
ausgeschlossen sind, ähnlich dem System, das für Arbeitgeber 
besteht, die nach dem Bundesgesetz über die �ankierenden 
Massnahmen bei entsandten Arbeitnehmerinnen und Arbeit-
nehmern und über die Kontrolle der in Normalarbeitsverträ-
gen vorgesehenen Mindestlöhne (EntsG) abgestra� wurden.

Hauptkriterium für die Bemessung der zu verhängenden 
Strafe nach Art.�13 BGSA ist die Dauer des Verstosses gegen 
das Sozialversicherungs- und Ausländerrecht. Auch wenn 
derselbe Arbeitgeber wegen der illegalen Beschä�igung meh-
rerer Arbeitnehmer gleichzeitig oder nacheinander verurteilt 
wurde, wird die Dauer der Zuwiderhandlungen zusammen-
gerechnet. Ebenso ist Rückfälligkeit als verschärfender Fak-
tor für die Sanktion zu berücksichtigen, wenn der Verstoss 
gegen die Verp�ichtungen aus Art.� 13 Abs.� 1 BGSA erheb-
lich ist oder wenn der Täter mehrere aufeinanderfolgende, 
geringfügige Zuwiderhandlungen begangen hat. Die Tatsa-
che, dass das zuwiderhandelnde Unternehmen im Bereich 
der ö�entlichen Au�ragsvergabe tätig ist, ist ebenfalls als 
strafverschärfender Umstand zu berücksichtigen, da ein sol-
ches Unternehmen nicht geeignet ist, ein Angebot abzugeben 
und vielleicht bereits ein Angebot abgegeben hat, obwohl 
es dazu nicht geeignet war (CDAP-Urteil vom 24.�Mai 2018, 
MPU.2018.0008, Erw. 2 und CDAP-Urteil vom 27.� Januar 
2016, MPU.2015.0054 Erw. 2b). 

Das Bundesgesetz gegen die Schwarzarbeit macht keinen 
Unterschied zwischen den Begri�en Schwarzarbeit und 
Grauarbeit. Nach allgemeinem Verständnis beschreibt Grau-
arbeit die Situation, in der ein Unternehmer einen Ausländer 
ohne Aufenthaltsbewilligung unter Zahlung von Sozialver-
sicherungsbeiträgen anstellt. Im Rahmen der Anwendung 
des BGSA stellt Grauarbeit daher keine abgeschwächte Form 
der Schwarzarbeit dar, da die blosse Beschä�igung eines aus-
ländischen Arbeitnehmers ohne Einhaltung der ausländer-
rechtlichen Melde- und Bewilligungsp�ichten ausreicht, um 
als Schwarzarbeit zu gelten (GUERRIC RIEDI, op. cit., N 80). 
Nach der Rechtsprechung darf die Tatsache, dass der Arbeit-
geber die Sozialbeiträge für die ohne Bewilligung beschä�ig-
ten Arbeitnehmer (Fall der Grauarbeit) abgerechnet hat, bei 
seiner Entlastung nicht berücksichtigt werden. Tatsächlich 
«erkennt Art.�13 Abs.�1 BGSA diese beiden Sanktionsgründe 
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an und sieht in dem häu�g als �Grauarbeit� bezeichneten 
Szenario keine Milderungsgründe vor» (CDAP-Urteil vom 
27.�Januar 2016, MPU.2015.0054, Erw. 2b in �ne und CDAP-
Urteil vom 26.�März 2014, MPU.2013.0025 Erw. 9b). 

Art. 15 Kompetenzzentrum für das ö�entliche 
Bescha�ungswesen�

Abs. 1 bis 5

Das Kompetenzzentrum für das ö�entliche Bescha�ungs-
wesen des Kantons Freiburg berät und informiert seit vielen 
Jahren die ö�entlichen Au�raggeber des Kantons. Es wird 
derzeit durch die Verordnung des Staatsrats vom 11.�Februar 
2008 geregelt, die mehrmals aktualisiert wurde, zuletzt am 
27.�März 2018.

Das Kompetenzzentrum ist dem Generalsekretariat des 
RUBD angegliedert. In seiner derzeitigen Zusammenset-
zung wird es vom Generalsekretär geleitet und setzt sich 
zusammen aus der Delegierten für Nachhaltige Entwick-
lung, dem Kantonsingenieur, dem Kantonsarchitekten, dem 
Verantwortlichen für Rechtsfragen im Zusammenhang 
mit ö�entlichen Au�rägen, einem Vertreter der SAMi und 
einem Vertreter des SiTel. Seine Aufgaben bestehen darin, 
die Gesetzgebung zum ö�entlichen Bescha�ungswesen auf 
dem neuesten Stand zu halten, bei der Anwendung dieser 
Gesetzgebung zu beraten und simap.ch zu verwalten. Im 
Bereich der Überwachung des ö�entlichen Bescha�ungswe-
sens kann sie Weisungen in Einzelfällen erteilen, allgemeine 
Richtlinien erlassen und die Bildung von Arbeitsgruppen zu 
verschiedenen �emen vorschlagen.

Im Laufe der Jahre haben wir mit dem Vorstand des Gemein-
deverbands zusammengearbeitet (Kurse für neu gewählte 
Gemeindevertreter, Erarbeitung von Richtlinien für den 
Kanton und die Gemeinden zum �ema Mehrkosten auf 
ö�entlichen Baustellen während der Covid-Pandemie, ver-
schiedene Gespräche und Diskussionen) und mit Berufs-
verbänden und Tarifpartnern (Entwicklung von Vergabe-
kriterien für Bauau�räge, Integration der Nachhaltigkeit in 
Ausschreibungen, Erarbeitung einer Richtlinie zur Anforde-
rung eines kartenbasierten Kontrollsystems für Personal, das 
auf TBA- und HBA-Baustellen arbeitet).

Diese fruchtbare Zusammenarbeit hat gezeigt, dass der Aus-
tausch von Ideen und Erfahrungen zwischen Menschen, die 
Experten auf ihrem jeweiligen Gebiet sind, es nicht nur ermög-
licht, ein Problem in seiner Gesamtheit zu behandeln, sondern 
auch innovative Lösungen zu �nden, die für die kantonale 
Verwaltung, die Gemeinden und private Partner geeignet sind.

In Anbetracht dessen und unter Berücksichtigung der 
zusätzlichen Aufgaben, die sich aus dem überarbeiteten IVöB 
in den Bereichen Ausbildung, nachhaltige Entwicklung, Prä-
vention von Korruption und Bekämpfung der Schwarzarbeit 

ergeben, sowie des Wunsches, die ö�entlichen Bescha�un-
gen mit den Fachdiensten in diesem Bereich zusammen-
zufassen, wird vorgeschlagen, die Zusammensetzung des 
Kompetenzzentrums einerseits beizubehalten, und sie ande-
rerseits auszuweiten auf eine Vertreterin oder einen Vertreter 
des Vorstands des Gemeindeverbandes und von Fall zu Fall, 
in beratender Funktion, auf Vertreterinnen und Vertreter der 
Sozialpartner und Berufsverbände t.

Der Vorschlag, Vertreter der FGV in das Kompetenzzentrum 
einzubeziehen, wurde während der Vernehmlassung sehr 
begrüsst, was den Wunsch der verschiedenen Gremien zeigt, 
gemeinsam an den Herausforderungen zu arbeiten, die sich 
aus dem überarbeiteten IVöB und dem neuen Gesetz ergeben.

Es wird vorgeschlagen, die Aufgaben und Zuständigkeiten 
dieses Zentrums sowie seine genaue Zusammensetzung 
durch eine Verordnung festzulegen, wobei zu berücksich-
tigen ist, dass viele Einrichtungen und Organisationen im 
Rahmen der Vernehmlassung den Wunsch geäussert haben, 
daran mitzuwirken. Der Grundgedanke ist jedoch nach wie 
vor, dass neben der Beibehaltung der derzeitigen Mitglieder, 
die aus der kantonalen Verwaltung stammen und aufgrund 
ihres Fachwissens ausgewählt wurden, die Zusammenset-
zung des Zentrums erweitert werden sollte, damit die wich-
tigsten Interessen vertreten sind, das Zentrum jedoch eine 
vernün�ige Grösse beibehält, die es ihm ermöglicht, wie 
heute reaktiv zu sein.

Art. 16 Au�raggeber�

Selbstkontrolle ist die Grundlage für die Kontrolle der ö�entli-
chen Vergabeverfahren. In diesem System liegt die Hauptver-
antwortung für die Überwachung der Vergabeverfahren bei 
den Vergabestellen. Sie müssen sicherstellen, dass ihre Verfah-
ren in jeder Hinsicht und in jeder Phase in Übereinstimmung 
mit dem gesetzlichen Rahmen durchgeführt werden. 

4. Fristen und Rechtsmittel

Art. 17 Verkürzung der Fristen  
(Art. 46 Abs. 4 IVöB)

Diese Bestimmung ist das Gegenstück zu Art.�47 Abs.�1 IVöB 
(seinerseits das Gegenstück zu Art.�XI Abs.�4 Bst.�c GPA 2012) 
für Au�räge ausserhalb des Staatsvertragsbereichs, d.h. für 
Au�räge, die in einem o�enen oder selektiven Verfahren verge-
ben werden und deren Wert die internationalen Schwellenwerte 
gemäss Anhang�1 IVöB 2019 nicht erreicht, aber auch für Auf-
träge, die in einem Einladungsverfahren vergeben werden. Die 
Dringlichkeit in diesem Artikel ist geringer als die in Art.�21 
Abs.�2 Bst.�d IVöB 2019 vorgesehene. Sie muss nicht als extrem 
oder zwingend im Sinne des GPA 2012 eingestu� werden. 

Diese Art der Dringlichkeit muss von Fall zu Fall beurteilt 
werden, und eine Interessenabwägung muss erfolgen: das Inte-
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resse des Au�raggebers, den Au�rag aufgrund der besonderen 
Umstände schneller vergeben zu können, und das Interesse 
der Anbieter, die übliche Frist (20�Tage) für die Erstellung und 
Einreichung ihrer Angebote zu erhalten. Der Au�raggeber 
sollte sich nicht auf die Dringlichkeit berufen können, wenn 
diese das Ergebnis einer schlechten Planung seinerseits ist oder 
wenn die Berufung auf die Dringlichkeit anderweitig mit dem 
von ihm zu zeigenden guten Glauben unvereinbar ist. Um den 
Grundsatz der Transparenz zu wahren, sollte die Verkürzung 
der Frist für die Einreichung der Angebote und die Begrün-
dung dafür in den Ausschreibungsunterlagen enthalten sein.

Art. 18 Erö�nung von Verfügungen (Art. 51 IVöB)

Art.�51 Abs.�1 IVöB lässt den Kantonen die Freiheit, die Art 
der Erö�nung von Verfügungen zu wählen, d.h. ob Verfü-
gungen durch individuelle Zustellung oder durch Verö�ent-
lichung erö�net werden sollen. 

Derzeit sieht Art.�34 a aÖBR vor, dass die Au�raggeber Ver-
fügungen entweder durch persönliche Zustellung erö�net 
oder durch Verö�entlichung im Amtsblatt. Es wird vorge-
schlagen, dass kün�ig mit Ausnahme von Ausschreibungen 
und Au�rägen im freihändigen Verfahren gemäss Art.� 21 
Abs.� 2 IVöB («ausserordentliches freihändiges Verfahren»), 
die durch Verö�entlichung erö�net werden, der Au�ragge-
ber seine sonstigen Verfügungen durch persönliche Zustel-
lung erö�net (vgl. Art.�53, Abs.�1 IVöB). 

Normalerweise wird die persönliche Zustellung einer Verfü-
gung per Einschreiben versandt, damit der Au�raggeber die 
Zustellung der Verfügung verfolgen kann und den genauen 
Zeitpunkt der Zustellung der Verfügung kennt. Die Erö�-
nung der Verfügung ist der Beginn der Rechtsmittelfrist, sei 
es durch persönliche Zustellung oder durch Verö�entlichung. 
Wird ein Einschreiben vom Adressaten einer Verfügung 
nicht abgeholt und an den Absender (den Au�raggeber) als 
«nicht abgeholt» zurückgeschickt, gilt der 7.�Tag der Au�e-
wahrungsfrist als Zustellung. Nach der Rechtsprechung gilt 
diese Zustellungs�ktion nur insofern, als der Adressat mit 
dem Erhalt einer solchen Verfügung rechnen kann. Diese 
Zustellungs�ktion gilt demnach für den Anbieter, der an 
einem ö�entlichen Vergabeverfahren beteiligt ist. 

Die persönliche Zustellung einer Verfügung ist von der mög-
lichen Verp�ichtung zur Verö�entlichung der Verfügung 
zu unterscheiden (vgl. Art.� 49 IVöB). So muss ein im Rah-
men eines o�enen oder selektiven Verfahrens getro�ener 
Zuschlagsentscheid zunächst den verschiedenen Anbietern 
persönlich mitgeteilt werden, insbesondere um das Beschwer-
derecht zu erö�nen, und dann in einer zweiten Phase auf der 
Plattform simap.ch verö�entlicht werden, um die Anforderun-
gen der Verö�entlichung von Art.�48 IVöB zu erfüllen. Diese 
Verö�entlichung erö�net keine neuen Rechtsmittel (die bereits 
durch individuelle Mitteilung erö�net wurden), und ihr Inhalt 
muss den Anforderungen in Art.�48 Abs.�6 IVöB entsprechen. 

Bei Abbruch des Verfahrens wird jeder am Verfahren betei-
ligte Anbieter persönlich benachrichtigt, und es erfolgt eine 
Erö�nung der Rechtsmittel und eine anschliessende Ver-
ö�entlichung (ohne Erö�nung neuer Rechtsmittel) auf der 
Plattform simap.ch gemäss Art.�48 Abs.�1 IVöB. 

Für den seltenen Fall, dass ein Au�raggeber ein Verfahren vor 
Ablauf der Frist für die Einreichung der Angebote abbricht, 
d.h. bevor die Anbieter bekannt sind, dient die Verö�entli-
chung des Abbruchs des Verfahrens auf der Plattform simap.
ch ausnahmsweise als Erö�nung und erö�net ein Rechtsmittel. 

Art. 19 Rechtsmittelbelehrung (Art. 52 IVöB)

Abs. 1

Dieser Absatz erfordert keinen besonderen Kommentar. Es 
ist jedoch anzumerken, dass das Recht auf Berufung bei der 
Oberamtsperson gegen Verfügungen von Gemeinden und 
Gemeindeverbänden in Angelegenheiten des ö�entlichen 
Bescha�ungswesens abgescha� wurde, da Art.�52 IVöB 2019 
vorsieht, dass «gegen die Verfügungen des Au�raggebers 
beim kantonalen Verwaltungsgericht als einziger kantonaler 
Instanz Beschwerden eingereicht werden können, zumindest 
wenn der Au�ragswert den für das Vergabeverfahren mass-
gebenden Schwellenwert erreicht».�

Diese Bestimmung bietet den Kantonen keinen Handlungs-
spielraum. Einige Kantone, wie z.B. die Kantone Freiburg 
und Bern, haben immer noch die Möglichkeit, gegen kom-
munale Entscheidungen beim kantonalen Gericht, in diesem 
Fall bei der Oberamtsperson, Beschwerde einzulegen.�

Abs. 2

Bei Au�rägen ausserhalb des Staatsvertragsbereichs muss die 
Beschwerde mindestens ab dem für die Ausschreibung mass-
gebenden Vertragswert möglich sein, wobei die Kantone 
auch schon ab einem Franken oder je nach Verfahrensart 
Beschwerde einlegen können (Art.�52 Abs.�1 IVöB 2019). Der 
Gesetzesentwurf über das ö�entliche Bescha�ungswesen 
(ÖBG) sieht vor, dass alle Entscheidungen beim Kantonsge-
richt angefochten werden können, mit Ausnahme derjenigen, 
die im freihändigen Verfahrens getro�en werden und deren 
Wert unter den festgelegten Schwellenwerten liegt, d.h. der 
freihändigen Vergabe im Sinne von Art.�21 Abs.�1 IVöB 2019, 
unabhängig vom Au�ragswert. Sie macht damit die Ver-
fügbarkeit von Rechtsmitteln nicht vom Wert des Au�rags, 
sondern von der Art des Verfahrens abhängig. Dies bedeutet, 
dass eine Vergabestelle, die eine Ausschreibung anstelle eines 
freihändigen Vergabeverfahrens im Sinne von Art.�21 Abs.�1 
IVöB 2019 wählt, die Regeln für die Durchführung der Aus-
schreibung einhalten muss und dass erfolglose Anbieter die 
Möglichkeit haben, ihre Vergabe anzufechten.
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Art. 20 Übergangsbestimmungen 

Dieser Artikel grei� das in Art.�64 IVöB 2019 vorgesehene 
Regelung des Übergangsrechts auf, um eine volle Kohärenz 
zwischen der Interkantonalen Vereinbarung und dem neuen 
Gesetz zu gewährleisten.

Zu den endgültigen Bestimmungen des ÖBG-Entwurfs 
sind keine besonderen Bemerkungen erforderlich.

5. Konsequenzen

5.1. Aufgabenteilung zwischen Kantonen 
und Gemeinden

Die beiden Gesetzesentwürfe berühren die Aufgabenteilung 
zwischen den Kantonen und den Gemeinden nicht.

5.2. Auswirkungen auf das Staatspersonal

Es wird erwartet, dass der Gesetzesentwurf einige Auswir-
kungen auf das Staatspersonal haben wird, insbesondere da 
sich aus der überarbeiteten IVöB neue Aufgaben ergeben 
werden, vor allem in den Bereichen Überwachung und Nach-
haltigkeit. Es ist jedoch schwierig, diese Auswirkungen zum 
jetzigen Zeitpunkt abzuschätzen, da diese neuen Aufgaben in 
der kün�igen Verordnung im Einzelnen geregelt werden. An 
diesem Punkt können die zusätzlich benötigten Res sourcen 
berücksichtigt werden.

5.3. Auswirkungen auf die Nachhaltigkeit

Die IVöB 2019 und der Gesetzesentwurf über das ö�entliche 
Bescha�ungswesen wurden auf ihre Nachhaltigkeit geprü�. 
Bei der Bewertung zahlreicher Kriterien kam man zum 
Schluss, dass die oben genannten Instrumente eine äusserst 
positive Wirkung auf die Nachhaltigkeit in wirtscha�licher, 
ökologischer und sozialer Hinsicht haben werden. 

Die IVöB 2019 stellt einen bedeutenden Paradigmenwechsel 
dar, indem es Qualitätskriterien auf die gleiche Ebene stellt wie 
den Preis, aber auch, indem es die Nachhaltigkeit in die Ziele 
der Vereinbarung auf allen Ebenen des Prozesses einbezieht. 

Die IVöB 2019 berücksichtigt qualitative Kriterien in glei-
cher Weise wie den Preis. Dazu gehören auch Umweltaspekte. 
Darüber hinaus können die gleichen Aspekte auch als Eig-
nungskriterien und technische Spezi�kationen berücksichtigt 
werden. Die Bestimmungen der IVöB 2019 sehen auch die 
Möglichkeit vor, international anerkannte Umweltlabels oder 
gleichwertige Labels zu verlangen. Sowohl die neue IVöB als 
auch der neue Gesetzesentwurf werden sich daher sehr positiv 
auf die Umweltbereiche auswirken. 

Die Anerkennung des Labels Schweizer Holz und des SNBS 
als den internationalen Labels gleichwertige Labels stellt die 

lokalen Produzenten auf die gleiche Stufe wie die internationa-
len Umweltlabel-Produzenten, was sich positiv auf die lokale 
Wirtscha� auswirkt. 

Die Lebenszykluskosten werden im Rahmen der IVöB 2019 
ein Vergabekriterium sein. Durch die Berücksichtigung 
der gesamten Lebenszykluskosten und somit insbesondere 
der Betriebskosten von Gebäuden werden ungeplante und 
unvorhergesehene Kosten vermieden, die bei der Nutzung der 
erworbenen Vermögenswerte entstehen. Letztlich führt dies 
zu Einsparungen.

Ausserdem werden mit dem neuen ÖBG innerhalb der kan-
tonalen Verwaltung Bescha�ungsstellen eingerichtet, um 
diese Einkäufe zu professionalisieren, zu rationalisieren und 
zu optimieren, was zu erheblichen Einsparungen und Qua-
litätsverbesserungen führt. Weiter scha� das Gesetz mit 
der Überwachung der Nachhaltigkeit und Innovation einen 
Mechanismus, der für Transparenz sorgt und die Grundlage 
für kün�ige Optimierungen bildet.

Die Aufnahme der Nachhaltigkeit als Bescha�ungskriterium 
in die IVöB wird es den ö�entlichen Au�raggebern ermögli-
chen, Anforderungen zu stellen, die über die bereits verbindli-
chen Mindeststandards der Sozial- und Umweltvorschri�en 
hinausgehen. Dazu gehören beispielsweise die Einhaltung 
höherer Standards für den Arbeits- und Gesundheitsschutz 
in der gesamten Lieferkette, Massnahmen zur Förderung der 
Vereinbarkeit von Beruf und Familie und der Beteiligung von 
Frauen in geschä�sführenden Organen, Massnahmen zur 
Gewährleistung des Zugangs zu einer hochwertigen Bildung 
für alle, einschliesslich der Förderung der beru�ichen Grund-
bildung und der sozialen und beru�ichen Eingliederung, 
sowie interne Massnahmen zur Bekämpfung von Korruption 
und illegalen Finanzströmen.

Die Gewichtung und Beurteilung der Qualität von Leis-
tungen in gleichem Masse wie ihre Kosten oder sogar noch 
stärker verscha� lokalen Unternehmen einen Vorteil. Auch 
die Möglichkeit einer angemessenen Vergabe von Unterauf-
trägen ermöglicht es den regionalen KMU, mit den grossen 
Generalunternehmern wettbewerbsfähig zu bleiben. 

Die Ausführungsbestimmungen der IVöB 2019 werden die 
Einhaltung der internationalen Arbeitsverträge sowie der 
geltenden Tarifverträge mit Sanktionen sicherstellen, unab-
hängig davon, ob dies den Anbieter oder seine Subunter-
nehmer betri�. Darüber hinaus ermöglicht die gesetzliche 
Vorschri� eines Berufsausweises oder eines gleichwertigen 
Ausweises auf ö�entlichen Baustellen eine wirksamere 
Bekämpfung der Schwarzarbeit. 

Das Verbot der doppelten Vergabe von Unterau�rägen � aus-
ser aus organisatorischen Gründen � stärkt den Kampf gegen 
die Schwarzarbeit und den Missbrauch bei der Vergabe von 
Unterau�rägen weiter.
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Entwurf vom 14.09.2021Projet du 14.09.2021

Loi portant adhésion à l’accord intercantonal du  
15 novembre 2019 sur les marchés publics

du ...

Actes concernés (numéros RSF):

Nouveau: –
Modifié(s): –
Abrogé(s): –

Le Grand Conseil du canton de Fribourg

Vu le message 2021-DAEC-199/200 du Conseil d’Etat du 14 septembre 2021;
Sur la proposition de cette autorité,

Décrète:

I.

Art. 1
1 Le canton de Fribourg adhère à l’accord intercantonal du 15 novembre 2019 
sur les marchés publics (AIMP) dont le texte figure en annexe.
2 L’accord intercantonal du 25 novembre 1994 sur les marchés publics (RSF 
122.91.2) est dénoncé pour le jour où tous les cantons auront adhéré au nouvel 
AIMP. Le moment venu, le Conseil d’Etat communique cette dénonciation 
conformément aux dispositions de la loi sur les conventions intercantonales.

Gesetz über den Beitritt zur Interkantonalen  
Vereinbarung vom 15. November 2019  
über das öffentliche Beschaffungswesen

vom...

Betroffene Erlasse (SGF Nummern):

Neu: –
Geändert: –
Aufgehoben: –

Der Grosse Rat des Kantons Freiburg

nach Einsicht in die Botschaft 2021-DAEC-199/200 des Staatsrates vom 
14. September 2021;
auf Antrag dieser Behörde,

beschliesst:

I.

Art. 1
1 Der Kanton Freiburg tritt der Interkantonalen Vereinbarung vom 15. Novem-
ber 2019 über das öffentliche Beschaffungswesen (IVöB) bei; ihr Wortlaut 
wird im Anhang wiedergegeben.
2 Die Interkantonale Vereinbarung vom 25. November 1994 über das öffentli-
che Beschaffungswesen (SGF 122.91.2) wird auf den Tag gekündigt, an dem 
alle Kantone der neuen IVöB beigetreten sind. Der Staatsrat teilt diese Kündi-
gung gemäss den Bestimmungen des Gesetzes über die interkantonalen Ver-
träge zu gegebener Zeit mit.

F
évrier 2022

265



Entwurf vom 14.09.2021Projet du 14.09.2021

Loi portant adhésion à l’accord intercantonal du  
15 novembre 2019 sur les marchés publics

du ...

Actes concernés (numéros RSF):

Nouveau: –
Modifié(s): –
Abrogé(s): –

Le Grand Conseil du canton de Fribourg

Vu le message 2021-DAEC-199/200 du Conseil d’Etat du 14 septembre 2021;
Sur la proposition de cette autorité,

Décrète:

I.

Art. 1
1 Le canton de Fribourg adhère à l’accord intercantonal du 15 novembre 2019 
sur les marchés publics (AIMP) dont le texte figure en annexe.
2 L’accord intercantonal du 25 novembre 1994 sur les marchés publics (RSF 
122.91.2) est dénoncé pour le jour où tous les cantons auront adhéré au nouvel 
AIMP. Le moment venu, le Conseil d’Etat communique cette dénonciation 
conformément aux dispositions de la loi sur les conventions intercantonales.

Gesetz über den Beitritt zur Interkantonalen  
Vereinbarung vom 15. November 2019  
über das öffentliche Beschaffungswesen

vom...

Betroffene Erlasse (SGF Nummern):

Neu: –
Geändert: –
Aufgehoben: –

Der Grosse Rat des Kantons Freiburg

nach Einsicht in die Botschaft 2021-DAEC-199/200 des Staatsrates vom 
14. September 2021;
auf Antrag dieser Behörde,

beschliesst:

I.

Art. 1
1 Der Kanton Freiburg tritt der Interkantonalen Vereinbarung vom 15. Novem-
ber 2019 über das öffentliche Beschaffungswesen (IVöB) bei; ihr Wortlaut 
wird im Anhang wiedergegeben.
2 Die Interkantonale Vereinbarung vom 25. November 1994 über das öffentli-
che Beschaffungswesen (SGF 122.91.2) wird auf den Tag gekündigt, an dem 
alle Kantone der neuen IVöB beigetreten sind. Der Staatsrat teilt diese Kündi-
gung gemäss den Bestimmungen des Gesetzes über die interkantonalen Ver-
träge zu gegebener Zeit mit.

ANHÄNGE IN DER FORM SEPARATER DOKUMENTE

Anhang 1:  Interkantonale Vereinbarung vom 15. November 2019 über das 
öffentliche Beschaffungswesen

II.

Keine Änderung von Erlassen in diesem Abschnitt.

III.

Keine Aufhebung von Erlassen in diesem Abschnitt.

IV.

Dieses Gesetz untersteht dem Gesetzesreferendum. Es untersteht nicht dem 
Finanzreferendum.

Der Staatsrat setzt das Inkrafttreten dieses Gesetzes fest.

ANNEXES SOUS FORME DE DOCUMENTS SÉPARÉS

Annexe 1:  Accord intercantonal du 15 novembre 2019 sur les marchés 
 publics (AIMP)

II.

Aucune modification d’actes dans cette partie.

III.

Aucune abrogation d’actes dans cette partie.

IV.

La présente loi est soumise au référendum législatif. Elle n’est pas soumise au 
référendum financier.

Le Conseil d’Etat fixe la date d’entrée en vigueur de la présente loi.
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Der Staatsrat setzt das Inkrafttreten dieses Gesetzes fest.

ANNEXES SOUS FORME DE DOCUMENTS SÉPARÉS

Annexe 1:  Accord intercantonal du 15 novembre 2019 sur les marchés 
 publics (AIMP)

II.

Aucune modification d’actes dans cette partie.

III.

Aucune abrogation d’actes dans cette partie.

IV.

La présente loi est soumise au référendum législatif. Elle n’est pas soumise au 
référendum financier.

Le Conseil d’Etat fixe la date d’entrée en vigueur de la présente loi.

Entwurf vom 14.09.2021Projet du 14.09.2021

Loi sur les marchés publics (LCMP)

du ...

Actes concernés (numéros RSF):

Nouveau: 122.91.1
Modifié(s): –
Abrogé(s): 122.91.1

Le Grand Conseil du canton de Fribourg

Vu la loi fédérale du 6 octobre 1995 sur le marché intérieur (LMI);
Vu l’accord intercantonal du 15 novembre 2019 sur les marchés publics 
(AIMP);
Vu le message 2021-DAEC-199/200 du Conseil d’Etat du 14 septembre 2021,
Sur la proposition de cette autorité

Décrète:

I.

1 Objet et champ d’application

Art. 1 Objet
1 La présente loi énonce:
a) les dispositions d’application de l’AIMP;
b) les dispositions complémentaires sur les marchés publics dans des 

domaines où l’AIMP n’est pas exhaustif.

Gesetz über das öffentliche Beschaffungswesen (ÖBG)

vom...

Betroffene Erlasse (SGF Nummern):

Neu: 122.91.1
Geändert: –
Aufgehoben: 122.91.1

Der Grosse Rat des Kantons Freiburg

gestützt auf das Bundesgesetz vom 6. Oktober 1995 über den Binnenmarkt 
(BGBM);
gestützt auf die Interkantonale Vereinbarung vom 15. November 2019 über 
das öffentliche Beschaffungswesen (IVöB);
nach Einsicht in die Botschaft 2021-DAEC-199/200 des Staatsrates vom 
14. September 2021;
auf Antrag dieser Behörde,

beschliesst:

I.

1 Zweck und Geltungsbereich

Art. 1 Gegenstand
1 Dieses Gesetz enthält:
a) die Ausführungsbestimmungen zur IVöB;
b) zusätzliche Beschaffungsvorschriften in Bereichen, in denen die IVöB 

nicht erschöpfend ist.
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Anhang 1:  Interkantonale Vereinbarung vom 15. November 2019 über das 
öffentliche Beschaffungswesen
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Annexe 1:  Accord intercantonal du 15 novembre 2019 sur les marchés 
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II.

Aucune modification d’actes dans cette partie.

III.

Aucune abrogation d’actes dans cette partie.

IV.

La présente loi est soumise au référendum législatif. Elle n’est pas soumise au 
référendum financier.

Le Conseil d’Etat fixe la date d’entrée en vigueur de la présente loi.

Entwurf vom 14.09.2021Projet du 14.09.2021

Loi sur les marchés publics (LCMP)

du ...

Actes concernés (numéros RSF):

Nouveau: 122.91.1
Modifié(s): –
Abrogé(s): 122.91.1

Le Grand Conseil du canton de Fribourg

Vu la loi fédérale du 6 octobre 1995 sur le marché intérieur (LMI);
Vu l’accord intercantonal du 15 novembre 2019 sur les marchés publics 
(AIMP);
Vu le message 2021-DAEC-199/200 du Conseil d’Etat du 14 septembre 2021,
Sur la proposition de cette autorité

Décrète:

I.

1 Objet et champ d’application

Art. 1 Objet
1 La présente loi énonce:
a) les dispositions d’application de l’AIMP;
b) les dispositions complémentaires sur les marchés publics dans des 

domaines où l’AIMP n’est pas exhaustif.

Gesetz über das öffentliche Beschaffungswesen (ÖBG)

vom...

Betroffene Erlasse (SGF Nummern):

Neu: 122.91.1
Geändert: –
Aufgehoben: 122.91.1

Der Grosse Rat des Kantons Freiburg

gestützt auf das Bundesgesetz vom 6. Oktober 1995 über den Binnenmarkt 
(BGBM);
gestützt auf die Interkantonale Vereinbarung vom 15. November 2019 über 
das öffentliche Beschaffungswesen (IVöB);
nach Einsicht in die Botschaft 2021-DAEC-199/200 des Staatsrates vom 
14. September 2021;
auf Antrag dieser Behörde,

beschliesst:

I.

1 Zweck und Geltungsbereich

Art. 1 Gegenstand
1 Dieses Gesetz enthält:
a) die Ausführungsbestimmungen zur IVöB;
b) zusätzliche Beschaffungsvorschriften in Bereichen, in denen die IVöB 

nicht erschöpfend ist.

Art. 2 Geltungsbereich (Art. 10 IVöB)

1 Die Freiburger Kantonalbank unterliegt nicht der Gesetzgebung über das 
öffentliche Beschaffungswesen.

2 Allgemeine Grundsätze

Art. 3 Sprache (Art. 48 IVöB)

1 Die Ausschreibung öffentlicher Aufträge im Staatsvertragsbereich erfolgt in 
französischer und deutscher Sprache.
2 Die Ausschreibung sonstiger Aufträge erfolgt zumindest in der  Amtssprache 
des Ortes, an dem die Leistung zu erbringen ist.
3 Ausschreibungen des Staates erfolgen in deutscher und französischer  Sprache.

Art. 4 Subunternehmerinnen und Subunternehmer (Art. 12 und 31 IVöB)

1 Die Anbieterin oder der Anbieter muss in ihrem oder seinem Angebot an-
geben:
a) den Gegenstand und den Anteil der Leistungen, die an Subunternehmerinnen 

und Subunternehmer vergeben werden sollen;
b) die Firmenbezeichnung und den Sitz bzw. den Namen und den Wohnsitz 

der Subunternehmerinnen und Subunternehmer.
2 Jeder Wechsel der Subunternehmerinnen und Subunternehmer während der 
Ausführung des Auftrags muss der Auftraggeberin oder dem Auftraggeber 
vor der Ausführung der untervergebenen Leistungen schriftlich zur Prüfung 
und Genehmigung mitgeteilt werden.
3 Die weitere Untervergabe ist nicht erlaubt. Absatz 4 bleibt vorbehalten.
4 In Ausnahmefällen kann die Auftraggeberin oder der Auftraggeber eine 
weitere Untervergabe genehmigen, wenn dies aus technischen Gründen ge-
rechtfertigt ist, insbesondere bei Bauaufträgen mit einem General- oder Total-
unternehmen. In diesen Fällen ist die weitere Untervergabe nur in zweiter 
Ebene erlaubt.
5 Die Nichteinhaltung einer der in den vorstehenden Absätzen genannten An-
forderungen ist Grund für den Ausschluss der Anbieterin oder des Anbieters 
oder für den Entzug des erteilten Auftrags.

Art. 2 Champ d’application (art. 10 AIMP)

1 La Banque Cantonale de Fribourg n’est pas soumise à la législation sur les 
marchés publics.

2 Principes généraux

Art. 3 Langue (art. 48 AIMP)

1 Les avis d’appel d’offres des marchés publics soumis aux traités internatio-
naux sont rédigés en français et en allemand.
2 Les avis d’appel d’offres des autres marchés sont rédigés au moins dans la 
langue officielle du lieu d’exécution de la prestation.
3 Les avis d’appel d’offres de l’Etat sont rédigés en français et en allemand.

Art. 4 Sous-traitants (art. 12 et 31 AIMP)

1 Le ou la soumissionnaire indique dans son offre:
a) l’objet et la part des prestations qui seront sous-traitées;
b) la raison sociale et le siège, respectivement le nom et le domicile, des 

sous-traitants et sous-traitantes.
2 Tout changement de sous-traitant ou sous-traitante intervenant en cours 
d’exécution du marché doit être motivé et annoncé par écrit à l’adjudicateur 
avant l’exécution des prestations sous-traitées, pour contrôle et approbation.
3 Le recours à la double sous-traitance est interdit. L’alinéa 4 est réservé.
4 A titre exceptionnel, l’adjudicateur peut autoriser le recours à la double sous-
traitance lorsqu’elle se justifie pour des raisons techniques, notamment dans 
les marchés de travaux en entreprise générale ou totale. Dans ces cas, seul le 
recours à un deuxième niveau de sous-traitance est admis.
5 Le non-respect de l’une des exigences énoncées aux alinéas qui précèdent 
représente un motif d’exclusion du ou de la soumissionnaire ou de révocation 
de l’adjudication.
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Art. 2 Geltungsbereich (Art. 10 IVöB)

1 Die Freiburger Kantonalbank unterliegt nicht der Gesetzgebung über das 
öffentliche Beschaffungswesen.

2 Allgemeine Grundsätze

Art. 3 Sprache (Art. 48 IVöB)
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französischer und deutscher Sprache.
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a) den Gegenstand und den Anteil der Leistungen, die an Subunternehmerinnen 
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3 Die weitere Untervergabe ist nicht erlaubt. Absatz 4 bleibt vorbehalten.
4 In Ausnahmefällen kann die Auftraggeberin oder der Auftraggeber eine 
weitere Untervergabe genehmigen, wenn dies aus technischen Gründen ge-
rechtfertigt ist, insbesondere bei Bauaufträgen mit einem General- oder Total-
unternehmen. In diesen Fällen ist die weitere Untervergabe nur in zweiter 
Ebene erlaubt.
5 Die Nichteinhaltung einer der in den vorstehenden Absätzen genannten An-
forderungen ist Grund für den Ausschluss der Anbieterin oder des Anbieters 
oder für den Entzug des erteilten Auftrags.

Art. 2 Champ d’application (art. 10 AIMP)

1 La Banque Cantonale de Fribourg n’est pas soumise à la législation sur les 
marchés publics.

2 Principes généraux

Art. 3 Langue (art. 48 AIMP)

1 Les avis d’appel d’offres des marchés publics soumis aux traités internatio-
naux sont rédigés en français et en allemand.
2 Les avis d’appel d’offres des autres marchés sont rédigés au moins dans la 
langue officielle du lieu d’exécution de la prestation.
3 Les avis d’appel d’offres de l’Etat sont rédigés en français et en allemand.

Art. 4 Sous-traitants (art. 12 et 31 AIMP)

1 Le ou la soumissionnaire indique dans son offre:
a) l’objet et la part des prestations qui seront sous-traitées;
b) la raison sociale et le siège, respectivement le nom et le domicile, des 

sous-traitants et sous-traitantes.
2 Tout changement de sous-traitant ou sous-traitante intervenant en cours 
d’exécution du marché doit être motivé et annoncé par écrit à l’adjudicateur 
avant l’exécution des prestations sous-traitées, pour contrôle et approbation.
3 Le recours à la double sous-traitance est interdit. L’alinéa 4 est réservé.
4 A titre exceptionnel, l’adjudicateur peut autoriser le recours à la double sous-
traitance lorsqu’elle se justifie pour des raisons techniques, notamment dans 
les marchés de travaux en entreprise générale ou totale. Dans ces cas, seul le 
recours à un deuxième niveau de sous-traitance est admis.
5 Le non-respect de l’une des exigences énoncées aux alinéas qui précèdent 
représente un motif d’exclusion du ou de la soumissionnaire ou de révocation 
de l’adjudication.

Art. 5 Konventionalstrafen (Art. 12 IVöB)

1 Um die Einhaltung der Verpflichtungen der Anbieterin oder des Anbieters 
und ihrer oder seiner Subunternehmerinnen und Subunternehmer im Sinne 
von Artikel 12 IVöB zu gewährleisten, nimmt der Auftraggeber grundsätzlich 
Konventionalstrafen in den mit der erfolgreichen Anbieterin oder dem erfolg-
reichen Anbieter geschlossenen Vertrag auf.

Art. 6 Einhaltung der Arbeitsbedingungen (Art. 12 IVöB)

1 Die Arbeitsbedingungen im Sinne von Art. 12 Abs. 1 IVöB sind diejenigen, 
die im Schweizerischen Obligationenrecht, in den Gesamtarbeitsverträgen 
und in den Normalarbeitsverträgen festgelegt sind; im Übrigen gelten die 
branchenüblichen Arbeitsbedingungen.
2 Für Anbieterinnen und Anbieter mit Sitz oder Niederlassung in der Schweiz 
sind die im Kanton geltenden Arbeitsbedingungen anwendbar, wenn:
a) die Bedingungen eines im Kanton für allgemeinverbindlich erklärten 

Gesamtarbeitsvertrags am Sitz oder an der Niederlassung der Anbieterin 
oder des Anbieters in der Schweiz keine Entsprechung haben; und

b) dies im überwiegenden öffentlichen Interesse liegt, z. B. zum Schutz vor 
Lohndumping.

3 Die Auftraggeberin oder der Auftraggeber konsultiert spätestens vor der 
Vergabe die paritätischen Organe, die aufgurnd von Gesamtarbeitsverträgen 
gebildet wurden, um sich zu vergewissern, dass die oder der für die Vergabe 
ausgewählte Anbieterin oder Anbieter und deren oder dessen Subunterneh-
merinnen und Subunternehmer diese Vereinbarungen einhalten.
4 Die paritätischen Organe, die aufgrund der Gesamtarbeitsverträge gebildet 
wurden, und die kantonale tripartite Kommission überwachen die Einhaltung 
der Arbeitsbedingungen durch die Anbieterin oder den Anbieter und ihre oder 
seine Subunternehmerinnen und Subunternehmer. Sie unterrichten die Auf-
traggeberin oder den Auftraggeber automatisch oder auf Anfrage hin über 
die Einleitung von Kontrollverfahren, deren Ergebnis und die getroffenen 
Massnahmen.

Art. 5 Peines conventionnelles (art. 12 AIMP)

1 Pour assurer le respect des obligations du ou de la soumissionnaire et de ses 
sous-traitants ou sous-traitantes au sens de l’article 12 AIMP, l’adjudicateur 
inclut en principe des peines conventionnelles dans le contrat qu’il conclut 
avec le ou la soumissionnaire retenu-e.

Art. 6 Respect des conditions de travail (art. 12 AIMP)

1 Les conditions de travail au sens de l’article 12 al. 1 AIMP sont celles fixées 
par le code suisse des obligations, les conventions collectives de travail et 
les contrats types de travail; à défaut, les conditions de travail usuelles de la 
branche professionnelle s’appliquent.
2 Les conditions de travail en vigueur dans le canton sont applicables aux 
soumissionnaires ayant leur siège ou leur établissement en Suisse lorsque:
a) les termes et conditions d’une convention collective de travail déclarée 

de force obligatoire sur le territoire cantonal n’ont pas d’équivalent au 
siège ou à l’établissement en Suisse du ou de la soumissionnaire; et que

b) cela poursuit un intérêt public prépondérant tel que la protection contre le 
dumping salarial.

3 L’adjudicateur consulte les organes paritaires institués par les conventions 
collectives de travail au plus tard avant le prononcé de l’adjudication, afin 
de vérifier le respect desdites conventions par le ou la soumissionnaire pres-
senti-e pour l’adjudication, ainsi que ses sous-traitants et sous-traitantes.
4 Les organes paritaires institués par les conventions collectives de travail et 
la commission tripartite cantonale contrôlent l’application des conditions de 
travail par le ou la soumissionnaire et ses sous-traitants et/ou sous-traitantes. 
Ils informent l’adjudicateur, d’office ou sur demande, de l’ouverture de procé-
dures de contrôle, de leur résultat et des éventuelles mesures prises.
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Entwurf vom 14.09.2021Projet du 14.09.2021

Loi portant adhésion à l’accord intercantonal du  
15 novembre 2019 sur les marchés publics

du ...

Actes concernés (numéros RSF):

Nouveau: –
Modifié(s): –
Abrogé(s): –

Le Grand Conseil du canton de Fribourg

Vu le message 2021-DAEC-199/200 du Conseil d’Etat du 14 septembre 2021;
Sur la proposition de cette autorité,

Décrète:

I.

Art. 1
1 Le canton de Fribourg adhère à l’accord intercantonal du 15 novembre 2019 
sur les marchés publics (AIMP) dont le texte figure en annexe.
2 L’accord intercantonal du 25 novembre 1994 sur les marchés publics (RSF 
122.91.2) est dénoncé pour le jour où tous les cantons auront adhéré au nouvel 
AIMP. Le moment venu, le Conseil d’Etat communique cette dénonciation 
conformément aux dispositions de la loi sur les conventions intercantonales.

Gesetz über den Beitritt zur Interkantonalen  
Vereinbarung vom 15. November 2019  
über das öffentliche Beschaffungswesen

vom...

Betroffene Erlasse (SGF Nummern):

Neu: –
Geändert: –
Aufgehoben: –

Der Grosse Rat des Kantons Freiburg

nach Einsicht in die Botschaft 2021-DAEC-199/200 des Staatsrates vom 
14. September 2021;
auf Antrag dieser Behörde,

beschliesst:

I.

Art. 1
1 Der Kanton Freiburg tritt der Interkantonalen Vereinbarung vom 15. Novem-
ber 2019 über das öffentliche Beschaffungswesen (IVöB) bei; ihr Wortlaut 
wird im Anhang wiedergegeben.
2 Die Interkantonale Vereinbarung vom 25. November 1994 über das öffentli-
che Beschaffungswesen (SGF 122.91.2) wird auf den Tag gekündigt, an dem 
alle Kantone der neuen IVöB beigetreten sind. Der Staatsrat teilt diese Kündi-
gung gemäss den Bestimmungen des Gesetzes über die interkantonalen Ver-
träge zu gegebener Zeit mit.
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Loi portant adhésion à l’accord intercantonal du  
15 novembre 2019 sur les marchés publics

du ...

Actes concernés (numéros RSF):

Nouveau: –
Modifié(s): –
Abrogé(s): –

Le Grand Conseil du canton de Fribourg

Vu le message 2021-DAEC-199/200 du Conseil d’Etat du 14 septembre 2021;
Sur la proposition de cette autorité,

Décrète:
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über das öffentliche Beschaffungswesen

vom...

Betroffene Erlasse (SGF Nummern):

Neu: –
Geändert: –
Aufgehoben: –

Der Grosse Rat des Kantons Freiburg

nach Einsicht in die Botschaft 2021-DAEC-199/200 des Staatsrates vom 
14. September 2021;
auf Antrag dieser Behörde,

beschliesst:

I.

Art. 1
1 Der Kanton Freiburg tritt der Interkantonalen Vereinbarung vom 15. Novem-
ber 2019 über das öffentliche Beschaffungswesen (IVöB) bei; ihr Wortlaut 
wird im Anhang wiedergegeben.
2 Die Interkantonale Vereinbarung vom 25. November 1994 über das öffentli-
che Beschaffungswesen (SGF 122.91.2) wird auf den Tag gekündigt, an dem 
alle Kantone der neuen IVöB beigetreten sind. Der Staatsrat teilt diese Kündi-
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träge zu gegebener Zeit mit.

ANHÄNGE IN DER FORM SEPARATER DOKUMENTE

Anhang 1:  Interkantonale Vereinbarung vom 15. November 2019 über das 
öffentliche Beschaffungswesen

II.

Keine Änderung von Erlassen in diesem Abschnitt.

III.

Keine Aufhebung von Erlassen in diesem Abschnitt.

IV.

Dieses Gesetz untersteht dem Gesetzesreferendum. Es untersteht nicht dem 
Finanzreferendum.

Der Staatsrat setzt das Inkrafttreten dieses Gesetzes fest.

ANNEXES SOUS FORME DE DOCUMENTS SÉPARÉS

Annexe 1:  Accord intercantonal du 15 novembre 2019 sur les marchés 
 publics (AIMP)

II.

Aucune modification d’actes dans cette partie.

III.

Aucune abrogation d’actes dans cette partie.

IV.

La présente loi est soumise au référendum législatif. Elle n’est pas soumise au 
référendum financier.

Le Conseil d’Etat fixe la date d’entrée en vigueur de la présente loi.
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Entwurf vom 14.09.2021Projet du 14.09.2021

Loi sur les marchés publics (LCMP)

du ...

Actes concernés (numéros RSF):

Nouveau: 122.91.1
Modifié(s): –
Abrogé(s): 122.91.1

Le Grand Conseil du canton de Fribourg

Vu la loi fédérale du 6 octobre 1995 sur le marché intérieur (LMI);
Vu l’accord intercantonal du 15 novembre 2019 sur les marchés publics 
(AIMP);
Vu le message 2021-DAEC-199/200 du Conseil d’Etat du 14 septembre 2021,
Sur la proposition de cette autorité

Décrète:

I.

1 Objet et champ d’application

Art. 1 Objet
1 La présente loi énonce:
a) les dispositions d’application de l’AIMP;
b) les dispositions complémentaires sur les marchés publics dans des 

domaines où l’AIMP n’est pas exhaustif.

Gesetz über das öffentliche Beschaffungswesen (ÖBG)

vom...

Betroffene Erlasse (SGF Nummern):

Neu: 122.91.1
Geändert: –
Aufgehoben: 122.91.1

Der Grosse Rat des Kantons Freiburg

gestützt auf das Bundesgesetz vom 6. Oktober 1995 über den Binnenmarkt 
(BGBM);
gestützt auf die Interkantonale Vereinbarung vom 15. November 2019 über 
das öffentliche Beschaffungswesen (IVöB);
nach Einsicht in die Botschaft 2021-DAEC-199/200 des Staatsrates vom 
14. September 2021;
auf Antrag dieser Behörde,

beschliesst:

I.

1 Zweck und Geltungsbereich

Art. 1 Gegenstand
1 Dieses Gesetz enthält:
a) die Ausführungsbestimmungen zur IVöB;
b) zusätzliche Beschaffungsvorschriften in Bereichen, in denen die IVöB 

nicht erschöpfend ist.
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Art. 2 Geltungsbereich (Art. 10 IVöB)

1 Die Freiburger Kantonalbank unterliegt nicht der Gesetzgebung über das 
öffentliche Beschaffungswesen.

2 Allgemeine Grundsätze

Art. 3 Sprache (Art. 48 IVöB)

1 Die Ausschreibung öffentlicher Aufträge im Staatsvertragsbereich erfolgt in 
französischer und deutscher Sprache.
2 Die Ausschreibung sonstiger Aufträge erfolgt zumindest in der  Amtssprache 
des Ortes, an dem die Leistung zu erbringen ist.
3 Ausschreibungen des Staates erfolgen in deutscher und französischer  Sprache.

Art. 4 Subunternehmerinnen und Subunternehmer (Art. 12 und 31 IVöB)

1 Die Anbieterin oder der Anbieter muss in ihrem oder seinem Angebot an-
geben:
a) den Gegenstand und den Anteil der Leistungen, die an Subunternehmerinnen 

und Subunternehmer vergeben werden sollen;
b) die Firmenbezeichnung und den Sitz bzw. den Namen und den Wohnsitz 

der Subunternehmerinnen und Subunternehmer.
2 Jeder Wechsel der Subunternehmerinnen und Subunternehmer während der 
Ausführung des Auftrags muss der Auftraggeberin oder dem Auftraggeber 
vor der Ausführung der untervergebenen Leistungen schriftlich zur Prüfung 
und Genehmigung mitgeteilt werden.
3 Die weitere Untervergabe ist nicht erlaubt. Absatz 4 bleibt vorbehalten.
4 In Ausnahmefällen kann die Auftraggeberin oder der Auftraggeber eine 
weitere Untervergabe genehmigen, wenn dies aus technischen Gründen ge-
rechtfertigt ist, insbesondere bei Bauaufträgen mit einem General- oder Total-
unternehmen. In diesen Fällen ist die weitere Untervergabe nur in zweiter 
Ebene erlaubt.
5 Die Nichteinhaltung einer der in den vorstehenden Absätzen genannten An-
forderungen ist Grund für den Ausschluss der Anbieterin oder des Anbieters 
oder für den Entzug des erteilten Auftrags.

Art. 2 Champ d’application (art. 10 AIMP)

1 La Banque Cantonale de Fribourg n’est pas soumise à la législation sur les 
marchés publics.

2 Principes généraux

Art. 3 Langue (art. 48 AIMP)

1 Les avis d’appel d’offres des marchés publics soumis aux traités internatio-
naux sont rédigés en français et en allemand.
2 Les avis d’appel d’offres des autres marchés sont rédigés au moins dans la 
langue officielle du lieu d’exécution de la prestation.
3 Les avis d’appel d’offres de l’Etat sont rédigés en français et en allemand.

Art. 4 Sous-traitants (art. 12 et 31 AIMP)

1 Le ou la soumissionnaire indique dans son offre:
a) l’objet et la part des prestations qui seront sous-traitées;
b) la raison sociale et le siège, respectivement le nom et le domicile, des 

sous-traitants et sous-traitantes.
2 Tout changement de sous-traitant ou sous-traitante intervenant en cours 
d’exécution du marché doit être motivé et annoncé par écrit à l’adjudicateur 
avant l’exécution des prestations sous-traitées, pour contrôle et approbation.
3 Le recours à la double sous-traitance est interdit. L’alinéa 4 est réservé.
4 A titre exceptionnel, l’adjudicateur peut autoriser le recours à la double sous-
traitance lorsqu’elle se justifie pour des raisons techniques, notamment dans 
les marchés de travaux en entreprise générale ou totale. Dans ces cas, seul le 
recours à un deuxième niveau de sous-traitance est admis.
5 Le non-respect de l’une des exigences énoncées aux alinéas qui précèdent 
représente un motif d’exclusion du ou de la soumissionnaire ou de révocation 
de l’adjudication.
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Art. 2 Geltungsbereich (Art. 10 IVöB)

1 Die Freiburger Kantonalbank unterliegt nicht der Gesetzgebung über das 
öffentliche Beschaffungswesen.

2 Allgemeine Grundsätze

Art. 3 Sprache (Art. 48 IVöB)

1 Die Ausschreibung öffentlicher Aufträge im Staatsvertragsbereich erfolgt in 
französischer und deutscher Sprache.
2 Die Ausschreibung sonstiger Aufträge erfolgt zumindest in der  Amtssprache 
des Ortes, an dem die Leistung zu erbringen ist.
3 Ausschreibungen des Staates erfolgen in deutscher und französischer  Sprache.

Art. 4 Subunternehmerinnen und Subunternehmer (Art. 12 und 31 IVöB)

1 Die Anbieterin oder der Anbieter muss in ihrem oder seinem Angebot an-
geben:
a) den Gegenstand und den Anteil der Leistungen, die an Subunternehmerinnen 

und Subunternehmer vergeben werden sollen;
b) die Firmenbezeichnung und den Sitz bzw. den Namen und den Wohnsitz 

der Subunternehmerinnen und Subunternehmer.
2 Jeder Wechsel der Subunternehmerinnen und Subunternehmer während der 
Ausführung des Auftrags muss der Auftraggeberin oder dem Auftraggeber 
vor der Ausführung der untervergebenen Leistungen schriftlich zur Prüfung 
und Genehmigung mitgeteilt werden.
3 Die weitere Untervergabe ist nicht erlaubt. Absatz 4 bleibt vorbehalten.
4 In Ausnahmefällen kann die Auftraggeberin oder der Auftraggeber eine 
weitere Untervergabe genehmigen, wenn dies aus technischen Gründen ge-
rechtfertigt ist, insbesondere bei Bauaufträgen mit einem General- oder Total-
unternehmen. In diesen Fällen ist die weitere Untervergabe nur in zweiter 
Ebene erlaubt.
5 Die Nichteinhaltung einer der in den vorstehenden Absätzen genannten An-
forderungen ist Grund für den Ausschluss der Anbieterin oder des Anbieters 
oder für den Entzug des erteilten Auftrags.

Art. 2 Champ d’application (art. 10 AIMP)

1 La Banque Cantonale de Fribourg n’est pas soumise à la législation sur les 
marchés publics.

2 Principes généraux

Art. 3 Langue (art. 48 AIMP)

1 Les avis d’appel d’offres des marchés publics soumis aux traités internatio-
naux sont rédigés en français et en allemand.
2 Les avis d’appel d’offres des autres marchés sont rédigés au moins dans la 
langue officielle du lieu d’exécution de la prestation.
3 Les avis d’appel d’offres de l’Etat sont rédigés en français et en allemand.

Art. 4 Sous-traitants (art. 12 et 31 AIMP)

1 Le ou la soumissionnaire indique dans son offre:
a) l’objet et la part des prestations qui seront sous-traitées;
b) la raison sociale et le siège, respectivement le nom et le domicile, des 

sous-traitants et sous-traitantes.
2 Tout changement de sous-traitant ou sous-traitante intervenant en cours 
d’exécution du marché doit être motivé et annoncé par écrit à l’adjudicateur 
avant l’exécution des prestations sous-traitées, pour contrôle et approbation.
3 Le recours à la double sous-traitance est interdit. L’alinéa 4 est réservé.
4 A titre exceptionnel, l’adjudicateur peut autoriser le recours à la double sous-
traitance lorsqu’elle se justifie pour des raisons techniques, notamment dans 
les marchés de travaux en entreprise générale ou totale. Dans ces cas, seul le 
recours à un deuxième niveau de sous-traitance est admis.
5 Le non-respect de l’une des exigences énoncées aux alinéas qui précèdent 
représente un motif d’exclusion du ou de la soumissionnaire ou de révocation 
de l’adjudication.

Art. 5 Konventionalstrafen (Art. 12 IVöB)

1 Um die Einhaltung der Verpflichtungen der Anbieterin oder des Anbieters 
und ihrer oder seiner Subunternehmerinnen und Subunternehmer im Sinne 
von Artikel 12 IVöB zu gewährleisten, nimmt der Auftraggeber grundsätzlich 
Konventionalstrafen in den mit der erfolgreichen Anbieterin oder dem erfolg-
reichen Anbieter geschlossenen Vertrag auf.

Art. 6 Einhaltung der Arbeitsbedingungen (Art. 12 IVöB)

1 Die Arbeitsbedingungen im Sinne von Art. 12 Abs. 1 IVöB sind diejenigen, 
die im Schweizerischen Obligationenrecht, in den Gesamtarbeitsverträgen 
und in den Normalarbeitsverträgen festgelegt sind; im Übrigen gelten die 
branchenüblichen Arbeitsbedingungen.
2 Für Anbieterinnen und Anbieter mit Sitz oder Niederlassung in der Schweiz 
sind die im Kanton geltenden Arbeitsbedingungen anwendbar, wenn:
a) die Bedingungen eines im Kanton für allgemeinverbindlich erklärten 

Gesamtarbeitsvertrags am Sitz oder an der Niederlassung der Anbieterin 
oder des Anbieters in der Schweiz keine Entsprechung haben; und

b) dies im überwiegenden öffentlichen Interesse liegt, z. B. zum Schutz vor 
Lohndumping.

3 Die Auftraggeberin oder der Auftraggeber konsultiert spätestens vor der 
Vergabe die paritätischen Organe, die aufgurnd von Gesamtarbeitsverträgen 
gebildet wurden, um sich zu vergewissern, dass die oder der für die Vergabe 
ausgewählte Anbieterin oder Anbieter und deren oder dessen Subunterneh-
merinnen und Subunternehmer diese Vereinbarungen einhalten.
4 Die paritätischen Organe, die aufgrund der Gesamtarbeitsverträge gebildet 
wurden, und die kantonale tripartite Kommission überwachen die Einhaltung 
der Arbeitsbedingungen durch die Anbieterin oder den Anbieter und ihre oder 
seine Subunternehmerinnen und Subunternehmer. Sie unterrichten die Auf-
traggeberin oder den Auftraggeber automatisch oder auf Anfrage hin über 
die Einleitung von Kontrollverfahren, deren Ergebnis und die getroffenen 
Massnahmen.

Art. 5 Peines conventionnelles (art. 12 AIMP)

1 Pour assurer le respect des obligations du ou de la soumissionnaire et de ses 
sous-traitants ou sous-traitantes au sens de l’article 12 AIMP, l’adjudicateur 
inclut en principe des peines conventionnelles dans le contrat qu’il conclut 
avec le ou la soumissionnaire retenu-e.

Art. 6 Respect des conditions de travail (art. 12 AIMP)

1 Les conditions de travail au sens de l’article 12 al. 1 AIMP sont celles fixées 
par le code suisse des obligations, les conventions collectives de travail et 
les contrats types de travail; à défaut, les conditions de travail usuelles de la 
branche professionnelle s’appliquent.
2 Les conditions de travail en vigueur dans le canton sont applicables aux 
soumissionnaires ayant leur siège ou leur établissement en Suisse lorsque:
a) les termes et conditions d’une convention collective de travail déclarée 

de force obligatoire sur le territoire cantonal n’ont pas d’équivalent au 
siège ou à l’établissement en Suisse du ou de la soumissionnaire; et que

b) cela poursuit un intérêt public prépondérant tel que la protection contre le 
dumping salarial.

3 L’adjudicateur consulte les organes paritaires institués par les conventions 
collectives de travail au plus tard avant le prononcé de l’adjudication, afin 
de vérifier le respect desdites conventions par le ou la soumissionnaire pres-
senti-e pour l’adjudication, ainsi que ses sous-traitants et sous-traitantes.
4 Les organes paritaires institués par les conventions collectives de travail et 
la commission tripartite cantonale contrôlent l’application des conditions de 
travail par le ou la soumissionnaire et ses sous-traitants et/ou sous-traitantes. 
Ils informent l’adjudicateur, d’office ou sur demande, de l’ouverture de procé-
dures de contrôle, de leur résultat et des éventuelles mesures prises.
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2 Sie wird von sich aus oder auf Anzeige hin tätig. Insbesondere kann sie:
a) auf die Daten aller öffentlichen Vergabeverfahren zugreifen und von 

öffent lichen Auftraggeberinnen und Auftraggebern, Anbieterinnen und 
Anbietern und deren Subunternehmerinnen und Subunternehmern alle 
Informationen anfordern, die sie zur Erfüllung ihrer Aufgaben benötigt;

b) Anhörungen durchführen;
c) externe Spezialisten hinzuziehen.
3 Die Auftraggeberinnen und Auftraggeber, die Anbieterinnen und Anbieter 
und deren Subunternehmerinnen und Subunternehmer müssen mit der kanto-
nalen Aufsichtsbehörde zusammenarbeiten. Gegenüber der kantonalen Auf-
sichtsbehörde können weder das Amtsgeheimnis noch Geschäftsgeheimnisse 
geltend gemacht werden.
4 Die Direktion nimmt ausserdem alle Aufgaben im Zusammenhang mit dem 
öffentlichen Beschaffungswesen wahr, die nicht ausdrücklich einer anderen 
Behörde zugewiesen sind.

Art. 14 Schwarzarbeit
1 Die für die Beschäftigung zuständige Direktion 2)ist die zuständige Behörde 
für die Erklärung des Ausschlusses von künftigen Aufträgen des öffentlichen 
Beschaffungswesens im Sinne von Artikel 13 des Bundesgesetzes über Mass-
nahmen zur Bekämpfung der Schwarzarbeit vom 17. Juni 2005 (BGSA, SR 
822.41).

Art. 15 Kompetenzzentrum für das öffentliche Beschaffungswesen
1 Es wird eine Kompetenzzentrum für das öffentliche Beschaffungswesen 
errichtet, das dem Generalsekretariat der Direktion angegliedert ist.
2 Neben Mitgliedern der kantonalen Verwaltung, die aufgrund Ihres Fachwis-
sens ausgewählt werden, gehören diesem Kompetenzzentrum insbesondere 
Vertreterinnen und Vertreter des Vorstandes des Gemeindeverbandes an.
3 Der Vorsitz des Kompetenzzentrums kann externe Personen zu den Sitzun-
gen einladen, insbesondere Personen, die die Sozialpartner und/oder Berufs-
verbände vertreten, deren Fachwissen erforderlich ist.

2) Heute: Volkswirtscha�sdirektion.

2 Elle agit d’office ou sur dénonciation. Elle peut notamment:
a) accéder aux données en lien avec toute procédure de marchés publics et 

requérir des adjudicateurs, des soumissionnaires et de leurs sous-traitants 
ou sous-traitantes toutes les informations nécessaires à l’accomplissement 
de ses tâches;

b) procéder à des auditions;
c) faire appel à des externes.
3 Les adjudicateurs, les soumissionnaires et leurs sous-traitants ou sous-trai-
tantes sont tenus de collaborer avec l’autorité cantonale de surveillance. Le 
secret de fonction et les secrets d’affaires ne peuvent lui être opposés.
4 La Direction exerce en outre toutes les tâches en matière de marchés publics 
qui ne sont pas attribuées expressément à une autre autorité.

Art. 14 Travail au noir
1 La Direction en charge de l’emploi 2) est l’autorité compétence pour pro-
noncer l’exclusion des futurs marchés publics au sens de l’article 13 de la loi 
fédérale du 17 juin 2005 concernant des mesures en matière de lutte contre le 
travail au noir (LTN).

Art. 15 Centre de compétence en matière de marchés publics
1 Il est institué un centre de compétence en matière de marchés publics, ratta-
ché au Secrétariat général de la Direction.
2 Ce centre comprend, outre des membres de l’administration cantonale choi-
sis pour leur expertise, des personnes représentant le comité de l’Association 
des communes.
3 Le président ou la présidente du centre de compétence peut inviter aux 
séances des personnes externes, notamment des personnes représentant les 
partenaires sociaux et/ou les associations professionnelles, si leur expertise 
est requise.

2) Actuellement:�Direction de l�Øconomie et de l�emploi.
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II.

Keine Änderung von Erlassen in diesem Abschnitt.

III.

Der Erlass SGF 122.91.1122.91.1 (Gesetz über das öffentliche Beschaffungswesen, 
vom 11.02.1998) wird aufgehoben.

IV.

Dieses Gesetz untersteht dem Gesetzesreferendum. Es untersteht nicht dem 
Finanzreferendum.

Der Staatsrat setzt das Inkrafttreten dieses Gesetzes fest.

II.

Aucune modification d’actes dans cette partie.

III.

L’acte RSF 122.91.1122.91.1 (Loi sur les marchés publics, du 11.02.1998) est abrogé.

IV.

La présente loi est soumise au référendum législatif. Elle n’est pas soumise au 
référendum financier.

Le Conseil d’Etat fixe la date d’entrée en vigueur de la présente loi.
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Rapport 2021-DAEC-225 4 octobre 2021
—
du Conseil d’Etat au Grand Conseil 
sur le postulat 2019-GC-75 Christa Mutter/Julia Senti – Mesures de protection  
du climat dans le domaine de la mobilité

Conseil d’Etat CE
Staatsrat SR

Nous avons l�honneur de vous soumettre le rapport faisant 
suite au postulat des dØputØes Christa Mutter et Julia Senti, 
transmis au Conseil d�Etat le 23 mai 2019, concernant les 
mesures portant sur la mobilitØ sous l�aspect de la protection 
du climat.

1. Résumé du postulat

Par postulat dØposØ et dØveloppØ le 23 mai 2019, les dØpu-
tØes Christa Mutter et Julia Senti demandent que soit dressØ 
un inventaire dØtaillØ de mesures de protection du climat à 
prendre dans le domaine de la mobilitØ, en particulier a�n de 
rØduire les Ømissions de gaz à e�et de serre (GES). Il doit com-
porter, pour chaque mesure, des prØcisions sur le �nance-
ment, les dØcisions lØgales nØcessaires et sur l�agenda de mise 
en �uvre ainsi qu�une estimation de l�impact climatique.

Les dØputØes susmentionnØes constatent que la mobilitØ est 
l�une des principales causes d�Ømissions de GES et que le 
canton de Fribourg, avec un taux de motorisation record en 
comparaison intercantonale et une part modale des trans-
ports publics infØrieure à la moyenne nationale, contribue à 
ce problŁme.

L�Øtude doit notamment aborder les thŁmes suivants:

 > la promotion des transports publics et des transports non 
motorisØs,

 > les moyens à mettre en �uvre dans le canton a�n de rendre 
les transports publics plus attractifs pour les jeunes,

 > les moyens de rØduire le niveau global de motorisation 
(vØhicules à essence et diesel) et de rendre l�e-mobilitØ 
plus attrayante,

 > les mesures �scales à prendre pour promouvoir des trans-
ports respectueux du climat,

 > les mesures à prendre en matiŁre de stationnement, de 
circulation ainsi que d�amØnagement du territoire.

2. Réponse au postulat

Le Conseil d�Etat a transmis le 26 novembre 2019 sa dØtermi-
nation au Grand Conseil en l�invitant d�accepter le postulat. 
Dans celle-ci, il indiquait que de nombreuses mesures ont 
dØjà ØtØ mises en place, ou Øtaient en voie de l�Œtre, en matiŁre 
de mobilitØ durable; de plus des mesures en la matiŁre seraient 
Øgalement intØgrØes au Plan Climat cantonal, alors en Ølabo-
ration. Le Conseil d�Etat estimait donc qu�il n�y avait pas lieu 
d�Ølaborer un nouveau document de mesures. Il a toutefois 
proposØ que les propositions et suggestions des dØputØes 
Mutter et Senti soient prises en considØration, notamment 
dans le cadre de l�Ølaboration de ce Plan Climat.

C�est ce dernier aspect sur lequel porte le prØsent rapport.

2.1. Plan Climat cantonal

Le Conseil d�Etat a adoptØ le 14 juin 2021 le Plan Climat 
cantonal, rØvisØ à l�issue de la procØdure de consultation 
publique. Ce plan instaure la stratØgie climatique qui couvre 
la pØriode�2021�2026. ConformØment à l�orientation donnØe 
par le Conseil d�Etat, le Plan Climat cantonal se dØcline en 
deux volets (adaptation et attØnuation), 8 axes stratØgiques et 
115 mesures. Un des 8 axes, l�axe «MobilitØ», traite spØci�que-
ment des mesures à prendre dans le domaine de la mobilitØ 
pour lutter contre les changements climatiques. Cet axe se 
compose de�14 mesures qui viennent renforcer des mesures 
existantes et donner de nouvelles impulsions pour le dØvelop-
pement d�une mobilitØ durable.

Ces mesures sont le rØsultat d�une dØmarche participative 
avec le groupe de travail du volet stratØgique «attØnuation» 
du Plan Climat cantonal, constituØ d�expert-e-s des services 
de l�Etat, mais Øgalement d�expert-e-s et partenaires externes, 
de reprØsentant-e-s de la sociØtØ civile, d�organisations non-
gouvernementales et de scienti�ques. Elles ciblent concrŁte-
ment les secteurs identi�Øs par le bilan carbone du canton 
de Fribourg, dans lequel la mobilitØ (catØgorie «Transport») 
reprØsente 14 % des Ømissions totales (Ømissions directes et 
Ømissions indirectes) de GES du canton. La mobilitØ reprØ-
sente environ 14 % des Ømissions totales.
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transports publics dans le canton ainsi qu�à l�amØnagement 
de gares routiŁres et de parcs-relais. Pour rappel un plan sec-
toriel des parcs-relais a ØtØ adoptØ par le Conseil d�Etat en 
dØcembre 2018. Il prØvoit la rØalisation ou le dØveloppement 
d�interfaces de mobilitØ à proximitØ immØdiate des haltes 
ferroviaires du canton oø les pendulaires pourront garer leur 
voiture ou leur vØlo et continuer leur trajet en train ou en bus.

2.2.2. Développement de la mobilité douce

CôtØ vØlo, le Conseil d�Etat a adoptØ en dØcembre 2018 le Plan 
sectoriel vØlo qui plani�e le rØseau cyclable cantonal utilitaire 
(plus de�700�km) et de loisirs. Le rØseau cyclable utilitaire a 
ØtØ hiØrarchisØ en trois niveaux en fonction du potentiel 
d�utilisatrices et d�utilisateurs et les mesures d�amØnagement 
cyclable prØconisØes (piste unidirectionnelle, piste bidirec-
tionnelle, bandes, bande à la montØe, etc.) y sont prØcisØes. 
Les mesures constructives prØvues dans le plan sectoriel sont 
estimØes trŁs grossiŁrement à� 157 millions de francs; elles 
seront rØalisØes sur plusieurs annØes (une premiŁre estima-
tion table sur 20 ans). Une priorisation et une plani�cation 
des mesures qui doivent encore Œtre rØalisØes a�n de pour-
suivre la mise en place progressive du rØseau cyclable can-
tonal a ØtØ faite en 2019 à la Direction de l�amØnagement, de 
l�environnement et des constructions (DAEC). Au 31 juillet 
2021 prŁs de�100�km d�amØnagement cyclables ont ØtØ rØalisØs 
par le canton.

2.2.3. Développement de la mobilité sous 
l’angle environnemental

Depuis que la rØponse au postulat 2019-GC-75 a ØtØ publiØe, 
d�autres mesures et projets favorables au dØveloppement 
d�une mobilitØ plus durable ont vu le jour. C�est notamment 
le cas de la loi sur l�imposition des vØhicules automobiles 
et des remorques (LIVAR) adoptØe par le Grand Conseil le 
11�fØvrier 2021. Cette loi, permettant d�apprØhender la mobi-
litØ et ses enjeux de maniŁre globale, entrera en vigueur le 
1er� janvier 2022. L�impôt des voitures de tourisme est dØsor-
mais calculØ selon la puissance, ØlØment commun à tous les 
types de motorisation. Le nouveau systŁme prØvoit notam-
ment des rØductions d�impôts pouvant aller jusqu�à� 60 % 
pour les voitures de tourisme les plus favorables à l�environ-
nement. Les vØhicules Ølectriques ou à hydrogŁne bØnØ�cient 
d�une rØduction de� 30 % et ceux hybrides ou à gaz de� 15 %. 
La rØduction Ønergie/carburant est applicable durant toute la 
durØe de vie du vØhicule. Elle est cumulable avec la rØduction 
de�30 % accordØe aux voitures avec Øtiquette-Ønergie A. Les 
rØductions s�appliquent aux vØhicules d�un poids infØrieur ou 
Øgal à�3,5�tonnes. En outre, l�avant-projet de la loi climat can-
tonale (LClim) a ØtØ mis en consultation le 8�septembre 2021. 
Cette base lØgale sera un outil supplØmentaire permettant de 
favoriser la rØduction des Ømissions de gaz à e�et de serre 
dans le secteur de la mobilitØ.

2.2.4. Mobilité et aménagement du territoire

La rØponse au postulat rappelait Øgalement que le Plan direc-
teur cantonal lie fortement densi�cation et mises en zone à 
une mobilitØ durable. Le territoire d�urbanisation y a ØtØ en 
e�et dØ�ni «en tenant compte de la qualitØ de la desserte en 
transport public» mais aussi en mobilitØ douce. Des niveaux 
de qualitØ de desserte des transports y ont ØtØ dØ�ni.

2.2.5. Loi sur la mobilité

Il convient de mentionner Øgalement le projet de loi sur la 
mobilitØ qui est en cours d�examen en commission parlemen-
taire. Issue de la motion 2017-GC-50, cette loi constituera 
pour le canton une base moderne et durable pour la mobilitØ 
considØrØe dans sa globalitØ. Le projet vise en particulier à 
promouvoir la mobilitØ durable ainsi qu�à tenir compte des 
objectifs climatiques de la ConfØdØration et du canton et des 
nouveaux scØnarios climatiques.

3. Conclusion

Il ressort de ce qui prØcŁde, ainsi que des mesures dØjà 
dØcrites dans la rØponse du 26 novembre 2019 au prØsent 
postulat, que de nombreuses actions sont prises, et le seront 
encore, a�n de diminuer l�impact nØgatif de la mobilitØ 
sur le climat. Le Conseil d�Etat considŁre que, bien que ne 
reprenant pas strictement les propositions ØnoncØes dans le 
postulat, les mesures du Plan Climat portant sur la mobilitØ 
rØpondent toutefois globalement la volontØ des dØputØes de 
promouvoir et soutenir les transports publics et rØduire les 
transports motorisØs. Il a toute con�ance que l�ensemble des 
mesures engagØes permettront d�atteindre les objectifs qu�il 
s�est �xØ le 19 novembre 2019 lors de sa journØe de travail 
entiŁrement dØdiØe à la thØmatique du climat, à savoir d�assu-
rer les capacitØs d�adaptation du territoire aux changements 
climatiques ainsi que de sortir de la dØpendance aux Ønergies 
fossiles et rØduire les Ømissions de GES de�50 % d�ici à�2030.

Le Conseil d�Etat invite le Grand Conseil à prendre acte de 
ce rapport.
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transports publics dans le canton ainsi qu�à l�amØnagement 
de gares routiŁres et de parcs-relais. Pour rappel un plan sec-
toriel des parcs-relais a ØtØ adoptØ par le Conseil d�Etat en 
dØcembre 2018. Il prØvoit la rØalisation ou le dØveloppement 
d�interfaces de mobilitØ à proximitØ immØdiate des haltes 
ferroviaires du canton oø les pendulaires pourront garer leur 
voiture ou leur vØlo et continuer leur trajet en train ou en bus.

2.2.2. Développement de la mobilité douce

CôtØ vØlo, le Conseil d�Etat a adoptØ en dØcembre 2018 le Plan 
sectoriel vØlo qui plani�e le rØseau cyclable cantonal utilitaire 
(plus de�700�km) et de loisirs. Le rØseau cyclable utilitaire a 
ØtØ hiØrarchisØ en trois niveaux en fonction du potentiel 
d�utilisatrices et d�utilisateurs et les mesures d�amØnagement 
cyclable prØconisØes (piste unidirectionnelle, piste bidirec-
tionnelle, bandes, bande à la montØe, etc.) y sont prØcisØes. 
Les mesures constructives prØvues dans le plan sectoriel sont 
estimØes trŁs grossiŁrement à� 157 millions de francs; elles 
seront rØalisØes sur plusieurs annØes (une premiŁre estima-
tion table sur 20 ans). Une priorisation et une plani�cation 
des mesures qui doivent encore Œtre rØalisØes a�n de pour-
suivre la mise en place progressive du rØseau cyclable can-
tonal a ØtØ faite en 2019 à la Direction de l�amØnagement, de 
l�environnement et des constructions (DAEC). Au 31 juillet 
2021 prŁs de�100�km d�amØnagement cyclables ont ØtØ rØalisØs 
par le canton.

2.2.3. Développement de la mobilité sous 
l’angle environnemental

Depuis que la rØponse au postulat 2019-GC-75 a ØtØ publiØe, 
d�autres mesures et projets favorables au dØveloppement 
d�une mobilitØ plus durable ont vu le jour. C�est notamment 
le cas de la loi sur l�imposition des vØhicules automobiles 
et des remorques (LIVAR) adoptØe par le Grand Conseil le 
11�fØvrier 2021. Cette loi, permettant d�apprØhender la mobi-
litØ et ses enjeux de maniŁre globale, entrera en vigueur le 
1er� janvier 2022. L�impôt des voitures de tourisme est dØsor-
mais calculØ selon la puissance, ØlØment commun à tous les 
types de motorisation. Le nouveau systŁme prØvoit notam-
ment des rØductions d�impôts pouvant aller jusqu�à� 60 % 
pour les voitures de tourisme les plus favorables à l�environ-
nement. Les vØhicules Ølectriques ou à hydrogŁne bØnØ�cient 
d�une rØduction de� 30 % et ceux hybrides ou à gaz de� 15 %. 
La rØduction Ønergie/carburant est applicable durant toute la 
durØe de vie du vØhicule. Elle est cumulable avec la rØduction 
de�30 % accordØe aux voitures avec Øtiquette-Ønergie A. Les 
rØductions s�appliquent aux vØhicules d�un poids infØrieur ou 
Øgal à�3,5�tonnes. En outre, l�avant-projet de la loi climat can-
tonale (LClim) a ØtØ mis en consultation le 8�septembre 2021. 
Cette base lØgale sera un outil supplØmentaire permettant de 
favoriser la rØduction des Ømissions de gaz à e�et de serre 
dans le secteur de la mobilitØ.

2.2.4. Mobilité et aménagement du territoire

La rØponse au postulat rappelait Øgalement que le Plan direc-
teur cantonal lie fortement densi�cation et mises en zone à 
une mobilitØ durable. Le territoire d�urbanisation y a ØtØ en 
e�et dØ�ni «en tenant compte de la qualitØ de la desserte en 
transport public» mais aussi en mobilitØ douce. Des niveaux 
de qualitØ de desserte des transports y ont ØtØ dØ�ni.

2.2.5. Loi sur la mobilité

Il convient de mentionner Øgalement le projet de loi sur la 
mobilitØ qui est en cours d�examen en commission parlemen-
taire. Issue de la motion 2017-GC-50, cette loi constituera 
pour le canton une base moderne et durable pour la mobilitØ 
considØrØe dans sa globalitØ. Le projet vise en particulier à 
promouvoir la mobilitØ durable ainsi qu�à tenir compte des 
objectifs climatiques de la ConfØdØration et du canton et des 
nouveaux scØnarios climatiques.

3. Conclusion

Il ressort de ce qui prØcŁde, ainsi que des mesures dØjà 
dØcrites dans la rØponse du 26 novembre 2019 au prØsent 
postulat, que de nombreuses actions sont prises, et le seront 
encore, a�n de diminuer l�impact nØgatif de la mobilitØ 
sur le climat. Le Conseil d�Etat considŁre que, bien que ne 
reprenant pas strictement les propositions ØnoncØes dans le 
postulat, les mesures du Plan Climat portant sur la mobilitØ 
rØpondent toutefois globalement la volontØ des dØputØes de 
promouvoir et soutenir les transports publics et rØduire les 
transports motorisØs. Il a toute con�ance que l�ensemble des 
mesures engagØes permettront d�atteindre les objectifs qu�il 
s�est �xØ le 19 novembre 2019 lors de sa journØe de travail 
entiŁrement dØdiØe à la thØmatique du climat, à savoir d�assu-
rer les capacitØs d�adaptation du territoire aux changements 
climatiques ainsi que de sortir de la dØpendance aux Ønergies 
fossiles et rØduire les Ømissions de GES de�50 % d�ici à�2030.

Le Conseil d�Etat invite le Grand Conseil à prendre acte de 
ce rapport.
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Bericht 2021-DAEC-225 4. Oktober 2021
—
des Staatsrates an den Grossen Rat 
zum Postulat 2019-GC-75 Christa Mutter/Julia Senti – Klimaschutzmassnahmen 
im Bereich der Mobilität

Conseil d’Etat CE
Staatsrat SR

Wir unterbreiten Ihnen hiermit den Bericht zum Postulat der 
Grossrätinnen Christa Mutter und Julia Senti, das am 23.�Mai 
2019 an den Staatsrat überwiesen wurde und Klimaschutz-
massnahmen im Bereich der Mobilität zum Gegenstand hat.

1. Zusammenfassung des Postulats

Mit dem am 23.� Mai 2019 eingereichten und begründeten 
Postulat verlangten die Grossrätinnen Christa Mutter und 
Julia Senti die Erhebung von Klimaschutzmassnahmen im 
Bereich der Mobilität auf kantonaler Ebene. Dabei sollte auch 
abgeklärt werden, wie konkrete Massnahmen zur Verminde-
rung der Treibhausgasemissionen eingeführt werden können. 
Weiter sollten die Massnahmen mindestens die Finanzie-
rungsmöglichkeiten, die nötigen gesetzlichen Entscheidungen, 
nach Möglichkeit die geschätzte Klimawirkung der Massnah-
men sowie eine Agenda zu ihrer Umsetzung umfassen.

Als Begründung führten die Verfasserinnen des Postulats 
an, dass die Mobilität eine der Hauptverursacherinnen von 
Treibhausgasemissionen sei und dass der Kanton Freiburg mit 
seinem im interkantonalen Vergleich rekordhohen Motori-
sierungsgrad und einem unterdurchschnittlichen Anteil des 
ö�entlichen Verkehrs zu diesem Problem beitrage.

Von der Studie wurden Vorschläge zu den nachfolgenden 
Fragestellungen erwartet:

 > Förderung des ö�entlichen Verkehrs und des nicht moto-
risierten Verkehrs;

 > Mittel, um den ö�entlichen Verkehr in unserem Kanton 
für Jugendliche attraktiver zu machen;

 > Mittel zur Senkung des Gesamtmotorisierungsgrads 
(Benzin- und Dieselfahrzeuge) und zur Erhöhung der 
Attraktivität der E-Mobilität;

 > steuerliche Massnahmen zur Förderung des klimafreund-
lichen Verkehrs;

 > Massnahmen in Bezug auf Parkierung, Verkehr und 
Raumplanung.

2. Antwort auf das Postulat

Am 26.�November 2019 übermittelte der Staatsrat dem Gro-
ssen Rat seine Stellungnahme und ersuchte ihn, das Postulat 
anzunehmen. Darin wies er darauf hin, dass der Staat schon 

zahlreiche Massnahmen für eine nachhaltige Mobilität 
getro�en habe oder demnächst tre�en werde; zudem würden 
Massnahmen, die auf die Reduktion der Treibhausgasemissi-
onen abzielen, in den Klimaplan aufgenommen werden. Der 
Staatsrat war daher der Ansicht, dass ein neues Dokument 
mit Klimaschutzmassnahmen nicht erforderlich sei. Der 
Staatsrat schlug hingegen vor, den Vorschlägen und Anre-
gungen der Grossrätinnen Mutter und Senti namentlich bei 
der Ausarbeitung des Klimaplans Rechnung zu tragen.

Der letztgenannte Aspekt steht im Mittelpunkt des vorlie-
genden Berichts.

2.1. Kantonaler Klimaplan

Am 14.�Juni 2021 verabschiedete der Staatsrat den nach der 
ö�entlichen Vernehmlassung überarbeiteten kantonalen 
Klimaplan (KKP). Dieser Plan legt die Klimastrategie für 
den Zeitraum 2021�2026 fest. Der kantonale Klimaplan glie-
dert sich gemäss den Vorgaben des Staatsrats in zwei Teile 
(Anpassung und Verminderung) und umfasst 8 strategi-
sche Achsen und 115 Massnahmen. Eine der 8 Achsen, die 
Achse «Mobilität», befasst sich gezielt mit Massnahmen, die 
im Bereich der Mobilität zur Bekämpfung des Klimawandels 
ergri�en werden sollen. Sie umfasst 14 Massnahmen, die 
bestehende Massnahmen verstärken und neue Impulse für 
die Entwicklung einer nachhaltigen Mobilität geben.

Diese Massnahmen sind das Ergebnis eines partizipativen 
Prozesses mit der Arbeitsgruppe, die sich mit dem Pfeiler 
«Verminderung» des kantonalen Klimaplans befasste und 
sich aus Fachleuten der staatlichen Dienststellen, aber auch 
aus externen Fachleuten und Partnern, Vertreterinnen und 
Vertretern der Zivilgesellscha�, Nichtregierungsorganisa-
tionen sowie Wissenscha�lerinnen und Wissenscha�lern 
zusammensetzte. Sie zielen speziell auf die Sektoren ab, die 
in der Kohlensto�ilanz des Kantons Freiburg identi�ziert 
wurden, wobei die Mobilität (Kategorie «Transport») 14 % der 
gesamten Treibhausgasemissionen des Kantons ausmacht 
(direkte und indirekte Emissionen). Auf die Mobilität entfal-
len etwa 14 % der Gesamtemissionen.
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Der Staatsrat beabsichtigt zudem, dem Grossen Rat bis Ende 
Jahr einen Investitionskredit zu beantragen, damit die TPF 
den Forderungen nach einem Ausbau des ö�entlichen Ver-
kehrsangebots im Kanton sowie nach dem Bau von Bushö-
fen und Park-and-Ride- bzw. Bike-and-Ride-Anlagen nach-
kommen können. Zur Erinnerung: Der Staatsrat hat im 
Dezember 2018 einen Sachplan Anlagen der kombinierten 
Mobilität verabschiedet. Dieser sieht die Scha�ung oder den 
Ausbau von Mobilitätsschnittstellen in unmittelbarer Nähe 
der Bahnhöfe des Kantons vor, wo Pendlerinnen und Pendler 
ihr Auto oder ihr Velo abstellen können, um ihre Reise mit 
dem Zug oder Bus fortzusetzen.

2.2.2. Entwicklung der sanften Mobilität

Was den Veloverkehr betri�, so hat der Staatsrat im Dezem-
ber 2018 den Sachplan Velo verabschiedet, der das kantonale 
Alltags- und Freizeitvelonetz de�niert. Das Alltagsvelonetz 
(über 700�km) wurde unter Berücksichtigung des Nachfrage-
potenzials in drei hierarchische Stufen unterteilt und es wur-
den die nötigen Veloinfrastrukturen (Radstreifen, Radstrei-
fen auf der aufsteigenden Fahrspur, Radweg mit Verkehr in 
einer Richtung oder in beiden Richtungen usw.) genauer fest-
gelegt. Die im Sachplan vorgesehenen baulichen Massnah-
men wurden grob mit 157�Millionen Franken veranschlagt 
und werden über mehrere Jahre durchgeführt (eine erste 
Schätzung geht von 20 Jahren aus).� 2019 hat die Raumpla-
nungs-, Umwelt- und Baudirektion (RUBD) die Prioritäten-
ordnung der anstehenden Massnahmen für eine schrittweise 
Verwirklichung des kantonalen Velonetzes und eine Planung 
festgelegt. Seither hat der Kanton fast 100� km Veloanlagen 
fertiggestellt (Stand: 31.�Juli 2021).

2.2.3. Entwicklung der Mobilität unter 
dem  Gesichtspunkt des Umweltschutzes

Seit der Verö�entlichung der Antwort auf das Postulat 2019-
GC-75 wurden weitere Massnahmen und Projekte lanciert, die 
die Entwicklung einer nachhaltigeren Mobilität fördern. Dies 
gilt insbesondere für das vom Grossen Rat am 11.�Februar 2021 
verabschiedete totalrevidierte Gesetz über die Besteuerung 
der Motorfahrzeuge und Anhänger (BMfzG), das ein erschöp-
fendes Erfassen der Mobilität und ihrer Herausforderungen 
ermöglicht und am 1.� Januar 2022 in Kra� treten wird. Die 
Steuer auf Personenwagen wird neu aufgrund der Fahrzeugleis-
tung berechnet, ein Grundsatz, der gleichermassen für alle 
Motorentypen gilt. Das neue System sieht Steuerermässigun-
gen von bis zu 60 % für die umweltfreundlichsten Personenwa-
gen vor: Für Fahrzeuge mit Elektro- oder Wassersto�antrieb 
wird ein Abschlag von 30 % gewährt; für Fahrzeuge mit Hyb-
rid- oder Gasantrieb sind es 15 %. Die reduzierte Steuer gilt für 
die gesamte Lebensdauer des Fahrzeugs und ist kumulierbar 
mit der Reduktion von 30 % für Fahrzeuge mit der Energieeti-
kette A. Die Reduktionen gelten für Fahrzeuge von 3,5�Tonnen 

oder weniger. Darüber hinaus wurde am 8.� September 2021 
der Vorentwurf des kantonalen Klimagesetzes (KlimG) in die 
Vernehmlassung geschickt. Diese Rechtsgrundlage wird ein 
zusätzliches Instrument sein, um die Treibhausgasemissionen 
im Bereich der Mobilität zu verringern.

2.2.4. Mobilität und Raumplanung

In der Antwort des Postulats wurde auch daran erinnert, 
dass der kantonale Richtplan die Verdichtung und Ein-
zonung stark mit einer nachhaltigen Mobilität verknüp�. 
Darin wurde nämlich das Siedlungsgebiet unter Berücksich-
tigung der Erschliessungsqualität des ö�entlichen Verkehrs 
und auch der san�en Mobilität de�niert und es wurden ver-
schiedene Stufen dieser Erschliessungsqualität festgelegt.

2.2.5. Mobilitätsgesetz

Zu erwähnen ist auch der Entwurf eines Gesetzes über die 
Mobilität, der derzeit von der parlamentarischen Kommis-
sion geprü� wird. Mit diesem Erlass, das auf die Motion 
2017-GC-50 zurückgeht, erhält der Kanton eine moderne 
und nachhaltige gesetzliche Grundlage für die gesamte 
Mobilität. Der Gesetzesentwurf zielt insbesondere darauf ab, 
die nachhaltige Mobilität zu fördern sowie die Klimaziele des 
Bundes und des Kantons wie auch die neuen Klimaszenarien 
zu berücksichtigen.

3. Schlussfolgerung

Aus den obigen Ausführungen sowie aus der Antwort vom 
26.�November 2019 auf das Postulat geht hervor, dass viele 
Massnahmen bereits ergri�en wurden oder noch werden, 
um die negativen Auswirkungen der Mobilität auf das Klima 
zu verringern. Der Staatsrat ist der Ansicht, dass die Mass-
nahmen des Klimaplans im Bereich der Mobilität, auch wenn 
sie die Vorschläge des Postulats nicht auf den Punkt genau 
übernehmen, insgesamt der Absicht der beiden Grossrätin-
nen entsprechen, den ö�entlichen Verkehr zu fördern und 
zu unterstützen sowie den motorisierten Verkehr zu redu-
zieren. Er ist zuversichtlich, dass die getro�enen Massnah-
men in ihrer Gesamtheit es ihm ermöglichen werden, die 
Ziele zu erreichen, die er sich am 19.� November 2019 wäh-
rend des Arbeitstags, der ganz der Klimafrage gewidmet war, 
gesetzt hat, nämlich die Kapazität des Territoriums, sich an 
den Klima wandel anzupassen, sicherzustellen, sich von der 
Abhängigkeit von fossilen Brennsto�en zu lösen und die 
Treibhausgasemissionen bis 2030 um 50 % zu reduzieren.

Wir ersuchen Sie, den Bericht zur Kenntnis zu nehmen.
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Message 2021-DEE-13 28 septembre 2021
—
du Conseil d’Etat au Grand Conseil 
accompagnant le projet de décret relatif au subventionnement de la construction  
d’un nouveau bâtiment par l’Association du centre professionnel cantonal,  
à Villaz-Saint-Pierre, pour l’organisation des cours interentreprises

Conseil d’Etat CE
Staatsrat SR

Nous avons l�honneur de vous soumettre le message accompagnant le projet de dØcret relatif au subventionnement de la 
construction d�un nouveau bâtiment par l�Association du centre professionnel cantonal (ACPC), à Villaz-St-Pierre, pour l�orga-
nisation des cours interentreprises (CIE).

Depuis l�introduction de la loi du 13 dØcembre 2007 sur la formation professionnelle (LFP), il s�agit du premier dØcret sur le sujet.

Le prØsent message s�articule comme suit:

1. Contexte 1
1.1. ACPC 1
1.2. Historique 2
1.3. Stratégie immobilière 2030 2

2. Développement et description du projet 2
2.1. Développement 2

2.1.1. Mandat d’études parallèles (MEP) – objectifs 2
2.1.2. Résultat du concours 3

2.2. Description du projet «Campus Le Vivier» 4
2.2.1. Implantation et fonctionnalité 4
2.2.2. Structure et programme des locaux 4
2.2.3. Concepts énergétique et environnemental 5
2.2.4. Maquettes, plans, coupes 5

3. Financement 6
3.1. Bases légales 6

3.1.1. Au niveau fédéral 6
3.1.2. Au niveau cantonal 6

3.2. Devis des travaux 6
3.3. Calcul de la subvention 7
3.4. Subvention 7

4. Conclusions 8

1. Contexte

1.1. ACPC

Selon l�article 10 de la loi du 13 dØcembre 2007 sur la for-
mation professionnelle (LFP), l�Association du Centre profes-
sionnel cantonal (ACPC; ci-aprŁs: l�Association), a pour but 
d�aider au �nancement de la formation professionnelle dans 
le canton (alinØa 1). Elle rØunit, en tant que membres, l�Etat, 
l�ensemble des communes du canton et les organisations du 

monde du travail (OrTra) dØsignØes paritairement par les sta-
tuts (art.�11 al.�1 LFP), à savoir les associations patronales et 
syndicales suivantes: la Chambre de commerce et d�industrie 
du canton de Fribourg (CCIF), l�Union patronale du canton 
de Fribourg (UPCF), le Syndicat Unia, rØgion Fribourg, et le 
Syndicat Syna, rØgion Fribourg (art.�2a des statuts du 5 juillet 
2010 de l�ACPC; RSF 420.81).

La formation professionnelle dite duale se dØroule dans trois 
endroits: la pratique se dØroule dans l’entreprise formatrice, 
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la thØorie s�enseigne dans les écoles professionnelles duales; 
quant aux cours interentreprises (CIE) qui concernent les 
techniques fondamentales du mØtier, ils sont gØrØs par les 
associations professionnelles et donnØes dans des infrastruc-
tures dédiées (dont celle objet du prØsent dØcret). Les CIE dif-
fŁrent dans leur nombre de jours de cours selon les mØtiers. 

Depuis 1961, l�Association �nance et gŁre les infrastructures 
de la formation initiale en entreprise, dite «duale» (Øcole 
professionnelle et cours interentreprises) et de la formation 
continue. Ainsi, l�Association a pour missions d�acquØrir, de 
construire, de louer, de gØrer, d�entretenir ou encore d�exploi-
ter les immeubles nØcessaires à ces formations. 

1.2. Historique

L�Association est notamment propriØtaire des bâtiments du 
site DerriŁre-les-Remparts à Fribourg dØdiØs (administration 
centrale; Ecole professionnelle commerciale EPC; Ecole pro-
fessionnelle artisanale et industrielle EPAI), de l�Ecole pro-
fessionnelle artisanale et commerciale (EPAC) à Bulle, des 
ateliers de cours interentreprises (CIE) sis à la Route de la 
Prairie à Fribourg, à Courtepin et sur le site des Remparts 
De plus, elle loue plusieurs surfaces complØmentaires dans 
la zone industrielle du Vivier 22 à Villaz St-Pierre (EIT.fri-
bourg-freiburg, association des mØtiers de l�ØlectricitØ), ainsi 
qu�à Fribourg, à la Rue de Rome (Ortra santØ-social) et à la 
Route de la Glâne 26 (Frimeca), soit plus de�11 sites au total.

En 2017, le bureau planconsult Øtablit un rapport sur les 
besoins futurs de l�ACPC à Fribourg. Il propose une stratØ-
gie d�emplacement composØe de deux campus majeurs et de 
plusieurs satellites. Au campus «des cours thØoriques», sis à 
Fribourg (cf. ci-avant), doit rØpondre un campus «des cours 
pratiques». 

A la suite de ce premier rapport, le bureau BoegliKramp est 
mandatØ pour l�Øvaluation des sites potentiels. La recherche 
de terrains n�a pas donnØ le rØsultat escomptØ tant en termes 
de situation, d�accessibilitØ et/ou de faisabilitØ construc-
tive, que par le fait que l�acquisition des terrains convoitØs 
Øtait conditionnØe par des clauses d�imposition de bureaux 
de mandataires et/ou d�entreprises de construction. Aucun 
terrain communal n�a pu Œtre mis à disposition. Il a fallu se 
rendre compte qu�une autre solution devait s�imposer.

Face à ce constat, l�ACPC a dß, pour une question d�applica-
tion de la lØgislation sur les marchØs publics, rØ�Øchir, avec 
l�appui du bureau Vallat Partenaires SA et l�aval de la DAEC 
à travers le Service des bâtiments, à une nouvelle approche 
de mise en concurrence en incluant l�achat du terrain en plus 
d�un avant-projet et d�une o�re d�entreprise totale. Ce choix 
de procØdure a aussi ØtØ dictØ par la plani�cation du projet.

1.3. Stratégie immobilière 2030

En juin 2020, l�assemblØe des dØlØguØs a adoptØ la «stratØgie 
immobiliŁre 2030» qui prØvoit de concentrer sur 4 sites des 
bâtiments uniquement en propriØtØ de l�Association, à savoir: 

 > Fribourg: SFP, EPC, EPAI, Ecole professionnelle SantØ-
Social (ESSG; actuellement sur le site de Grangeneuve, 
dans un bâtiment louØ à l�IAG);

 > Bulle: EPAC
 > Courtepin: ateliers CIE pour les maçons, peintres et car-

releurs 
 > Villaz-St-Pierre: cours CIE des professions de l�ØlectricitØ, 

du bois, de l�automobile, de la carrosserie, du mØtal, de 
la technique du bâtiment, de la branche technique indus-
trielle, de la cuisine, de l�hôtellerie, de la santØ et du social, 
de la coi�ure. 

La mise en �uvre de la stratØgie immobiliŁre est prØvue en 
phases: 

 > Phase I: construction à Courtepin; mise en service pour 
la rentrØe scolaire 2021/22;

 > Phase II: construction à Villaz-St-Pierre; mis en service 
pour la rentrØe scolaire 2024/25;

 > Phase III: rØ�exions stratØgiques concernant le site Der-
riŁre-les-Remparts a�n de dØterminer les rØels besoins 
suite à la rØalisation des deux premiŁres phases.

2. Développement et description du projet

2.1. Développement

2.1.1. Mandat d’études parallèles (MEP) – 
objectifs

DØbut 2019, l�Association lance le concours a�n d�attribuer 
la conception et la rØalisation du projet, y.c. l�acquisition des 
terrains nØcessaires, à une entreprise totale. Le concours se 
dØroule en deux tours: 

 > 1er tour: appel à candidatures et sØlection de�3 à�5 candi-
dats qui sont à mŒme de proposer un terrain et une Øquipe 
pluridisciplinaire de mandataires;

 > 2e tour: mandat d�Øtudes parallŁles, divisØ en deux phases�� 
une premiŁre consacrØe au dØveloppement d�un concept 
d�avant-projet et la proposition d�une entreprise gØnØrale; 
une seconde consacrØe à l�optimisation de l�avant-projet 
sur la base des remarques Ømises par le collŁge d�experts 
et une o�re d�entreprise totale.
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Les exigences principales du projet sont les suivantes: 

 > accessibilité par les transports publics (à�20 minutes de la 
gare de Fribourg);

 > �exibilité structurelle et fonctionnelle des locaux et des 
bâtiments pour les besoins futurs;

 > bonne acceptation des associations professionnelles 
concernées;

 > programmation des locaux pour des personnes à mobilité 
réduite ou en chaise roulante;

 > réalisation qui respecte les principes constructifs du 
développement durable;

 > concept énergétique qui permette l’obtention du Label 
Minergie P+ Eco;

 > utilisation optimale du savoir-faire et des ressources des 
entreprises du canton de Fribourg;

 > coûts de réalisation et d’exploitation raisonnables, y com-
pris les coûts d’acquisition du terrain.

L’objectif principal est d’apporter une qualité du bâti qui pro-
�te aux utilisateurs en termes de confort de vie, de mobilité 
induite et d’e�cacités énergétique et environnementale, tout 
en garantissant une excellence �nancière. 

Le domaine d’activités concerné est celui des «cours interen-
treprises» (CIE). Le bâtiment sera dédié aux professions de 
l’électricité, aux métiers du bois, de l’automobile et de la car-
rosserie, de l’industrie du métal, des techniques en bâtiment 
et d’industrie, de la gastronomie, de la santé et du social ainsi 
que de la coi�ure. 

Sur six candidatures reçues au 1er tour, quatre ont été rete-
nues. Au terme du 2e tour, deux projets de construction ont 
été présentés au jury.

2.1.2. Résultat du concours

La qualité de l’environnement de formation a été sujet à de 
nombreux discussions de la part du jury, désigné par l’assem-
blée générale de l’ACPC. Celui-ci s’est prononcé en faveur 
d’un concept abouti, dont la localisation se prête particu-
lièrement bien à l’intégration d’un tel bâtiment. Réunis en 
assemblée générale le 17 juin 2020, les membres de l’ACPC 
acceptent la construction du projet recommandé par le jury 
du concours. 

Le 23 juin 2020, le jury du concours décerne le premier prix 
au projet développé par les entreprises Implenia Suisse SA à 
Fribourg et le Vivier SA à Villaz. Leur projet présente une 
identité forte, l’image d’un lieu de production du savoir-faire 
à laquelle les futur-e-s utilisatrices et utilisateurs pourront 
s’identi�er.

Janvier 2021, le pré-projet est présenté au Conseil d’Etat

Printemps 2021, l’avant-projet optimisé et son devis révisé 
sont présentés au comité ainsi à l’assemblée extraordinaire 
des déléguées de l’ACPC. Les coûts de construction (Code des 
frais de construction (CFC) 1, 2, 4, 5 et 6) sont estimés et pla-
fonnés à�70�243�500.00�francs dans le cadre de l’élaboration 
du contrat en entreprise totale avec Implenia SA. En complé-
ment, il est prévu d’acheter 50 places de parc à�24�000�franc 
l’unité hors taxe, soit un montant total de�1�2000�000�francs, 
pour le personnel enseignant dans le nouveau parking-silo 
construit par le Vivier SA sur la parcelle adjacente. Quant 
à l’achat du terrain (y.c. le bâtiment existant), il se monte 
à�6�421�200�francs. 

Les interfaces des coûts d’investissement entre les associa-
tions professionnelles concernées et l’ACPC ont été dé�nies 
avec l’appui du bureau Planconsult puis signés entre les par-
ties.

Le 1er juin 2021, le montant total des investissements, à hau-
teur de�84�544�700�francs, et le projet dé�nitif et consolidé 
sont approuvés à l’unanimité par l’assemblée des délégué-e-s 
de l’ACPC. Sur cette base, une proposition de décret peut être 
établie. 

Le projet est mis à l’enquête en avril 2021. Sous réserve de la 
délivrance du permis, les travaux de construction devraient 
débuter �n 2021 pour une mise en jouissance des locaux à la 
rentrée scolaire 2024/25.
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2.2. Description du projet «Campus Le Vivier»

Fig.�1: projection du campus Le Vivier depuis l’intérieur du parc technologique

2.2.1. Implantation et fonctionnalité

Le bâtiment se situe à exactement vingt minutes en trans-
ports publics depuis la gare de Fribourg. Implanté à proxi-
mité de la route cantonale, il est situé sur site industriel Le 
Vivier, parc technologique développé à Villaz-St-Pierre, dans 
le district de la Glâne. La présence d’entreprises et de start-up 
accentuera ainsi son rôle de vitrine du savoir-faire des entre-
prises du canton de Fribourg. 

Une place d’accès généreuse, libérée de toute circulation 
motorisée et arborisée ainsi qu’un préau couvert placé à 
l’entrée du campus soulignent le caractère public du bâti-
ment. Les deux cours intérieures laissent pénétrer la lumière 
naturelle dans le bâtiment et permettent également une ven-
tilation naturelle de tous les locaux. Elles mettent en relation 
tous les occupants et invitent à l’échange. 

L’ensemble du projet s’organise sur deux niveaux. L’organisa-
tion générale regroupe les ateliers «lourds» au rez-de-chaus-
sée. Ceux ne nécessitant que peu de déplacement de charges 
se situent à l’étage (cuisine, coi�ure, etc.), complété d’un géné-
reux foyer qui o�re une vue généreuse sur l’ensemble du site.

2.2.2. Structure et programme des locaux

La structure du projet est régulière et rationnelle. Les maté-
riaux, le béton pour le rez-de-chaussée et des éléments mixtes 
pour les étages, devraient permettre une optimisation des 
coûts et de la mise en œuvre.

Une structure en bois, d’une surface d’environ 6000�m2, est 
prévue pour la toiture. Pour des raisons statiques, une telle 
structure n’est pas prévue pour les piliers et les dalles inter-
médiaires, puisqu’elle serait di�cile, voire impossible à exé-
cuter. 

Surfaces et répartition des locaux:

 > Surface de terrain: 16�526 m2

 > Surface de plancher du projet: 22�344 m2

 > Volume du projet: 124�901 m3

Fig.�2: programme des locaux
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2.2.3. Concepts énergétique et 
environnemental

Le projet doit permettre de répondre aux enjeux liés au 
concept énergétique et au développement durable suivants: 

 > respect des exigences Minergie P – Eco;
 > o�re de solutions constructives à faible impact environ-

nemental;
 > assurance d’un entretien à faibles coûts;
 > garantie d’un bilan thermique de qualité (confort ther-

mique garanti);
 > réduction de la consommation d’énergie primaire non 

renouvelable et des émissions de CO2;
 > garantie d’une bonne protection contre la chaleur en été;
 > optimisation de l’utilisation de la lumière du jour;
 > o�re de garantie d’une bonne qualité de l’air intérieur;
 > Assurance d’un confort acoustique pour tout utilisateur;
 > intégration de panneaux solaires;
 > récupération de chaleur;
 > ré�exion sur la biodiversité.

A�n de garantir au mieux l’adéquation des solutions tech-
niques retenues à ces enjeux (par exemple l’utilisation du 
bois), M. Raymond Devaud, ingénieur structurel et spé-
cialiste pour les structures réalisées en bois, ainsi que le Dr. 
Flourentzou, spécialiste en développement durable et éner-
gies renouvelables, ont été intégrés dans le comité d’éva-
luation du concours MEP. Grâce à leurs apports, le projet 
dépasse les exigences que c’était �xées le Conseil d’Etat dans 
sa directive relative à l’utilisation du bois dans les construc-
tions publiques de l’Etat ainsi que dans les constructions sco-
laires subventionnées par l’Etat. 

2.2.4. Maquettes, plans, coupes

Plan de situation

Plan du sous-sol

Niveau 0

Niveau +1

Plan de la toiture
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